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Séance du 9 janvier 1888, 


Présents : MM. le baron Kervin DE LETTENHOVE, président; 
GACHARD, secrétaire ; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
BorMmans, CHaRLes Pior , Léoroup DEvILLERS et GiL- 
LIODTS- Van SEVEREN, membres. | 


M. le président, en ouvrant la séance, fait connaître à la 
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Commission que, depuis sa dernière réunion, elle a perdu 
à la fois un excellent collègue et l’un des membres qui 
prenaient la part la plus active à ses travaux. La mort a 
frappé M. Poullet à la fleur de l'âge et au moment où il 
donnait tous ses soins à la publication de la Correspon- 
dance de Granvelle, œuvre de profonde érudition, qui 
suffirait pour honorer sa mémoire. 

Sur la proposition de M. le président, il est résolu de 
consigner au procès-verbal l'expression des douloureux 
regrets de la Commission. 

M. Charles Piot s'est rendu l'interprète de 4 ces regrets 
le 16 décembre, jour de la célébration des obsèques, en 
prononçant le discours suivant : 


« MESSIEURS, 


« Appelé à représenter le bureau de la Commission 
royale d’histoire aux tristes cérémonies qui nous réunis- 
sent aujourd'hui, je crois devoir dire quelques mots sur la 
tombe d'un collègue aimé et estimé par tous ses collabo- 
rateurs. 

» Edmond Poullet, connu depuis longtemps par des tra- 
vaux historiques, avait sa place marquée d'avance dans le 
corps savant au nom duquel j'ai l'honneur de porter la 
parole. 

» Par arrêté ministériel du 18 mai 1875 il fut nommé 
membre suppléant de la Commission. Deux ans plus tard 
(6 mars 1877) Sa Majesté lui conféra le titre de membre 
effectif. 

» En 1834 M. Guizot, ministre de liustruction publique 
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en France, comprit toute l’importance de la collection des 
Papiers de Granvelle, personnage politique des plus célè- 
bres au XVI° siècle, le ministre le plus influent sur l'esprit 
de Philippe IT pendant les troubles des Pays-Bas. L'illustre 
savant français en confia la publication à une commission 
spéciale. Neuf volumes des Papiers d'État de Granvelle 
virent le jour. Ils eurent un succès immense. Maint et 
maint auteur, après avoir examiné cette source précieuse 
de l’histoire de la Belgique au XVI° siècle, changea ses 
appréciations sur les événements de cette période. Plus 
que toute autre science, celle de l’histoire subit l'influence 
de l’action et de la réaction des opinions, quand elles ne 
sont pas basées sur des documents d’une vérité incontes- 
able. Malgré le succès de cette publication, celle-ci fut 
interrompue. Tout le monde se demandait ce qu’elle 
deviendrait, lorsque M. Gachard, secrétaire de la Commis- 
sion royale d'histoire, fit connaître la résolution du gou- 
vernement français de ne plus publier à l'avenir que les 
documents intéressant la France seule. Désormais tout 
ce qui se rapporte à la Belgique devait en être exclu. 

» Grâce aux démarches actives de M. Gachard, toujours 
préoccupé de tout ce qui intéresse les monuments histo- 
riques du pays; grâce au gouvérnement belge et au 
patriotisme des deux chambres législatives, la Commis- 
sion royale d'histoire put entreprendre la publication de 
la Correspondance de Granvelle à partir de l'année 1565. 
Le gouvernement français lai-même se fit un devoir d’y 
prêter un concours bienveillant et généreux. 

» La tâche si lourde et si difficile de cette entreprise 
fut confiée à un seul membre de la Commission. Ed. Poul- 
let Tentreprit avec le courage d'un savant dévoué à la 
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“science, qui aime la critique. saine et indépendante du 


véritable, hästorien. 
,.: » Plein de vie et d'avenir, actif et intelligent, il se mit 


À l'œuvte avec toute l'ardeur et l'enthousiasme de la jeu- 
-nesse. D’autres occupations bien difficiles et ingrates l’ab- 
sorbèrent encore. Elles l’épuisèrent. Enfin il a succombé 
jau: milieu de ses travaux, au milieu de succès toujours 
croissants. 
___… En 1878 il a publié le tome I°" de la Correspondance 
de Granvelle, en 1880 le tome II, en 1881 le tome IIT. Par 
les notes et les dissertations insérées dans ces volumes, il 
en fait un véritable monument historique, resté inachevé, 
jl est vrai, mais plein d’érudition, riche de faits impor- 
tants pour l'histoire. 

… » Dans chacune des introductions placées en tête de ces 
volumes il a su résumer d'une manière impartiale tous les 
faits qu’ils contiennent. : 

» Cette impartialité, une grande pénétration de vues, 
des recherches minutieuses pour découvrir la vérité et rien 
que la vérité, distinguent ce travail. Ces belles qualités ont 
été reconnues en Belgique comme à l'étranger. Tous les 
critiques littéraires, peu importe la nuance de leurs opi- 
nions, sont d'accord pour rendre un juste tribut d'éloges 
à l'éditeur de la Correspondance de Granvelle. | 

» Ed. Poullet prit aussi une part active à la rédaction 
du Bulletin de la Commission, en y publiant divers docu- 
ments concernant les troubles des Pays-Bas au XVI° siècle. 
__» Son nom, son caractère à la fois juste et loyal, son 
érudition, son activité et ses travaux resteront gravés dans 
Ja mémoire de ses collègues. Tous prennent une part bien 
large au deuil d'une famille désolée qui pleure à juste titre 
son chef bien-aimé. » | 
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La Commission vote dés remerciments à M. Piot; Elle 
décide, de plus, qu'une lettre de condoléance sera. adressée”: 
à Madame Poullet. 


INSTALLATION D'UN MEMBRE EFFECTIF. 


Par arrêté royal du 5 janvier M. Gilliodts-Van Seve- 
ren, membre suppléant, a été nommé membre effectif, en 
remplacement de M. Poullet. 

. M. le président l'installe en cette qualité. 


Le procès-verbal de la séance du 6 novembre est lu et 
adopté. 

La Commission a reçu, à titre d'hommage : 

De M. Lameere, procureur général à la cour d'appel de 
Gand, un exemplaire du discours sur les communes Vérités 
dans le droit flamand, prononcé par ce magistrat à l’au- 
dience solennelle de rentrée de la cour du 16 octobre 
1882; 

De M. Léopold Devillers, le tome 1° de l’Inventaire 
des archives de la ville de Mons. | | 

Remerciments et dépôt dans la Bibliothèque de lAca- 
démie. 


CORRESPONDANCE. 


MM. les questeurs du Sénat envoient des cartes perma- 
nentes, destinées aux membres de la Commission, pour la 
tribune réservée du Sénat pendant la session législative 
de 1882-1885. 
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M. le président s'est empressé de remercier MM. les 
_ Questeurs. | 


— M. le Ministre de l'Intérieur transmet, muni de son 
approbation, le projet de budget pour 1883 que la Com- 
mission lui à soumis. 


— Par une autre dépêche M. le Ministre invite la Com- 
mission à lui remettre, pour la Société des sciences de 
Posen, un exemplaire de la Table chronologique des 
chartes et diplômes imprimés concernant l’histoire de la 
Belgique. | 


— M. le lieutenant général Liagre, secrétaire perpétuel 
de l’Académie, accuse la réception des ouvrages que la 
Commission lui a fait parvenir en dernier lieu, pour être 
déposés dans la Bibliothèque de la compagnie. 


— M. Barack, conservateur en chef de la Bibliothèque 
impériale de Strasbourg, réclame, pour cet établissement, 
les volumes que la Commission a fait paraître depuis le 
mois de février 1880. « Les publications historiques de 
» la Commission royale, — écrit M. Barack — éveillant 
» l'intérêt de tout le monde savant, nous sont souvent 
» demandées dès que les volumes ont vu le jour. Nous 
» considérerions donc comme une faveur toute spéciale 
» d'obtenir à l'avenir les suites de ces publications à 
» mesure qu’elles vont paraître. » _ 

Le secrétaire est chargé de satisfaire à la demande de 
M. le conservateur en chef de la Bibliothèque de Stras- 
bourg. | oo 
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FONDS DES PUBLICATIONS. 


Le secrétaire-trésorier présente l'état de situation du 
fonds des publications de la Commission arrêté au 
30 décembre 1882. 

Cet état est approuvé. Il sera transmis à M. le Ministre 
de l’intérieur. 


PROGRAMME DES TRAVAUX POUR 1883. : 


À la demande de la Commission, M. Charles Piot veut 
bien se charger de publier la suite de la Correspondance 
du cardinal de Granvelle. Il] en mettra immédiatement 
sous presse le tome IV. 

MM. Kervyn de Lettenhove, Alphonse Wanters et 
Devillers continueront la publication des Relations poli- 
tiques des Pays-Bas et de l’Angleterre sous le règne de Phi- 
lippe II, de la Table chronologique des chartes et diplômes 
imprimés concernant l’histoire de la Belgique et du Car- 
tulaire des comtes de Hainaut. 

M. Stanislas Bormans livrera à impression une Table 
analytique, qu’il a dressée, des matières contenues dans 
les six volumes de la Chronique de Jean d’Outremeuse, 
ainsi qu’un travail rédigé par lui pour servir d'introduction 
à cette Chronique. 


RAPPORT ANNUEL. 


Le secrétaire donne lecture d’un projet du rapport 
annuel qui doit ètre adressé à M. le Ministre de l'Intérieur, 
en exécution de l’arrêté royal du 28 avril 1869. 
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Ce projet est adopté dans les termes suivants : 


Monsieur LE MINISTRE, 


La Commission royale d'histoire, en conformité de ce 
que lui prescrit l'article 13 de l'arrêté royal du 
28 avril 1869, a l'honneur de vous présenter son rapport 
annuel. 

L'année qui vient de finir, Monsieur le Ministre, a été 
marquée par une perte bien sensible pour la Commission : 
M. Edmond Poullet lui a été enlevé le 12 décembre, après 
une longue et cruelle maladie, laissant dans le cœur de 
tous ses collègues, avec de profonds regrets, le souvenir 
des qualités rares dont le Ciel l'avait doué. 

M. Poullet, vous le savez, était chargé de la publication 
de la Correspondance du cardinal de Granvelle; il en avait 
fait paraître trois volumes, à la grande satisfaction des 
amis des études historiques, et il se disposait à mettre sous 
presse le quatrième, lorsqu'il a été atteint du mal qui l’a 
conduit au tombeau. | 

Dans sa séance de ce jour, la Commission a eu à s'oc- 
cuper de le remplacer pour la publication qu'il laissait 
inachevée; elle a désigné M. Charles Piot, qui a bien 
voulu accepter cette lâche. 


La Commission a donné au public, en 1882, le 
quatrième et dernier volume de la Collection des voyages 
des souverains des Pays-Bas (éditeur, M. Charles Piot) et 
le tome À des Relations politiques des Pays-Bas et de 
l'Angleterre sous le règne de Philippe II (éditeur, M. le 
baron Kervyn de Lettenhove). 
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Le quatrième volume. des Voyages des souverains con 
lient : 

a) Le Journal des voyäges de Philippe I] de 1554 à 1569, 
par Jean de Vandenesse, le même auquel est dû le Journal 
des voyages de Charles-Quint inséré dans le tome Il; 

b) La Relation, écrite par Gilles du Faing, gentilhomme 
de la maison de l’archiduc Albert, du voyage de ce prince 
en Espagne, lorsqu'en 1598 il s'y rendit pour épouser 
l'infante Isabelle: 

c) Des Itinéraires, tirés des comptes qui sont conservés 
aux Archives du royaume, des ducs de Brabant Antoine, 
Jean IV et Philippe de Saint-Pol, de l'année 1407 à 
l'année 1430. 

M. Piot a fait suivre le Journal de Vandenesse des ana- 
lyses de près de trois cents lettres et autres pièces qui 
ont été mises au jour, en France, en Angleterre, en 
Espagne, sur le mariage de Philippe Il avec Marie Tudor; 
à ces analyses il a joint, dans l'ordre de leurs dates, quan- 
tité de dépêches inédites des ambassadeurs de Charles-Quint 
et d'autres personnages. Tous ces documents répandent 
de vives lumières sur l’un des événements les plus notables 
de la vie de Philippe Il. M. Piot y consacre encore 
quelques pages de son Introduction, où il s'attache surtout 
à discuter le caractère et les actes de Marie Tudor, que, 
selon lui, plusieurs écrivains ont jugés trop sévèrement. 

Les historiens qui se sont occupés des troubles reli- 
gieux et politiques des Pays-Bas pendant la deuxième 
moitié du XVI* siècle nous apprennent assez peu de chose 
de linfluence que l'Angleterre eut dans ces troubles. IÌ ne 
faut pas trop s'en étonner : pour recueillir les documents 
propres à faire connaître, avec certitude, les rapports 
qu'il y eut entre les Pays-Bas et la Grande-Bretagne, de 
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longues et pénibles recherches élaient néeessaires. Cette 
tâche, M. Kervyn de Lettenhove, avec l'adhésion de la 
Commission et votre agrément, Monsieur le Ministre, n’a 
pas hésiié à l’entreprendre. 

Il a exploré, à Londres, les riches collections du Record 
Office et du British Museum; il a consulté les Archives du 
royaume, à Bruxelles ; il s’est mis en rapport avec les diree- 
teurs des Archives impériales, à Vienne, et des Archives 
royales, à Simancas. Il est parvenu ainsi à rassembler des 
séries considérables de documents destinées à être mises 
en lumière dans l’ordre que leur assignent leurs dates. 

Le premier volume des Relations se compose de quatre 
cent treize pièces qui vont du 27 octobre 1555 à la fin 
d'août 1559. Les plus importantes sont données intégra- 
lement; une simple analyse des autres a paru suffire. 

Dans une introduction de xxxiv pages, l'éditeur prend 
le soin de signaler ce qu'offre de plus curieux et de plas 
nouveau dans l'histoire ce recueil de documents. 

La publication des Relations politiques des Pays-Bas et de 
l'Angleterre a été accueillie avec faveur, non-seulement en 
Belgique, mais à l'étranger. On lit, dans le rapport qui 
en a été fait à la séance du 12 août de l’Académie des 
sciences morales et politiques de France : « Les Pays-Bas 
» ayant été, pendant la seconde moitié du XVI° siècle, le 
» théâtre des conflits de l'ambition des principales puis- 
» sances européennes, en même temps que des luttes du 
» catholicisme et de la réforme, d'où devait naître la 
» célèbre république des Provinces-Uuies, il y avait peu 
» d'objets de recherches plus intéressants, même pour 
» l'histoire générale de ce temps, et qui pussent honorer 
» davantage la Collection des Chroniques belges inédites. » 
Et le rapporteur conclut en exprimant le désir qu'à ce 
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premier volume « M. Kervyn de Lettenhove en ajoute 
» bientôt d'autres qui ne seront pas sans doute d’un 
» moindre intérêt. » | 

Nous pouvons dès aujourd'hui vous annoneer, Mon- 
sieur le Ministre, que le tome FE des Relations ne tardera 
pas à voir le jour; il est presque entièrement terminé. 

En même temps la Commission fera paraître un volume 
de Documents inédits relatifs à l'histoire du XVI° siècle. 


Quatre livraisons, formant le tome X de la quatrième 
série et le cinquante-deuxième volume de notre Bulletin, 
ont été distribuées en 1882. Elles renferment les comptes 
rendus des séances que la Commission a tenues les 9 jan- 
vier, 3 avril, 3 juillet et 6 novembre, et dans lesquels 
figurent les communications dont nous allons avoir l’hon- 
neur de vous rendre compte. 

I.— M. Alphonse Wauters a donné une nouvelle série, la 
troisième, d'Analectes de diplomatique, comprenant qua- 
rapte-huit actes inédits des X11°, XILE°, XIV° et XV° siéeles. 

Quelques-uns de ces actes se rattachent à des faits his- 
toriques ou révèlent des particularités qui ont leur valeur ; 
d'autres, en plus grand nombre, répandent de nouvelles 
lumières sur nos institutions; en outre, la plupart sont 
précieux par les détails topographiques ou les mentions 
de noms propres qu’ils fournissent. Ce sont, comme le 
fait observer notre honorable collègue, « autant d’élé- 
» ments à l'aide desquels on peut essayer de reconstituer 
» une époque dont on ne nous a offert que trop souvent 
» un tableau incomplet ou mensonger. » 

En tête des diplômes qui offrent un intérêt particulier 
M. Wauters a placé des commentaires ou des éclaircisse- 
ments qui font voir en quoi ils sont importants ou remar- 
quables. 
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IL. — M. Charles Piot a présenté des analyses de-vingt- - 
six ouvrages : publiés à l'étranger et dans tesquels - se 
trouvent des faits ou des documents relatifs à l'histoire de. 
Belgique. Onze de ces publications appartiennent à l’Al- 
lemagne, dix à la France, trois à la Hollande, deux à 
. l'Angleterre. Nous signalerons ici les Cartulairesde l’église : 
de Térouane, le tome IIT du Cartulaire de la Hanse, le 
tome XIII des Scriptores dans les Monumenta Germaniae 
historica, le tome V des Papiers d'État de Henri VIII, com- 
prenant les années 1531 et 1552, le Calendar ou inventaire 
des papiers d'État du règne d’Élisabeth pour les années 
1575 à 1577, la Correspondance politique adressée au 
magistrat de Strasbourg par son agent à Metz pendant les 
années 1594 à 1683, les Négociations du comte d’Avaux 
avec la cour de Suède en 1693. 

Quatre autres communications sont dues à M. Piot : 

La première intitulée : Le droit de sauvement au pays 
de Luxembourg ; 

La deuxième : Un fragment de compte d’hôtel de Philippe 
de Thiette, ruward de Flandre; 

La troisième : Lu vaisselle et les bijoux de Philippe le 
Beau : 

La quatrième: Le testament de Lamoral, comte d'Egmont. 

Le droit de sauvement, en latin jus salvamenti, auquel 
on donnait aussi le nom de sauvegarde, consistait dans 
une reconnaissance ou redevance en grains ou en poules 
que les habitants de certains villages payaient aux seigneurs 
des environs, pour que ceux-ci, en temps de guerre, les 
prissent sous leur protection et leur permissent, au besoin, 
de chercher un refuge dans les places fortes de leur dépen- 
dance. Ce droit, qui remontait au moyen âge, s'était con- 
servé dans maintes localités de la province de Luxembourg. 
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‚M. Piot, après en avoir expliqué l'origine et la nature, fait 
“connaître un mémoire que l'illustre chef et président du 


conseil privé de Neny présenta, le 2 janvier 1771, au 


‘prince Charles de Lorraine, afin qu’il fût supprimé et que 


les villages où il était en vigueur fussent placés sous le 
régime commun. 


* Le fragment de compte d'hôtel sur lequel M. Piot a 


appelé l'attention de la Commission et qui forme un rou- 
leau de parchemin, ne porte ni millésime ni titre ni signa- 
ture. C’est après de longues recherches qu'il s'est décidé à 
Pattribuer à Philippe de Thiette, fils de Guy de Dampierre, 
comte de Flandre, et de Mathilde de Béthune, lequel , pen- 
dant la captivité de son père en France, fut chargé du 
gouvernement de la Flandre avec le titre de ruward, et à 
lui assigner le millésime de 1305. {l expose les raisons qui 
ont déterminé son opinion; après quoi il donne l'itinéraire 
du ruward pendant les mois de janvier et de février de la 
dite année, littéralement extrait du compte. 

On ne connaît pas d'inventaire des joyaux et vaisselles 
de Philippe le Beau, et, selon M. Piot, la raison en est que 
ce prince, endelté outre mesure, avait remis une partie de 
son trésor à des seigneurs de son entourage devenus, par 
suite de dépenses extraordinaires, ses créanciers pour des 
sommes considérables. C'est ce qui a engagé notre hono- 
rable collègue à mettre en lumière des lettres de Philippe 
du 6 février 1505 (1504, n. st.) contenant l'énumération 
de quantité de vaisselles, de bijoux, d'objets d'art, acquis, 
par ses ordres, des héritiers de François de Busleyden, 
archevêque de Besançon, mort au couvent de Saint-Bernard, 
près de Tolède, le 23 août 1502. On a ainsi des indica- 
tions sur une partié au moins des objets précieux qui for- 
maient le trésor du roi de Castille. 
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Le comte d'Egmont, le 21 juin 1558, au moment où il 
se disposait à quitter Bruxelles, pour aller prendre le 
commandement de l’armée royale en Flandre, jagea 
opportun de faire son testament. Il y a lieu de s'étonner 
qu’un acte de cette importance soit resté jusqu'à nos jours 
dans l'oubli. M. Piot a cru dévoir l'en tirer, et les amis de 
l’histoire nationale lui en sauront gré; il en donne le texte 
complet. « C'est, dit-il, un véritable monument de l'affec- 
> tion vouée par le comte à sa famille. I] renferme beau- 
» coup de particularités sur ses nombreux enfants, sur ses 
» possessions et leur partage; il témoigne de la tendresse 
» qu'il portait à sa femme, Sabine de Bavière, enceinte au 
» moment de son départ pour la guerre. Cette tendresse, 
» ce dévouement, sont confirmés par la lettre que le 
» comte adressa à sa femme dans ses derniers moments. » 

II. — M. Léopold Devillers a communiqué une notice 
portant pour titre : Le Hainaut sous la régence de Maxi- 
milien d'Autriche, première partie, 4483-1485. 

A la séance du mois d'avril 4880, M. Devillers nous 
avait entretenus des faits qui se passèrent au comté de 
Hainaut depuis la mort de Marie de Bourgogne jusqu'à la 
ratification de la paix d'Arras, conclue le 25 décembre 1482. 

Sa nouvelle notice fait suite à ce récit, et elle s'appuie 
sur un grand nombre de documents’ inédits tirés des 
comptes et des registres du conseil de la ville de Mons, 
des comptes des élats de Hainaut, des mémoires sur la 
ville de Valenciennes par Jean Cocqueau. 

On y lit, entre autres, des indications précises sur le 
séjour que Maximilien fit à Mons au mois de janvier 1484, 
lorsqu'il y vint prêter serment comme « bail et mambour » 
du due Philippe, son fils, et sur la visite dont le. jeune 
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prince honora cette ville au mois d'octobre 1485, après 
avoir été mis en liberté par les Gantois. 

IV. — M. le comte ©. de Gourjault, qui, plusieurs fois, 
est venu consulter,à Bruxelles, nos archives et nos biblio- 
thèques, a adressé à la Commission, par l'intermédiaire 
de M. Alphonse Wauters, une collection de cinquante- 
cinq pièces, des années 1104 à 1240, tirées du Cartulaire 
de l’abbaye de Saint-Nicaise, à Reims, lequel appartient à 
la bibliothèque de cette ville. Le monastère de Saint- 
Nicaise possédait des biens en Flandre, en Hainaut, en 
Brabant; les diplômes extraits par M. de Gourjault con- 
cernaient des localités de ces provinces. Les plus nom- 
breux et les plus importants étaient relatifs au prieuré 
établi en Brabant, d’abord à Ham (aujourd'hui Hamme- 
Mille), d’où, au commencement du XIII° siècle, il fut 
transféré à Bierbeek, dont l’église avait été donnée à l’ab- 
baye de Saint-Nicaise, vers 1189, par Twain ou Jean de 
Bierbeek. 

M. Wauters, chargé d'examiner les documents envoyés 
par M. le comte de Gourjault, a pris le soin de collation- 
ner avec les textes imprimés ceux qui n'étaient pas iné- 
dits; il a mis le tout en ordre et ajouté des notes aux 
textes. Sur son rapport et sa proposition, la Commission 
a fait insérer au Bulletin les chartes de Saint-Nicaise, 
en ne donnant toutefois en leur entier que celles qui 
n'avaient pas été publiées encore, ou qui ne l'avaient été 
que d’une manière incomplète. 

V.— A la suite d'un voyage en Danemark et en Suède, 
M. Emmanuel Pasquet, professeur à l’École des mines, à 
Liége, a fait parvenir à la Commission une Notice sur les 
documents manuscrits se rapportant à la Belgique qui se 
trouvent dans les archives et les bibliothèques publiques des 
royaumes scandinaves. 
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M. Pasquet indique, dans ce travail, les documents qui 
ont attiré son attention aux Archives du royaume, à Chris- 
tiania; aux Archives secrètes (Geheimarkiv), à Copen- 
hague; à la Bibliothèque royale de la même capitale; aux 
Archives du royaume, à Stockholm; à la bibliothèque de 
l'Université d'Upsal. 

Les plus importants sont à Christiania. Là se con- 
servent, en grande partie, les papiers de Christiern II, roi 
de Danemark, beau-frère de Charles-Quint, et l’on y voit 
quantité de lettres de l'Empereur, de sa tante l'archi- 
duchesse Marguerite, de la reine Marie, sa sœur, et d’autres 
personnages marquants. La correspondance est surtout 
active de 1525, date de l’arrivée de Christiern aux Pays- 
Bas, à 1526, et elle va jusqu’à l'année 1531, époque où le 
roi partit pour l'expédition de Norvège qui lui fut si 
fatale. | 

A la Bibliothèque royale de Copenhague est, entre 
autres documents, un recueil de pièces parmi lesquelles 
il y a beaucoup de lettres de Christiern IT, de Charles- 
Quint et de Marguerite d'Autriche : ce recueil complète 
en quelque sorte la collection de Christiania. 

Les Archives de Copenhague renferment les originaux 
des traités de 1533 e! de 1541 entre les Pays-Bas et le 
Danemark et, de plus, les négociations qui eurent lieu 
entre les deux États en 1566, en 1596 et dans les années 
suivantes. 

Un incendie ayant détruit, en partie, les Archives 
royales de Stockholm, M. Pasquet y a trouvé seulement le 
traité de commerce conclu, le 15 avril 4526, entre la 
Suède et les Pays-Bas ; une réponse de la reine Marie à 
Gustave Wasa, datée de Bruxelles le 27 octobre 1533 ; 
une proposition d'entremise du roi de Suède Jean I] 
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entre l'Espagne et les Provinces-Unies, en date du 
26 février 1575. 

La bibliothèque de l'Université d'Upsal a fourni à ses 
investigations un manuscrit contenant des pièces en italien 
et en français sur les affaires des Pays-Bas dans le dernier 
quart du XVI° siècle, entre autres un Discorso di don Sci- 
pion di Castro sopra l'andaia del duca Alason (d’ Alençon) 
in Fiandria. 

Tous ces renseignements dus à M. Pasquet ont un grand 
intérêt pour les historiens de notre pays : on ne savait 
rien, Jusqu'ici, de ce que contiennent, relativement à nos 
annales, les archives et les bibliothèques des pays scandi- 
naves. Aussi la Commission s’est-elle empressée de donner 
place, dans son Bulletin, à la notice de M. Pasquet. 

VI.— Nous avons à mentionrer enfin deux communica- 
tions de M. Louis Galesloot, l’une intitulée L'avocat Vonck 
devant le conseil de Brabant, l'autre Charles-Quint et les 
élats de Brabant en 1549. 

Dans la première M. Galesloot complète, par. quelques 
nouveaux détails, l'exposé du procès de Vonck qu'il a 
donné l’année précédente et qui est inséré au tome IX du 
Bulletin. | 

La deuxième se rapporte aux négociations qu'il y eut 
entre l'Empereur et les états de Brabant lorsque Charles- 
Quint voulut obtenir leur consentement à deux mesures 
d’une haute importance politique: l'inauguration du prince 
son fils en qualité de leur futur souverain, et là promul- 
gation d'une pragmatique qui établit pour règle immuable 
que les différentes provinces des Pays-Bas feraient un lout 
homogène et indivisible, de façon qu'elles fussent toujours 
réunies sous le même sceptre. | | 

La dernière proposition de l'Empereur ne fit naître au- 
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cune objection de la part des états; déjà les deux cours de 
justice les plus élevées du pays, le grand conseil de Malines 
et le conseil souverain de Brabant, y avaient applaudi 
comme à une mesuré inspirée par une haute prévoyance 
et dictée par l'intérêt manifeste de la nation. Mais la 
première souffrit des difficultés, parce que Charles-Quint; 
avant que son fils jurât l'observation de la Joyeuse-Entrée, 
voulut que des changements fussent apportés à ce pacte 
fondamental. Il fallut un mois de discussions et de délibé- 
rations pour que les deux parties parvinssent à se metlre 
d'accord. M. Galesloot donne les noms des membres du 
clergé, de la noblesse et du tiers état qui y prirent part. 
En résultat, ces mandataires du peuple brabancon se mon- 
trèrent, dit-il, « d'aussi bonne composition qu'ils avaient 
» été revêches vingt-quatre années auparavant. » Un assez 
grand nombre d'articles de la Joyeuse-Entrée furent modi- 
fiés. Les principaux concernaient : les chartes et privi- 
lèges du duché, qui devaient désormais être réunis et 
gardés au château de Vilvorde; les attributions du conseil 
de Brabant, auquel tout pouvoir politique et administratif 
fut retiré; Fobligation de choisir le chancelier de Brabant . 
parmi les conseillers et de l'avis de ceux-ci, obligation 
qui vint à cesser. La plus importante, sans contredit, de 
toutes ces modifications était relative à l’article final de la 
Joyeuse-Entrée, où il était dit qu'en cas d'infraction à ce 
pacte de la part du prince, ses sujets n'étaient plus tenus 
de lui obéir. Au lieu d’une disposition aussi rigoureuse 
pour le pouvoir souverain, il fut statué que si, par inad- 
vertance ou autrement, le prince portait atteinte à la 
Joyeuse-Entrée, des remontrances lui seraient faites par 
les états, et que, s’il n'en tenait pas compte, les états ne 
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lui devraient plas aucun serviee jusqu’à ce que l'infraction 
fût réparée. 

Les changements dont nous venons de parler furent 
arrêtés dans la séance des états du 28 juin 1549, et 
Charles-Quint les accepta par des lettres en date du 30. 
Pour prouver encore plus teur affection envers leur sou- 
verain , les états votèrent un don gratuit de cent mille 
florins au prince Philippe. 

De son côté, Charles-(Quint ordonna que le chancelier 
et les conseillers du conseil de Brabant, les cinq princi- 
paux officiers de justice du duché, le mayeur de Louvain, 
l'amman de Bruxelles, l’écoutète d'Anvers, l'écoutète de 
Bois-le-Duc, le grand bailli du Brabant wallon, et même 
les gens de loi des petites villes et des communes rurales, 
jurassent l'observation de la Joyeuse-Entrée; il prescrivit, 
de plus, que tous ceux qui, dans la province, occupaient 
des emplois publics et n'étaient pas brabançons, eussent 
à sen démettre. 

Ainsi que le fait remarquer M. Galesloot, cet épisode 
de l’histoire constitutionnelle du Brabant n'avait pas été 
suffisamment élucidé par nos historiens. 


La Commission a l'honneur de vous offrir, Monsieur le 
Ministre, l'hommage de sa haute considération. 


COMMUNICATIONS. 


M. Piot donne lecture d'une note sur quinze ouvrages 
publiés à l'étranger et qui contiennent des faits ou des 
documents relatifs à l’histoire de Belgique. 
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Il présente ensuite une note intitulée : Le congrès de 
Francfort-sur-le-Mein et le duché de Luxembourg, en 
1681 et 1682. 

Insertion au Bulletin. 


— M. Alexandre Pinchart, chef de section aux Archives 
du royaume, a adressé à la Commission une notice portant 
pour titre : Correspondance artistique du comte de Cobenzl. 

Elle est renvoyée à M. Alphonse Wauters pour examen 
et rapport. 
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COMMUNICATIONS. 


LL 


Sur des publications faites à l'étranger concernant l’his- 
toire de Belgique. 


(Par M. CuarLes Pior, membre de la Commission) 


|. — Forschungen zur deutschen Geschichte (Recher- 
ches sur l’histoire d'Allemagne). Gottingue, 1882, in-8°. 

Ce recueil renferme (p. 449) un article digne d'attention 
pour notre pays, et intitulé : Zur Chronologie der Mero- 
vingischen Könige (A propos de la chronologie des rois 
mérovingiens). Îl est dû à la plume de M. Krusch, qui y 
discute, avec tact et surtout avec beaucoup d’érudition, la 
succession et les dates des décès des rois mérovingiens. 
Nous nous contentons de recommander spécialement cette 
dissertation à l’attention de nos historiens, sans avoir la 
prétention de la résumer. Pour en donner une idée, il 
faudrait la traduire en entier. Ce travail nous intéresse 
d'autant plus que les premiers rois mérovingiens ont 
passé par la Belgique avant de descendre en France. 


IL. — Monumenta Germantae historica. Edidit societas 
aperiendis fontibus rerum Germanicarum medii aevi. 
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Formulae Merovingici el! Karolini aevi. Edidit Karolus 
Zeumer. Pars prior. Hanovre, 1882, in-4°. 

Les formules mérovingiennes et carlovingiennes sont, 
sans conteste, les sources les plus précieuses pour l’expli- 
cation du droit sous les deux races des rois Francs. En 
Allemagne, en Belgique et en France, tous les auteurs 
qui se sont occupés de ces institutions en ont fait large- 
ment usage. 

Après avoir mis au jour les lois dites barbares, les édi- 
teurs des Monumenta Germaniaene pouvaient manquer d'y 
comprendre les formules, à titre de commentaires de ces 
recueils et de leur application. 

Celles publiées dans le volume précité sont les : For- 
mulae Andecavenses; Marculfi formulae, avec le supplé- 
ment et les additions; Formulae Marculfianae aevi Karo- 
lini; Formulae Turonenses, dites Sirmondicae, y compris 
les additions et les appendices; Formulae Bituricenses, 
avec les chartes, l’appendice, et les formules plus récentes 
ainsi que le supplément; Formulae salicae Bignoninae; For- 
mulae Salicae Merkelianae, accompagnées de l’appendice 
et des formules de Paris ; Formulae salicae Lindebrogianae, 
avec supplément; Formulae imperiales e curia Ludovici 
pii, avec supplément. 

Ces formules ne sont pas inédites, nous en convenons 
volontiers: Mabillon, Baluze et plusieurs autres savants 
distingués s'en sont beaucoup préoccupés et à juste titre. 
M. Zeumer en donne une bonne édition, en se servant de 
textes revus avec soin, d'après les meilleurs manuscrits, sur 
lesquels il fournit, daus les préfaces placées en tête de 
chacune d'elles, des renseignements très-complets. 

. L'éditeur a soin aussi de faire connaître, par des notes 
nombreuses, les variantes des textes qu’il a consultés. Ce 
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travail, œuvre à la fois d'érudition et de patience, est fait 
avec le soin remarquable, auquel les collaborateurs des 
Monumenta nous ont habitués depuis longtemps. M. Zeu- 
mer s’est contenté de fournir, sur les formules, les maté- 
riaux nécessaires à un travail d’ensemble qui n’a pas 
encore été publié jusqu'à ce jour. 


HI. — Monumenta Germaniae historica. Edidit societas 
aperiendis fontibus rerum Germanicarum medii aevi. — 
Poetae latini aevi Carolini. Recensuit Ernestus Dümmler, 
tome I. Berlin, 1881, in-4°. 

Dès 1824, il fat question de publier, dans les documents 
relatifs à l’histoire du moyen-âge en Allemagne, les poëmes 
latins de l’époque carlovingienne. Les savants chargés de 
mettre au jour ces écrits, avaient saisi de prime abord 
toute l’importance de ces sources historiques. Ils ont par- 
faitement bien compris que tous les peuples commencent 
généralement leur littérature par raconter les annales du 
pays dans des poèmes plus ou moins épiques, auxquels 
sont mêlés les faits positifs et la fable. Ils aiment à retracer 
les actes glorieux, le souvenir des héros dans le langage 
de la poésie et de la fiction. Ce qui a fait dire par un 
écrivain célèbre : toute science semble avoir été déposée 
dans le trésor des muses. 

Ces poèmes latins de la période carlovingienne sont 
réunis dans le volume cité ci-dessus, dont M. Manitius 
vient de faire un examen critique dans le Neues archiv der 
Gesellschafft für ältere deutsche Geschichte (1882, p. 4), 
en parlant du poème : Karolus magnus et Leo papa. Ils ont 
tous une importance à la fois historique et littéraire pour 
la France, l'Allemagne et la Belgique. Ceux de ces poèmes 
qui nous touchent de plus près sont d’Alcuin et de Théo- 
dulphe. 
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. L'éditeur a consulté les meilleurs manuscrits et en 
indique, dans des notes, les nombreuses variantes. 


IV. — P.S. Muller, Regesta hannoniensia. Lijst van 
oorkonden betreffende Holland en Zeeland, 1299-1445: 
die in het charterboek van Van Mieris ontbreken (Regesta 
hannoniensia. Liste des documents concernant la Hollande 
et la Zélande, de 1299 à 1345, et qui ne sont pas compris 
dans le cartulaire de Van Mieris). La Haye, 1882, in-8°. 
Les dynasties des comtes de Hollande se divisent en 
trois familles distinctes : celle de Hollande à proprement 
parler; celle de la maison de Hainaut et de Bavière; celle 
sortie de la maison de Bourgogne. 
Van Mieris a inséré dans son Groot charterboek van Hol- 
land (4 volumes in-folio, Leiden 1753 à 1756), une 
bonne partie des actes de ces trois familles. Le travail 
laisse parfois à désirer sous le rapport de l’exactitude des _ 
textes; plusieurs documents y sont passés sous silence. 
. En 1860 des savants néerlandais songèrent à corriger et 
à compléter le Groot charterboek. M. L.-Ph.-C. Van den 
Bergh se chargea de publier la partie qui concerne les 
comtes de Hollande de la première famille, M. B.-C. 
Bakhuizen Van den Brink devait entreprendre la publi- 
cation des actes relatifs à la maison de Hainaut et de 
Bavière, M. Van Limburg Brouwer s'était engagé à mettre 
au jour la troisième partie, celle de la maison de Bour- 
gogne. 
. M. Van den Bergh seul put achever la première partie, 
formant deux volumes in-4°, dont le dernier parut en 1873. 
Ce travail comprend bon nombre de chartes relatives à la 
Be gique. 

Par suite de la mort de M. Bakhuizen Van den Brink, 


j 
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M. Muller, d’abord attaché aux archives du Royaume à la 
Haye, puis appelé à une chaire de l’université à Groningue, 
songea à entreprendre la publication de la seconde partie. 
Dans ce but il vient de publier la liste sommaire de tous 
les actes de cette catégorie, qui ne se trouvent pas dans 
le cartulaire de Van Mieris. Ce travail est celui dont nous 
rendons compte dans cet article. 

Le plus ancien de ces actes appartient à l'année 1299, 
le plus morderne à 1345. Ces documents sont analysés 
d'une manière très-sommaire, et sous chacune de ces ana- 
lyses sont indiquées les sources. A la fin du volume figurent 
quelques documents non datés, et des tables alphabétiques 
des noms de lieux et de personnes. 

Nous n'entreprendrons pas d'indiquer ceux de ces actes 
qui concernent la Belgique et spécialement le comté de 
Hainaut. Ce serait un travail long et fastidieux, auquel les 
lables alphabétiques précitées suppléent abondamment. 

Le livre de M. Muller nous semble fait avec le plus grand 
soin. Néanmoins, si nos souvenirs sont bien exacts, les 
archives de l’État à Mons, renferment encore bon nombre 
d'actes, dont M. Muller pourrait tirer un excellent parti 
pour compléter un travail aussi intéressant pour la Belgi- 
que que pour les Pays-Bas. 


V. — Jacques Hutton, James and Philip Van Artveld. 
Two episodes in the history of the fourteenth century 
(Jacques et Philippe Van Artevelde. Deux épisodes de 
l'histoire au X1V° siècle). Londres, 1882, in-12. 

Livre charmant d'une exécution typographique irré- 
prochable, comme FAngleterre seule en fournit aux biblio- 
thèques élégantes. 

Il est divisé en six parties; chaque partie en chapitres, 
parfaitement bien répartis. 
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Au chapitre premier de la première partie l’auteur 
donne une description très-concise de la Flandre primitive. 
Il y passe en revue les principaux événements jusqu’au 
moment de la bataille de Bouvines. 

Au chapitre IL il parle du traité de Melun, des d'Avenne 
et des Dampierre, du développement de la civilisation en 
Flandre, des progrès du commerce, des projets des rois 
de France sur cette province. Ensuite il retrace, d'une 
manière sommaire, tout ce qui s'est passé dans ce comté 
jusqu'au moment de la naissance de Louis de Male. 

La seconde partie est consacrée à l’état social du pays 
au XIV: siècle, à une description abrégée des institutions - 
flamandes, à des détails très-écourtés sur les métiers, l’in- 
dustrie et le clergé. 

Enfin il arrive au sujet principal du livre, Jacques 
van Artevelde, auquel est consacré la quatrième partie. 

Quant à Philippe, il figure seulement dans la cinquième 
partie. 

La sixième contient le récit de la chute de la commune. 

M. Hutton ne nous signale pas, il est vrai, des faits nou- 
veaux au sujet des héros de son livre; mais il a bien 
condensé tout ce qui se rapporte à la Flandre pendant le 
XIV: siècle, dans le but d’initier ses compatriotes aux insti- 
tutions et aux mœurs flamandes, qui ressemblent sous 
plus d’un point de vue à ceux de l’Angleterre. C’est sans 
doute à cause de cette ressemblance, que M. Hutton a si 
bien réussi à les comprendre lui-même. 

En ouvrant son livre nous nous étions attendu à 
y recueillir des faits tirés des archives de l’Angleterre, 
avec lequel la Flandre a eu des rapports si nombreux 
pendant la dictature de Van Artevelde. Cette attente a été 
trompée. L'auteur a puisé beaucoup aux livres imprimés, 
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spécialement, à ceux publiés en Belgique. Néanmoins il 
en est quelques-uns, dont il ne semble pas avoir eu con- 
naissance. 


VI. — Constantin Hôhlbaim, Mittheilungen aus dem 
Stadtarchive von Köln (Communications tirées des archives 
de la ville de Cologne); 1'° livraison, Cologne 1882, in 8°. 

M. Hôhlbaum, est un archiviste actif, connu depuis long- 
temps par des publications de documents importants con- 
cernant la Hanse teutonique. 

Au premier article intitulé : Uber archive (A propos 
d'archives), l’auteur déclare qu'il n’entend faire la con- 
currence à aucun recueil périodique concernant l’histoire 
ou les archives. Il veut seulement entreprendre une publi- 
Calion qui fasse connaître le riche dépôt de la ville de 
Cologne. 

Le second article nous intéresse spécialement. Il est 
consacré à la maison hanséatique de Bruges et d'Anvers, 
sur laquelle il donne beaucoup de particularités et la liste 
des actes qui s’y rapportent. | 

En ce qui concerne la Belgique, nous remarquons dans 
celte liste, bon nombre de chartes émanées de nos souve- 
rains, de villes et de personnages illustres du pays. 

Celles-ci appartiennent à Marguerite, comtesse de Flan- 
dre (1252), à Jean de Ghistelles (de la même année), à Gui, 
comte de Flandre (1282, 1298), au chapitre de Saint-Bar- 
thelemi à Bruges (1301), à Philippe Dampierre (1304), 
à Robert III, comte de Flandre (1307, 1309, 1315), à la 
ville de Bruges (1309, 1318, 1378), à Jean III, duc de 
Brabant (1315), à la ville de Gand (1399), à Louis I°r, 
comte de Flandre (1329, 1338), à la ville d'Anvers et à 
plusieurs princes des Pays-Bas. 
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_ Dans les chapitres suivants sont encore indiquées plu- 
sieurs notes concernant la Belgique, qu’il est facile de 
trouver dans le texte au moyen de la table alphabétique 
placée à la fin de la livraison. 


VII. — De Maasgouw, Weekblad voor Limburgische 
geschiedenis, taal-en letter kunde (Le pagus de la Meuse, 
feuille hebdomadaire concernant l'histoire du Limbourg, 
Ja langue et la littérature). Maastricht, mai 1880, in-4°. 

Feuille hebdomadaire, créée à Maastricht en 1879 et 
destinée à vulgariser le goût des études historiques chez 
le peuple des villes et de la campagne. 

Rédigé par MM. Franquinet, ancien archiviste provin- 
cial, Sivré, archiviste de l'État à Ruremonde, Janssen, 
ancien archiviste de Sittard, Slangen; bourgmestre à 
Hoensbroeck, et par plusieurs autres écriyains, ce recueil 
s'occupe spécialement du Limbourg néerlandais, long- 
temps uni à notre pays, et ayant à ce titre une histoire qui 
se rattache intimement à celle de la Belgique jusqu’en 
1839. | 

L'idée de vulgariser l’histoire au moyen d’une publica- 
tion semblable, mérite des encouragements; elle devrait 
être imitée dans d’autres provinces. 

Les numéros de l'année 1880, que nous avons sous les 
yeux, renferment un grand nombre d'articles concernant 
l'histoire générale et locale de la province et des pays 
voisins. Celle des villes de Maastricht, Ruremonde et 
Venloo y priment spécialement. On y trouve aussi des 
extraits de chroniques, des chartes et documents à partir 
du XV° siècle, des renseignements sur des antiquités, 
le droit ancien, l'histoire ecclésiastique, la sphragis- 
tique, la linguistique, le commerce ancien, la numisma- 
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tique, la statistique, les monuments, les généalogies, les 
archives, les inscriptions et la bibliographie. 
Une bonne table systématique et une autre alphabé- 
tique rendent les recherches faciles dans ce recueil. 


VIII. — G.-D. Franquinet, Beredeneerde inventaris der 
oorkonden en bescheiden van het klooster der predikhee- 
ren te Maastricht, berustende op het provinciaal archief 
van Limburg (Inventaire raisonné des titres et documents 
du convent des dominicains à Maastricht, concervés aux 
archives proviaciales da Limbourg). Maastricht, 1880. 

La ville de Maastricht, reléguée aujourd'hui aux extrêmes 
limites méridionales du royaume des Pays-Bas, apparte- 
nait anciennement par indivis aux ducs de Brabant el aux 
princes-évêques de Liége. Par sa situation et son impor- 
lance elle jouait naguère un rôle marquant dans les 
annales de notre pays. C’est ce qui nous engage à signaler 
à l'attention des historiens belges le livre de M. Fran- 
quinet, écrivain connu depuis longtemps par plusieurs 
publications concernant les archives du Limbourg nér- 
landais. 

Ce travail comprend les actes et documents relatifs au 
couvent des dominicains établis à Maastricht, à partir de 
l’année 1263 jusqu’en 1793. Ils y sont analysés avec soin 
ou reproduits parfois textuellement. Une reproduction 
pareille a aussi son importance au point de vue de la lin- 
guistique flamande; elle fait connaître l'influence de 
l’idiome rhénan dans nos provinces. Sous ce rapport les 
actes reproduits textnellement par M. Franquinet sont 
d'une utilité incontestable. 

Plusieurs de ces documents se rapportent aussi à des 
localités appartenant aujourd’hui à la Belgique. 
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IX.— Adalbert Horawitz, Erasmus von Rotterdam und 
Martinus Lipsius. Ein Beitrag zur Gelehrten Geschichte 
Belgiens (Erasme de Rotterdam et Martin Lipsius. Un 
mémoire sur l’histoire des sciences en Belgique). Vienne, 
1882, in-8°. 

Pendant l’année 1881, M. Horawitz eut la bonne for- 
tune de trouver, à Berlin, un manuscrit provenant du 
prieuré de St-Martin à Louvain. C'est un volume conte- 
nant une correspondance du plus haut intérêt pour l’his- 
toire des études des belles-lettres aux Pays-Bas, com- 
mencée en 1519 et finissant vers 1527. Ces missives sont 
d'Erasme, de Rivius, de Dorpius, de Martin Lipsius, 
parent de Justus Lipsius, célèbre professeur de l’Univer- 
sité de Louvain. Martin était moine du prieuré susdit de 
St-Martin, professeur distingué de théologie et brillait 
par ses connaissances dans cet établissement religieux, 
devenu célèbre au X V° siècle et du suivant par son influence 
sur les lettres. 

Une latinité pure et élégante, une diction claire et pré- 
cise, une gravité constante dans la pensée distinguent ces _ 
lettres. On y trouve, selon la mode de l'époque, une alliance 
de philosophie, de théologie et de poésie. Plusieurs célé- 
brités littéraires de la Belgique y figurent soit par des 
lettres, soit par des mentions qui les concernent de près 
ou de loin. Luther et Melanchton s’y montrent tour à tour 
par diverses cilations, témoignages irrécusables des préoc- 
cupations religieuses de l’époque. 

La correspondance est précédée d’une préface, dans 
laquelle l’éditeur donne de très-bons renseignements sur 
Martin Lipsius et sur plusieurs membres de cette famille, 
si célèbre dans l’histoire des lettres en Belgique. 

C'est une bonne page à consulter pour l’histoire de 
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l'Université de Louvain et celle des belles-lettres au 
XVI: siècle dans notre pays. 


X. — Auguste von Druffel, Briefe und Akten zur 
Geschichten sechzehnten Jarhrhunderts, mit besonderer 
Ruksicht auf Bayerns Furstenhaus (Lettres et actes con- 
eernant l’histoire du XVI° siècle, spécialement au point de 
vue de la maison souveraine de Bavière). Seconde partie 
du tome III. Munich, 1882, in-8°. 

Nous avons déjà rendu compte, en ce qui concerne la 
Belgique, des volumes précédents. La seconde partie du 
tome III n’est pas, il est vrai, aussi remarquable sous ce 
rapport. Cependant elle renferme des documents d’une 
période intéressante pour les Pays-Bas, celle des négocia- 
tions commencées à Passau, en 1552, qui furent les 
préliminaires de la paix de religion conclue à Augsbourg. 
Celle-ci était surtout invoquée par les protestants néerlan- 
dais du XVI° siècle comme l'acte fondamental de la liberté 
de conscience. 

Cette publication renferme aussi beaacoup de données - 
sur Philippe le Magnanime, landgrave de Hesse et sur 
Jean-Frédéric, électeur de Saxe, prisonniers de Charles- 
Quint et longtemps détenus en Belgique. Les négociations 
de Passau leur procurèrent la liberté. 

La table imprimée à la fin du volume cite un grand 
nombre de Belges appelés à remplir un rôle important 
dans les événements de l'Allemagne au XVI° siècle. Ces 
personnages sont Antoine Perrenot de Granvelle, évêque 
d'Arras, Jean de Ligne, comte d'Arenberg, Jean d'Immer- 
zele, Charles de Berlaimont, Anne d’Aerschot, Maximilien 
de Bourgogne, seigneur de Beveren, Jean de Hennin, 
comte de Boussu, le seigneur de Brederode, Pierre de 
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Lalaing, seigneur de Bugnicourt, Jean Carondelet, Adrien 
de Croy, seigneur de Roeulx, Philippe de Lalaing, seigneur 
de Hoogstraeten, Tisnacq , de Noircarmes, Louis de 
Praet, etc. 


XL — Louis D. Petit, Bibliotheek der Nederlandsche 
pamfletten. Verzamelingen van de bibliotheek van Joannes 
Thystus en de bibliotheek der rijks-Universiteit te Leiden 
(Bibliothèque de brochures néerlandaises, appartenant à 
la bibliothèque de Jean Thysius et à celle de l'Université 
de Leiden), tome I. La Haye, 1882, in-4°. 

L'auteur de ce catalogue, qui par parenthèse est un 
bibliognoste consommé, commence son introduction en 
disant : La valeur des brochures pour l'histoire de la con- 
naissance intime de la situation du pays, du peuple et de 
l’église, est, au dire d’un savant distingué, d’une importance 
majeure. 

C'est là une vérité incontestable, Avant la création de 
la presse périodique, et plus tard encore, les brochures et 
. les pamphlets exercèrent sur l'opinion publique une pres- 
sion reconnue. À ce titre, la Hollande, le pays des collec- 
tionneurs par excellence, possédait et possède encore de 
nos jours des séries remarquables de brochures, sur les- 
quelles M. Petit donne des renseignements utiles à con- 
sulter. Il fait connaître en même temps les catalogues déjà 
publiés sur cette matière. 

Les collections qui font l’objet de ce travail proviennent 
de Jean Thysius et de la bibliothèque de l'Université de 
Leiden. Elles forment en quelque sorte un supplément 
aux catalogues des pamphlets néerlandais déja publiés par 
Muller et Meulman. 

Le catalogue de M. Petit comprend, dans le tome I seu- 
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lement, 2452 articles, au nombre desquels il en est de très- 
importants pour l’histoire du pays à partir de 1507 à 1648. 
On y trouve des pamphlets, des ordonnances, des traités 
de paix, des relations de batailles, et de cérémonies publi- 
ques, des discussions religieuses, enfin une quantité consi- 
dérable d’écrits destinés à vivre du jour au lendemain, et 
que des mains prévoyantes ont recueillis pour les faire 
passer à la postérité, 

Nos historiens, nos bibliographes et nos bibliophiles 
consulteront avec fruit le livre de M. Petit. 


XII. — H Forneron, Histoire de Philippe IT, tome III. 
Paris, 1882, in-8°. 

Nous avons déjà dit un mot à propos des deux premiers 
volumes de cet ouvrage, au point de vue de la Belgique. 
Le tome III n’est pas moins remarquable: même style 
attrayant, mêmes tableaux colorés, des particularités et 
anecdotes reproduites à point nommé. Toutes ces qualités 
donnent à la relation un ton agréable, une originalité qui 
plaît. 

Dans notre premier compte rendu nous nous étions 
permis de faire observer à l’auteur qu’il avait tant soit 
peu négligé certaines sources historiques publiées en Bel- 
gique, aux Pays-Bas et en Allemagne. M. Forneron a tenu 
compte en partie de ces observations en ce qui concerne 
la Belgique. A la fin du tome III il a inséré des notes et 
des rectifications devenues nécessaires pour les deux pre- 
miers volumes. 

Au premier chapitre, l’auteur trace de Philippe If un 
bon portrait. Les indécisions de ce monarque, sa jalousie 
du pouvoir, ses inconséquences y sont mises à nu. Les 
portraits de don Juan, du prince d'Orange à propos de 
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l'accord de Marche en Famenne et du coup d'État de 
Namur ne sont pas moins dignes d’attention. 

Ensuite l'auteur donne un tableau de la guerre civile 
au Pays-Bas, où vont s'engloutir les trésors du roi et les 
armées nombreuses levées en Espagne. Alexandre Farnèse, 
que M. Forneron appelle une des grandes figures de 
l’époque, arrive sur la scène. Sa politique est adroite, 
_admirablement combinée. En s’attirant tous les mécon- 

tents, les hommes fatigués du désordre et des luttes, les 
catholiques que le prince d'Orange venait d'abandonner 
pour se sauver au moyen du protestantisme, il se débar- 
rassait de tous les aventuriers; et s'appuyant sur les pro- 
vinces wallonnes, qui voyaient dans la question religieuse 
avant tout une question de politique, Farnèse parvient 
aussi à se débarrasser des étrangers qui convoitaient la 
souveraineté de la Belgique. 

Lorsque Philippe IT sut se défaire de son plus redou- 
table ennemi, par l'assassinat du prince d'Orange, le 
moment d'agir était arrivé. Farnèse marche de conquête 
en conquête. [l arrive enfin devant Anvers, véritable bou- 
levard des provinces du Nord contre les envahissements 
des armées espagnoles. Il prend la ville. L'Espagne 
triomphe. Désormais la lutte sera circonscrite dans la 
Hollande. 

Les chapitres suivants ne concernent plus la Belgique. 


XIII. — Charles Faumann, Itlustrirte Geschichte der 
Druckerkunst, mit besonderer Berücksichtigung ihrer tech- 
nischen Entwicklung bis zur Gegewart (Histoire illustrée 
de la typographie, accompagnée de recherches sur le déve- 
loppement technique jusqu’à ce jour). Vienne, Peste et 
Leipzig, 1882, in-&. 

Un volume splendide orné de planches chromo-litho- 
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graphiques et autres, au nombre de 394. L'auteur y traite 
au point de vue technique de tout ce qui concerne Part 
_ de la typographie, de la gravure, de la polychromie, de la 
lithographie, de l’héliographie, etc. etc., sans cependant 
entrer en aucune façon dans les discussions historiques 
sur ces différents moyens de reproduction par la presse. 
C'est une nomenclature soigneusement faite de tous les 
changements, de toutes les améliorations introduites dans 
la typographie depuis ses commencements jusqu'à nos 
jours. 

À ce titre les Pays-Bas doivent y figurer avec honneur. 

M. Faumann y parle des relations scientifiques entre 
Caxton et Marguerite d'York, femme de Charles le Témé- 
raire, des productions de Thierry Martens, de Nicolas 
Ketelaer et Gérard de Leempt à Utrecht, de Jean Veldener 
elJean de Westphalie à Louvain, des imprimeurs d'Anvers, 
Gouda, Bruges, Bruxelles, Deventer, Haarlem, Leiden et 
Ajum en Frise. Arrivé au XVI: siècle, il mentionne Pimpri- 
merie de Plantin à Anvers, celles de Rescius à Leiden, celles 
d'Amsterdam, etc. En un mot, il résume très-bien tout ce 
qui était déja connu depuis longtemps dans notre pays, 
sans Cependant entrer dans aucune dissertation au sujel 
de la priorité de l'invention de l'imprimerie réclamée par 
les Pays-Bas en faveur de Laurent Coster. Pour lui 
Guttenherg est le premier inventeur de Part; nul autre 
lypographe n’a le droit de lui disputer ce titre. 

Dans la nomenclature des écrivains qui sg sont occupés 
de l’imprimerie et des écrits périodiques consacrés à la 
publication des livres, l’auteur cite souvent notre pays, 
mais nous n’y voyons pas figurer ni M. de Reiffenberg, 
ui M. Vanderhaeghen, ni M. Willems, ni le Bibliophile 
belge, etc. qui ont cependant rendu d'immenses services à 
l'histoire de l'imprimerie. 
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XIV. — Politische Correspondenz Friedrich's des Gros- 
sen (Correspondance politique de Fréderic le Grand), 
tome VIII, Berlin, 1882, in-8°. | 

Ce volume, comprenant les lettres de juillet 4750 au 
mois de décembre de l’année suivante, est loin d’avoir en 
ce qui concerne la Belgique, “importance des précédents. 
Nous y avons reconnu quelques missives au sujet de la 
mission du baron Bentinck, chargé par le stadhouder des 
Provinces-Unies d'aller sonder à Vienne les intentions de 
la cour concernant la mise à exécution du traité de Bar- 
rière aux Pays-Bas autrichiens. D’autres lettres se rap- 
portent à l'élection au trône impérial de l’archiduc Joseph 
d'Autriche et aux démarches faites par l’évêque de Liége 
pour parvenir à se faire nommer coadjuteur à Cologne. 


XV. — Le duc de Broglie, Fréderic II et Marie-Thé- 
rèse, d'après des documents nouveaux 1740-1842 ; 2 vol. 
in-8°. Paris, 1885. 

Cette publication n’est pas précisément nouvelle: l’auteur 
en a déjà fait connaître les pages les plus brillantes dans 
la Revue des deux mondes. Aujourd’hui il les a réunies et 
complétées ; il en a fait un véritable livre d’une lecture 
agréable et instructive à la fois. 

Les publications concernant cette période de l’histoire 
ne manquent pas. Coxe, Fréderic IT, Thibaut, le prince 
Charles de Hesse, Dom, Mosel, Herzberg, Arndt, d’Arneth, 
de Rouke, Pqdewils, le comte de Vitzthum, Romer, Mit- 
chel, Klopp, Woetke, Retzow et une foule d’autres écrivains 
s’en sont occupés depuis longtemps. Le travail de M. de 
Broglie a un tout autre mérite, celui d’avoir été puisé en 
grande partie aux correspondances diplomatiques de 
France. Ce qui a fait dire par l’autre : Chose étrange, de 
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toutes les histoires qu’on nous a fait apprendre, celle qui . 
a subi le moins heureusement l'épreuve d'une confron= 
lation avec des documents originaux, celle où l’on trouve 
le plus d'erreurs à relever, le plus de vérités inconnues ou 
méconnues à rétablir, c'est celle de l’époque qui nous 
touche de plus près, dont nous avons tous connu les der- 
niers témoins, et qu'il semble, par conséquent, que nous 
devons le plus justement apprécier : c’est l’histoire du 
XVIII siècle. 

En parlant ainsi, l’auteur a évidemment en vue les 
documents français, et nullement ceux d'Allemagne connus 
en grande partie par les écrits cités ci-dessus. 

Le tome I ne peut donner certainement sur notre pays 
des renseignements bien nombreux. À la page 61 sont con- 
signés quelques hgnes au sujet du démêlé de Fréderic IT 
avec le prince-évêque de Liége concernant la seigneurie 
de Herstal, réclamée par le roi. Mais les pages les plus 
intéressantes sont celles relatives à la politique que la 
France aurait dû suivre pendant la lutte engagée en Alle- 
magne entre Fréderic et la fille de Charles VI (p. 144 et 
suiv.). En favorisant, pendant l’année 1740, l'élection de 
l'époux de Marie-Thérèse au trône impérial, la France 
aurait pu obtenir, dit M. de Broglie, quelque démembre- 
ment des Pays-Bas ou du Luxembourg, démembrement 
auquel l’impératrice-reine aurait volontiers souscrit. Point 
de doute, elle y aurait consenti de tout cœur: l’Autriche 
aimait à trafiquer de la Belgique, quand elle ignorait encore 
combien ces provinces pouvaient lui être utiles sous le rap- 
port financier. D'un autre côté Fréderic le Grand conseilla 
plus tard à la France de s’en emparer. 

Au lieu de prendre ce parti, Louis XV choisit une autre 
voie. « C'était celle, dit M. de Broglie, de violer tous les 
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‘engagements, sans provocation comme sans prétexte, et 
de se jeter tête baissée dans les hasards d’une agression 
continentale. » ‘ 

C’est tout ce que nous trouvons à propos des Pays-Bas 
dans le tome 1 de cette publication. 

Au tome II, les Pays-Bas autrichiens ne sont pour 
ainsi dire mentionnés que pour mémoire, à propos des 
négociations entre la Prusse et l'Autriche, et du passage 
des. troupes françaises par nos provinces. 

Pendant ces négociations Marie-Thérèse se décide tan- 
tôt à conserver les Pays-Bas, tantôt elle se montre prête à 
les sacrifier dans le but de conserver sa position en 
Allemagne. A la France. elle offre le Luxembourg, à l’élec- 
teur de Bavière, des lambeaux d'autres provinces belges. 

M. de Broglie a parfaitement dépeint, dans ce volume, 
le caractère indécis de l'époux de Marie-Thérèse, prince 
pacifique, dépourvu de toute énergie. Le portrait de 
Charles de Lorraine, frère de l’empereur et gouverneur 
des Pays-Bas, n'est pas moins pris sur le fait. C'était un 
général, dont l’impératrice-reine commençait à craindre 
l'incapacité. « On espérait beaucoup à Vienne, dit l’auteur, 
peut-être trop, des talents du nouveau général, dont l’exté- 
rieur agréable, la tournure élégante et les manières polies 
contrastaient avec l'air hautain et embarrassé du grand 
duc. » C'est à peu près le portrait que nous avons tracé 
ailleurs de ce prince, mieux façonné pour figurer dans un 
boudoir que sur le champ de bataille, préférant l’art aux 
armes, et sachant parfaitement s'identifier au caractère 
des Belges du XVIII®° siècle. 

En somme, la figure la plus remarquable du livre de 
M. de Broglie est celle de Frédéric. Elle y domine sans 
partage, et peut-être malgré l’auteur. 
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II. 


La conférence de Francfort-sur-le-Mein et le duché 
de Luxembourg en 1681 et 1682. 


(Par M. CHARLES Prior, membre de la Commission). 


L 


Dès le commencement du XVI° siècle, l'Espagne et 
les Pays-Bas eurent une seule et même dynastie, appelée 
à gouverner deux pays ayant chacun des tendances et des 
institutions différentes,un esprit et des aspirations diamé- 
tralement opposés. Cette communauté factice fut, pour 
ces pays, une source de malheurs. Les nécessités de la 
défense des Pays-Bas contre l'étranger et les insurgés du 
XVI° siècle, épuisèrent les forces et les ressources de 
l'Espagne. Celle-ci traitait notre pays en véritable colonie, 
exposée à toutes les entreprises de nos voisins du Midi, et 
obligée à ce titre de payer les frais des guerres entreprises 
par la France, toujours victorieuse. 

Au moment de cette réunion, les attaques dirigées 
depuis longtemps par les rois de France contre la maison 
de Bourgogne, redoublèrent de vivacité. Elles furent la 
conséquence de la position redoutable prise par cette 
famille dès le XV° siècle au centre de l'Europe. 

Dans un but de sécurité parfaitement justifié, la France 
devait combattre à outrance la réunion de l'Espagne et 
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des Pays-Bas sous un même sceptre. Lorsque Philippe le 
Beau, duc de Bourgogne et souverain de nos provinces, 
avait ceint les couronnes des royaumes d'Espagne, les 
rois de France manifestèrent plus que jamais des inquié- 
tudes au sujet de cet événement. Que deviendrait, à un 
moment donné, la monarchie française resserrée au 
Nord et au Midi entre deux grands pays, dirigés par une 
même pensée politique, régis par le même souverain? Une 
question si simple devait nécessairement amener les rois 
de France à prendre des mesures en conséquence. Ils vou- 
laient agrandir les pays soumis à leur domination aux 
dépens des contrées voisines et spécialement au préju- 
dice des Pays-Bas. Ils se déclaraient les ennemis irrécon- 
ciliables de la nouvelle dynastie espagnole, née dans nos 
provinces, puis transplantée par hasard au delà des Pyré- 
nées, pour s'y naturaliser et devenir plus tard compléte- 
ment étrangère à notre pays. 

: D'instinct les habitants de la partie septentrionale des 
Pays-Bas avaient compris celte situation lorsqu'ils vou- 
laient se rendre indépendants pendant la seconde moitié 
du XVI° siècle. Mais par la position de leur pays, voisin 
du nôtre, ils étaient obligés, en dépit de leur indépendance, 
d'épouser plus tard bon gré, mal gré les querelles des rois 
d'Espagne au sujet des Pays-Bas méridionaux. | 

Dans les moments difficiles, les Provinces-Uuies vou- 
laient bien s'imposer des sacrifices, nous protéger jusqu’à 
un certain point et s'entendre avec l'Angleterre pour 
repousser les envahisseurs. Dès que la France offrait des 
conditions plus ou moins acceptables, elles se retiraient 
sous leur tente, sans se soucier des énormes sacrifices 
imposés à notre pays. Sous ce rapport elles suivaient le 
funeste exemple de l'Allemagne et de l'Angleterre, imbues 
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d'idées politiques à vues étroites, égoïstes au suprême 
degré, et ne comprenant pas qu'en abandonnant les Pays- 
Bas espagnols elles se trahissaient elles-mêmes. Le Stad- 
houder vit seul l'avenir; seul il voulait conjurer le péril. 
Que pouvait-il en présence d'un abandon complet des 
autres puissances et de l'opposition formidable du parti 
républicain? Il devait se résigner momentanément et 
rester témoin muet du démembrement de nos provinces. 
Le traité des Pyrénées, en 1659, nous enleva dans 
Artois, Arras, Hesdin, Bapaume, Béthune, Lillers, Lens, 
et Aire; dans la Flandre, Bourbourg, Dunkerque et 
S'-Vincent; dans le Hainaut, Landrecy et le Quesnoy; dans 
le Luxembourg, Montmédy, Thionville et Damprelles; 
dans l'Entre-Sambre-et-Meuse, Avesnes. 

La paix d’Aix-la-Chapelle, en 1669, ajouta à nos pertes 
celles de Lille, Douai, Armentières, Bergues-S'-Winock, 
Furnes, Ath, Tournai, Courtrai, Audenarde et Alost. Ces 
cinq dernières villes nous furent restituées plus tard, il 
est vrai. Le traité de paix signé successivement à Nimègue, 
en 1678, par les Provinces-Unies, la France, l'Allemagne, 
la Suède et l'Espagne, en son nom et celui des Pays-Bas, 
eut encore un résultat tout aussi néfaste. Valenciennes, 
Cambrai, Condé, S'-Omer, Cassel, Poperinghe, Ypres, 
Bavai et Maubeuge passèrent à l'étranger. Poperinghe et 
Ypres seuls nous revinrent plus tard. Enfin ce pays si 
vaste, qui s'étendait naguère de la mer du Nord jusqu'aux 
Alpes, fut réduit successivement à quelques provinces, 
incapables de soutenir le choc d’un puissant voisin. 
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H. 


Le pacte de Nimègue dicté par la France avait pro- 
curé quelque repos à l'Europe, bouleversée jusque-là 
par une série de guerres des plus sanglantes. Cependant 
tout n'était pas fini. La mise à exécution de ce traité 
donna bientôt lieu à des mécomptes, à des complications 
politiques et enfin à des guerres nouvelles. 

En dépit des arrangements pris à Nimègue, Louis XIV 
ne cessait, n'importe sous quel prétexte, de s'emparer de 
bon nombre de localités du duché de Luxembourg. Pour 
mieux réussir dans leur plan, les Français ruinèrent 
successivement la Gueldre, une partie du Limbourg, la 
Flandre et une bonne partie de la province de Namur. 
L'écrit intitulé : Mémoire des contraventions faites par la 
France au traitté de paix conclu à Nimegue entre S. M. 
Catholique et le Roi Trés-Chréstien (1) en dit beaucoup sur 
ce point. | 

Lorsque Louis XIV était enfin parvenu à anéantir 
toutes les forces de l'Espagne, les puissances voisines 
comprirent un peu tard, il est vrai, les projets de la 
France de s'agrandir aux dépens de tous les pays voisins. 
À son tour l'Allemagne était devenue le point de mire du 
grand roi. Rien ne l’arrêtait. Les Provinces-Unies trem- 
blaient; le Stadhouder voulait bien tenir en échec les vues 


(4) V. en outre dans LevaE, Essai historique sur les négociations de 
la Trève de Ratisbonne, p. 3; le Mémoire sur la conduite de France dans 
la province de Luxembourg, et le Hollantse Mercurius de 1681, pp. 6, 
52, 57, 65, 161, 181. 
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ambitieuses de la France, mais celle-ci était parvenue à 
s'attacher le parti républicain, devenu intraitable depuis 
le massacre des frères De Witt; l'empereur d'Allemagne 
était contrarié par les princes de l’Empire et par les 
guerres dans les pays soumis à sa domination; Charles IF, 
roi d'Angleterre, soudoyé par l'or français, ne voulait ni 
ne pouvait agir par suite de dissensions intestines soute- 
nues par la France elle-même. Tout conspirait en faveur 
de celle-ci; tout se soulevait contre ses ennemis. D'un 
côté il y avait force, ressources, intrigues, activité, génie; 
de l'autre côté dissensions, rivalité, faiblesses, impré- 
voyance, inertie. 

Finalement la Diète de Ratisbonne prit, en 4680, la 
résolution de s'opposer de toutes ses forces à des agran- 
dissements nouveaux de la France. Elle ne voulait plus 
souffrir des troupes françaises dans certaines villes de 
l'Alsace.A cet effet les États de l'Empire résolurent d'écrire 
au roi de France et au roi d'Angleterre, médiateur de la 
paix de Nimègue, une lettre dans laquelle ils soutenaient 
qu'à la vérité le traité de Munster avait fait passer à la 
France le landgraviat de la Haute et de la Basse-Alsace, 
mais nullement les dix villes de la préfecture. Ils finirent 
par prier le roi de faire juger les différends par des arbitres. 


HL. 


Louis XIV ne demandait pas mieux. Traîner les affaires 
en longueur par des négociations inutiles, gagner du temps 
pour l'armement, tel était son but, le plus cher de ses 
vœux. ÍÌ comptait spécialement sur le peu d'unité entre 
les princes allemands, toujours divisés par des tendances 
différentes, des questions de religion et de rivalité, ou par 
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un amour-propre blessé. Ces considérations insolites pri- 
maient les intérêts de la patrie. Aux uns il prodiguait des 
caresses et de l'or; aux autres il s’imposait par la peur: par- 
tout l'influence française se fit jour (1). La lettre de Louis 
de la Neuveforge, que nous imprimons à la suite de cette 
notice, ne laisse point de doute à ce sujet. Elle trace au vif 
un tableau de la situation de l'Allemagne à cette époque. 
Les défiances et la crainte avaient saisi, dit-il, les électeurs 
ecclésiastiques. Ils redoutaient la France par suite de la 
position qu’ils se sont créée eux-mêmes par l'alliance du 
Rhin et par l’abandon dans lequel ils avaient laissé les 
Pays-Bas. L'électeur de Brandebourg, complétement armé 
en ce moment, le duc de Saxe, très-porté à suivre les 
idées de celui-ci, les princes de Brunswick, désireux de 
maintenir leurs armements, ne pouvaient vivre de leurs 
propres ressources. Ce qui portait les électeurs ecclésias- 
tiques à se croire exposés aux envahissements de leurs 
armées prêtes à se nourrir à leurs dépens. « Le minis- 
tre de Trèves, ajoute-t-il, dit estre instruit. Celuy de 
Cologne at ordre de se régler comme Bavière, qui at son 
ordre, selon qu'il lat désia déclaré au conseil de buter 
à 40 m. Mayenne, comme dernier parlant, veut escouter 
ce que diront les autres. Et tous ceux-cy ne veuillent 
s'expliquer d'un seul mot pour quelque chose de positif, 
tant que les électeurs protestants ne disent asseurément 
d'en voulloir faire de mesme. L'électeur de Brandebourg 
est très-suspect, avec raison. Îl ne dira rien, comme tout 
ce qu'il at dit est ambigu, ne pouvant cacher le despit 


(1) V. au sujet de l'influence de la France en Allemagne : SCGENHEim, 
Frankreichs einfluss auf und Bizihungen in Deutschland, seit der Refor- 
mation. 
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d’avoir esté abandonné par la paix de Nimèghe. Et comme 
il presse tousiours d'en avoir satisfaction de l'Empire, il 
rend un chascun douteux, par où seul et de l'ombrage 
qu'il pause, il rend que trop de service à la France. Selon 
tout ce que lon peut connoistre, il s'at fort attaché l'élec- 
teur de Saxe, qui ayant eut des pensées à se faire valoir 
par les armes et se rendre aussi nécessaire. 

« Depuis l'entrevue à Potsdam, et las de leurs premiers 
ministres Meynders et Gersdorfer, il augmente le soub- 
con. Cela augmente le soubgon auprès de l'électeur de 
Mayence, qui appréhende que celuy de Saxe, soubs l’appuy 
de Brandebourg, ne tente quelque chose sur la ville d'Ert- 
fort, ou que du moins il luy met cela en teste pour l’attirer 
dans ses sentimens, de mesme que les prétentions com- 
munes de l'électeur de Saxe et de Brandebourg, sur les 
pays de Julters et de Bergh, puisque ledit électeur de 
Brandebourg est trop animé contre M. le duc de Neu- 
bourg (1). » De la Neuveforge aurait pu y ajouter encore 
que Frédéric-Guillaume [°", dit le Grand, électeur de Bran- 
debourg, était devenu très-hostile aux Pays-Bas depuis la 
dernière guerre, pendant laquelle il avait fait marcher des 
troupes à notre secours et que les Turcs, excités par la 
France, menaçaient l'Empereur. Du chef de l'intervention 
de l'électeur de Brandebourg, le gouvernement des Pays- 
Bas lui devait des sommes très-élevées qu’il oubliait de 
payer par suite du refus fait par le cabinet de Madrid de 
les liquider. Un moment, l'électeur craignait aussi de voir 
l'Espagne se venger de son hostilité en s'emparant du 
duché de Clèves et du comté de la Marck, qui lui avaient 


(1) V. Annexe n° À. 
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été adjugés par suite de la succession du duché de Juliers. 
Mais la France lui offrit ses services. Elle conclut avec 
l'électeur une alliance pour la défense de ses états. Au sur- 
plus, la question de la réforme religieuse l'éloignait com- 
plètement de l'Empereur Léopold I”, très-bien disposé en 
faveur de l'Espagne et très-favorable aux Pays-Bas. Toutes 
ces circonstances apportèrent des retards dans les déci- 
sions à prendre pour arrêter les succès de la France. Il y 
en eut bien d’autres encore. L'électeur de Trèves. avait été 
intimidé par la citation qui lui avait été faite dans le but 
de rendre hommage au roi de France, du chef de la ville 
et du bailliage de Saarbourg, à titre de dépendance de 
Sirck. « Avec quoy, ajoute le conseiller de la Neuveforge, 
le roi (d’Espagne) perd tout ce qui estoit reputé du duché 
de Luxembourg de ce costé là de la Moselle et de la Sare. 
Dieu veuille que la timidité que la France cause à ces élec- 
teurs ne produise des suites pareilles qu’en l'an 1667, 
lorsque les collèges des princes et des villes ayant fait 
paraistre des bonnes intentions pour les Pays-Bas, la 
négligence des électeurs renversa tout. Je fais tout ce que 
je puis, et à leur représenter leur perte infalliblement par 
celle de la pauvre province de Luxembourg, quoyque 
(peut-estre pour des raisons que je ne veus pas pénétrer) 
Votre Altesse ne m’ait honoré d'aucuns commaudemens 
particuliers, depuis que la France boulverse tout dans ce 
pays, et en va sans doute former des prétextes d’autres 
dépendances sur les pays voisins ». Il est vrai, fait-il 
observer, qu’il y a eu entre le Roi, en qualité de duc de 
. Luxembourg, et l'archevêque de Trèves, des débats à pro- 
pos de quelques terres sises sur les rives de la Moselle. Ces 
différends étaient plus ou moins assoupis par des transac- 
tions provisoires ; mais rien n’est exécuté « là où la vio- 
lence donne la loy. » 
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IV. 


Le roi de France sut mettre singulièrement à profit 
cette triste situation. 

Des recherches faites aux archives de Nancy semblaient 
prouver que plusieurs localités appartenant au souverain 
des Pays-Bas dépendaient, à certaines époques, des 
évêchés de Metz et de Verdun, cédés à la France par le 
traité de Munster. Plusieurs arrangements territoriaux, il 
est vrai, étaient intervenus depuis longtemps. Mais qu’im- 
porte le droit? Le texte primitif était là; il fallait le mettre 
à exécution et revendiquer le tout. Roland Ravaulx, con- 
seiller au parlement de Metz, spécialement chargé de ces 
recherches, soutenait que tous ces territoires appartenaient 
à la France, comme dépendances de la terre principale. 
En faisant au roi de France hommage d’une terre cédée 
ou réunie par sentence de la justice, il fallait, de son avis, 
le faire aussi pour toutes les autres terres, peu importe 
leur situation. 

Ravaulx dressa une liste de tous les fiefs aliénés, l'envoya 
à sa cour, en l'accompagnant d'un mémoire, dans lequel il 
soutenait que les seigneurs devaient foi et hommage à 
l'évêque, remplacé en ce moment par le roi de France. De 
prime abord le soutènement de Ravaulx paraissait impos- 
sible. A la longue tout le monde s'y rallia, ne fût-ce que 
dans le but d’arrêter toutes les négociations, jusqu’à ce 
que l’épée fût prête à trancher toutes ces questions. 

La chambre de Metz, instituée par Louis XIV, au mois 
de mars 4680, se chargea de mettre tous ces principes à 
exécution sous le masque d'une véritable justice, d’un 
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tribunal complétement indépendant et jugeant toutes les 
questions, sous l'égide fausse d'une justice impartiale (1). 
C'est contre ces tendances que le Gouvernement des 
Pays-Bas crut devoir s'opposer par une protestation en 
règle. A cet effet il fit dresser, par le Conseil d'État, un 
mémoire relatant toutes les usurpations, toutes les vexa- 
tions commises par les Français au duché de Luxembourg 
et dans les provinces voisines (2). Il se flattait du vain 
espoir d'obtenir par ce mémoire une réparation éclatante, 
une solution conforme à ses désirs dans la Conférence de 
Francfort et dans la Diète de Ratisbonne. Un moment il 
crut devoir charger un agent spécial de la défense de ce 
mémoire et y intéresser d'autant mieux les États de l’Alle- 
magne (5). Vain espoir. Les informations fournies par 
l’agent belge envoyé à la diète de Ratisbonne firent changer 
le gouverneur général d'opinion. De la Neuveforge, malgré 
la part qu'il avait prise à la rédaction des instructions des- 
tinées à cet agent, fit comprendre l’inutilité de cette charge 
nouvelle. La rédaction de mémoires semblables était un 
moyen pratiqué bien souvent par les gouverneurs des 
Pays-Bas lorsqu'ils voulaient intéresser l'Allemagne à 
leur position (4), sans produire aucun résultat sérieux. 


(1) V. Annexe Il. 

(2) V. Annexes IV et XL 

(3) V. Annexe V. 

(4) En 1667 furent publiés : « Garantia circulo burgundico assertis, sine 
varia scripta in dictis ratisbonensibus imperii comitiis exhibita, quibus 
et demonstratur securitatem ab imperio provinciis belgicis praestandum 
esse contra invasionem regis Christianissimi. Et refutantur rationes hic 
ex parte Galliæ per tria scripta incontrarium allegatæ. Cet imprimé, publié 
à Ratisbonne en 1667, renferme en outre: Scriptum directorii imperii in 
comitiis ratisbonensibus nomine Christianissimi Galliarum regis a domino 
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Dès que le danger avait disparu ils ne s’en souvenaient plus 

L'ambassadeur impérial, avant la rédaction des instruc- 
tions destinées à cet agent, dut faire connaître au gouver- 
neur des Pays-Bas espagnols que la Conférence de Franc- 
fort était un leurre, une réunion condamnée d'avance (1). 
Il allait même jusqu'à dire que le futur représentant belge 
n'y serait pas reçu ni reconnu par les ministres français. 
Cette opinion, parfaitement justifiée par ce qui se passait en 
ce moment, le fut encore mieux dans la suite, par les actes 
votés pendant l'assemblée. 

Dès lors le gouverneur des Pays-Bas dut songer à un 
autre moyen, celui de faire remplacer l’agent belge par les 
ministres autrichiens, à titre de représentants des pays 
soumis à l'Empire. Quant aux États allemands, ils se lais- 
sèrent prendre au piége. Ils comptaient sur des conces- 
sions de la part de la France, en dépit de l'avertissement 
que le roi leur avait donné sur ce point par anticipation, 
lorsqu'il fit publier, en 4680, un imprimé intitulé : Res- 
ponce du Roy Trés-Chrestien sous date du 90 octobre, 
l'anno M.DC.LXXX aux États de l'Empire assemblés à 
Ratisbonne sur leur demande du 27 juillet touchant les 
contraventions au traité de Nimègue. En dépit des décla- 
rations si positives contenues dans cet écrit de ne céder 
en aucun point, les États se faisaient encore illusion. 


plenipotentiario de Gravel, die 25 maii 1667 exhibitum; Refutatio scripti 
Gallici contra circuli burgundici secusitatem compositi; Replica ad prae- 
tensam refutationem burgundicam; Responsio ad procedentem. Galliae 
replicum pro parte circuli Burgundici imperii directorio, tradita 4 augusto 
1667; Ulterior ex parte Galliae dilvitio scripti a delegatis Burgundicis; 
Kefutatio ulterioris ex parte Galliae, contra memoriale Burgundicum 
dilvitionis super ad volae, » 
(1) V. Annexe VIII. 
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Dans le but de pouvoir approfondir les questions à 
débattre à Francfort, ils prièrent l'Empereur de leur com- 
muniquer les négociations des ambassadeurs envoyés à 
Nimègue, et celles du comte de Mansfeld, son ministre 
à la cour de France. Tous ces actes leur furent remis 
pour s'en servir pendant la réunion dans la ville impé- 
riale. | 

Louis XIV y envoya Melchior de Héron, baron de Saint- 
Romain, et Nicolas-Auguste de Harlay, comte de Céli (1). 
L'Empereur y députa le comte de Rosemberg et Straetman ; 
le corps germanique choisit aussi ses ministres. 

Straetman était spécialement chargé de défendre les 
intérêts de la Belgique, articulés dans le mémoire envoyé 
à de Neuveforge, qui devait agir avec toute la circonspec- 
tion convenable en pareil cas (2). Pourquoi cette circou- 
spection ? Parce que l'Espagne voulait bien faire agir 
l'Empire en sa faveur; mais quand elle devait à son tour se 
résigner à faire un sacrifice en faveur de l’Allemagne, elle 
ne manquait pas de s'y refuser. La cour de Madrid voulait 


se servir de l’Empire, à la condition que celui-ci ne se 


servit jamais d'elle dans les moments de détresse, Elle 
voulait admettre le cercle de Bourgogne comme une 
dépendance de l'Empire en cas de besoin; jamais quand 
elle pouvait s'en passer. Tout se réduisait à des vœux en 
notre faveur. De son côté l'agent belge auprès de la Diète 
de Ratisbonne se donnait un mal incroyable pour con- 
vaincre tout le monde du bon droit de notre cause. 11 
publia, comme son prédécesseur l'avait fait en 1667, un 


(1) FLassan, Histoire de la diplomatie française, t. IV, p. 66. 
(2) V. Annexe ne II]. | 
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mémoire imprimé en 1681 à Ratisbonne (ft). En 1682 il: 


en rédigea encore un autre (2). Ces imprimés n'eurent pas 
plus de succès que l'écrit mis au jour en 1681 dans un 
petit volume intitulé : Les désordres du Pays-Bas, causés 
par la France (5), et dans lequel est reproduit : Défense du 
comté de Chiny ou réfutation du prétendu arrest rendu par 





(1) Memoriale Dn. Ludovici de la Neuveforge regiae catholicae majes- 
tates pro circulo Burgundico ad comitia imperialia delegati. Dictam 


Ratisbonae IX sep'embris an MDCLXXXI. 4 pages de texte accom- - 


pagnées de pièces justificatives, intitulées :« Thiomont, Verton, Echternach, 
et extrait des registres de la Ch. royalle établie à Metz, Rochefort. Desi- 
gratio oppidorum dominiorum ob quæ tam regia cathol. majestas quam 
ejus subiditis in sac. rom. imp. circulo Burgundico regis Christianissimi 
jussu metas coram incompetenti judice nullo jure in jus vocati et senten- 


tijs condemnatoriis vi armat a executioni mondatis contra instrumenta 


pacis deturbutisunt.— Conclusum der Chur und furstliche Collegiorum de 
51 august 1674; Reichs-Gutachten; Die hierauffgefolte Kayserliche Reso- 
lutio-Conclusum der Chur und furstliche Collegiorum den 16 may anno 
1676; Reicht-Gutachten, Kayserliche Resolution. » C'était une réfutation 
indirecte de l'imprimé français intitulé : « Reponce du Roy Très-Chrestien, 
sous date du 10 d'octobre l'anno MDCLXXX, aux États de l'Empire assam- 
blé (sic) à Ratisbonne sur leur demande du 27 juillet, touchant la con- 
travantion au traité de Nimègue. » 

(2) Memoriale Dn. legati Burgondici, dictat : Ratisbone 24 martii 
MDCLXXXII, in-fol. (Ratisbonne, 16 mars 1682), suivi de pièces justifi- 
catives, savoir : n° {. Copie du mémoire présenté au Roy Très-Chrestien 
par M. l'Ambassadeur d'Espagne, du 9 janvier 1682; n° 2. Résolution de 
S. M. Très-Chrestienne sur le mémoire de M. l'ambassadeur de S. M.Catho- 
lique du 9 janvier 1682; n° 3. Responce de S. E. M. le marquis de la 
Fuente, ambassadeur de S. M. Catholique près du Roy Très-Cbrestien, 
faite à M. le marquis de Croissy, le 17 de janvier 1682, sur la résolution de 
S. M. du 14 du mesme; n° 4. Responce de S. M. Très-Chrestien au mémoire 
que luy a présenté M. de Starenberg, ambassadeur de Messieurs les États- 
Généraux ; n° 5. Réponse de Barillon, ambassadeur de France à Londres, 
du 4 février 1681. . 

. (6) Amsterdam, Isaac Van Dyck, 1681. 


a 
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ceux de la Chambre de justice establie par le siége du roy de 
France en la ville de Metz, en date du 29 may 1681, à 
l'instance du sieur Ravaulx, procureur général de S. M. en 
ladite Chambre, à charge du roy d'Espagne, etc. (1). 


V. 


La réunion du Congrès de Francfort eut enfin lieu au 
mois de septembre 1681. Au moment de l'ouverture, des 
contestations s’élevèrent entre les plénipotentiaires des 
deux partis, à propos des mémoires présentés en langue 
française par les ministres du roi Louis XIV, et du refus 
qu'ils firent de donner le titre d'ambassadeur et d'excel- 
lence aux ministres des électeurs (2). Ils remirent ensuite 
en décembre les propositions du Roi, en vertu desquelles 
il offrait de restituer ce qu’il avait occupé avant leur départ 
de Paris et de retenir Strasbourg, mais à condition de 
rendre Fribourg à l'Empereur, pourvu qu'il voulût con- 
sentir à la démolition de Philipsbourg. Le 20 avril 1682, 





(1) Dans l'avant-propos, limprimeur apostrophe ses patriotes de la 
manière suivante : Quoy donc, chers amis, les François se rendent mais- 
tres, sans obstacle, de notre païs, et obligent tous les Gentilshommes de 
nos campagnes d'aller à Metz prester foy et hommage à leur roy, sous ce 
faux prétexte que les terres ont esté anciennement détachées du royaume . 
de France : et ces bonnes gens, estans persuadés du droit de ceux qui les 
attaquent ainsi, n’y résistent que peu ou point, parce qu'on ne les informe 
pas du contraire, et sont bien aises de sauver leurs biens sous la croyance 
de suivre le mouvement et l'obligation de leurs consciences. Qu'on laisse 
passer celle maxime pour véritable, c'est fait de notre liberté. Ce petit 
volume fut réimprimé à Liége en 1683 sous le même titre, par « maistre 
N. G, Licencié ès loix et pensionnaire des trois Estats dudit pays. 

(2) V. Annexe X. | 
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les ministres allemands donnèrent à ceux de France une 
réponse tendant à faire suspendre provisoirement des 
réunions ultérieures, à restituer tout ce qui avait été 
occupé par le Roi depuis leur départ de la France, et au 
rétablissement de tous les griefs. Ensuite, ils offraient de 
traiter sur les prétentions de la France, à propos du traité 
de Munster. Les plénipotentiaires y répondirent par la 


note reproduite en entier à l'annexe XI. Ils y niaient 


tout : ces griefs n’existaient pas; les droits du Roi sur 
les pays étaient parfaitement jusufiés; ils ne pouvaient 
pas traiter sur d’autres bases, sinon ils seraient obligés de 
se retirer. De la Neuveforge jugeait très-bien cette note en 
disant : « L'on ne peut juger que trop de ce contenu que 
la France ne témoigne point d'envie de désister de ses 
usurpations, ny des menaces d'autres prétentions et exé-. 
cutions plus grandes, cherche et rende les estats chance- 
lans, et introduire la meffiance lorsqu'elle dit que la plus 
part et les principaux désavouent la proposition de la 
France comme un moyen d’affermir le repos, et cherche 
de rendre Sa Majesté impériale odieuse, comme si elle 
voulvit faire réflexion sur des intérests étrangers, par où 
elle insinuoit les nostres et ceux de Hollande (1) ». 

Ce jugement a été parfaitement justifié par la suite des 
événements. L'Empereur ne fut pas même respecté par les 
princes. Il y a eu, ajoute notre plénipotentiaire, le 50 avril 
dernier à Ratisbonne, des altercations et des emporte- 
ments malséants, même scandaleux de la part du direc- 
teur de Mayence contre les ministres autrichiens. Ces 
reproches étaient basés sur ce que ceux-ci, en conformité 





(1) Lettre de la Neuveforge du 7 mai 1682. 
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du rescrit de l'Empereur, avaient traîné les affaires de 
- concert avec les délégués bien intentionnés, pour ne point 
toucher au contenu du mémoire de Verjus. Celui-ci con- 
tenait absolument la même proposition que celle faite à 
Francfort. « Nous entrasmes enfin, dit de la Neuveforge, 
au collège ce jourd'hui (7 mai 1682), après que lesdits 
seigneurs directeurs avoient trouvé moyen de persuader 
le plus de nos messieurs qu’ils peurent, tant de leur chef 
que par l'entremise d’aultres (à quoy jay contribué le plus 
que je pouvois) de s'excuser sur le defaut d'instruction 
qu'ils estoient attendans. Et de fait l’on a réussy, en sorte 
que ceux qui avoient envie de parler en faveur de la 
France, voyants qu’il y en avoit tant destituez d'instruc- 
tion, déclarèrent qu'ils se réservoient doncq à se déclarer, 
hormis que Bavière, Braunschwig, Zell et quelque peu 
d'autres dirent que ce-cy devoit estre envoyé à Francfort, 
à la députation ou subdéléguez à cette fin. » Le ministre 
de Brandebourg, parlant à titre de possesseur de Magde- 
bourg, fit lecture d’un écrit dans lequel il exagérait le cou- 
rage etle dévouement marquésen tout temps par son maître 
pour la conservation de l’Empire et de la bonne intelli- 
gence entre les princes; comment il s'était mis en cam- 
pagne en 1672; comment il s’y était pris pour chasser du 
pays une puissance du Nord qui avait pris le parti de la 
France; comment sa fidélité avait été récompensée par un 
abandon complet « et tout l'empire mis dans une telle 
défiance et dissolution, que l'on avoit sujet de redouter la 
France; que la moindre demarche à son esgard chocque- 
roit ce roy tout-puissant. » Ensuite il fit une antithèse 
en énumérant les forces et les victoires de la France, la 
faiblesse de l'Empire, la diversité des intérêts, le défaut de 
généraux et de chefs, les mauvaises conséquences d'une 
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armée mal disciplinée. Enfin il finit par proposer l’accep- 
tation des propositions de la France, plutôt que de risquer 
le reste de l’Empire. A la fin de cette lecture, le député de 
Munster et de Paderborn se déclara en faveur de l’opinion 
de celui de Brandebourg, et maintint qu'il fallait chercher 
tous les moyens possibles pour maintenir la paix, en don- 
nant à cet effet des instructions plus amples aux députés 
de Francfort (1). C'était la condamnation complète de 
l'Espagne, le triomphe de la France, et l’anéantissement 
des Pays-Bas. | 

Le roi de France laissa encore à Francfort pendant 
quelque temps ses ministres, sans rien terminer. Îls quit- 
tèrent définitivement cette ville en décembre 1682, sans 
que les Pays-Bas pussent obtenir la moïndre concession. 
Les négociations continuèrent à Ratisbonne. 

Cependant Louis XIV voulait occuper à toute force la 
ville de Luxembourg, la clef de l'Allemagne et des Pays- 
Bas. L'Espagne s'y refusa, malgré les offres de la France 
de renoncer en échange de cette forteresse à d'autres 
prétentions sur les Pays-Bas (2). C'était le signal d'une 
nouvelle déclaration de guerre. Luxembourg fut pris sous 
prétexte de représailles (5), et l'Espagne, abandonnée de 
l'Empire et de l'Empereur, de l'Angleterre et des Provinces- 
Unies, dut traiter directement avec la France. Cet aban- 
don complet amena la trève du 15 août 1684, conclue 
avec l’empereur Léopold et le roi d'Espagne, et eût pour 


(1) V. Annexe XII. 

(2) V. au suje! de ces prétentions : Procès-verbal entre les procureurs 
des deux roys devant les commissaires de leurs majestez députez à la 
Conférence de Courtrai, in-12, 1681. 

(5) V. Annexes VI, VII et IX. 
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résultat après de nouvelles invasions dont nous avons 
rendu compte (1), la paix de Ryswyck, signée le 20 sep- 
tembre 1697. 

Les projets de la Conférence de Francfort eurent pour 
la Belgique un résultat désastreux. Au point de vue de 
l'histoire, ils ont l'avantage d'avoir fait rédiger un docu- 
ment qui retrace, avec une impartialité remarquable, la 
position néfaste du Luxembourg et des provinces voisines 
durant la seconde moitié du XVII° siècle. Ils nous font 
connaître aussi la profonde division entre les États d’Alle- 
magne à cette époque. 


(1) Les guerres en Belgique pendant le dernier quart du XVIIe siècle, 
dans le COMPTE RENDU DE LA COMMISSION D'HISTOIRE, 4° série, t. VIII, 
p. óf. 
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ANNEXES. 


MONSEIGNEUR , 


Si jay différé de reservir V. A. de mes très-humbles rela- 
tions depuis le 21 du passé, ce n’est esté que dans l'attente de 
lui povoir mander une suitte asseurée des résolutions prises 
dans le collège des princes et celluy des villes sur la seureté 
commune et l'armement à faire là dessus. Mais le collège élec- 
toral, nonobstant toutes les instances de ee collège, demeure 
en faute de se résoudre jusqu'à présent, non sans un desplai- 
sir extrême de la Cour impériale et tous les bien intentionés, 
puisqu'il faut si peu de chose pendant ces conjunctures pour 
causer quelques changements qui attirent d'autres mauvaises 
conséquences. | 

La deffiance et la crainte combatent esgalement les électeurs 
ecclésiasticques.lls appréhendent la France,comme se trouvant 
par leur propre négligence et meschantes suittes de l'alliance 
du Rhin, avecq laquelle ils ont cy-devant se forgé les chaisnes 
de leur propre liberté par l’abandonnement des Pays-Bas. Et 
d'ailleurs voyans un électeur de Brandebourg armé, celluy 
de Saxe incliné à suivre les maximes des princes de Braun- 
schwig soigneux à se maintenir les armes à la main, qui tous ne 
peuvent subsister du leur, se deffient d’eux et appréhendent 
qu’ils ne viennent chercher leur subsistance à leurs despens: 
Le ministre de Trèves dit estre instruit. Celluy de Cologne at 
ordre de se régler comme Bavière, qui at son ordre, selon 
qu'il lat désjà déclaré au conseil des Princes de butter à 40 m. 
Mayence, comme dernier parlant, veut escouter ce que 
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diront les autres. Et tous ceux-cy ne veuillent s'expliquer d’un 
seul mot pour quelque chose de positif, tant que les électeurs 
protestans ne disent asseurément d’en vouloir faire de mesme. 
L'électeur de Brandebourg est fort suspect avecq raison. Il ne 
dira rien, comme tout ce qu'il at dit est ambigu, ne pouvant 
cacher le despit d’avoir esté abandonné par la paix de Nim- 
mèghe. Et comne il presse tousjours d'en avoir satisfaction de 
l'Empire, il rend un chascun douteux, par où seul et de l’om- 
brage qu’il cause, il rend que trop de service à Ja France. Selon 
tout ce que l’on peut connoistre, il s’at fort attaché l'électeur 
de Saxe, qui ayant des pensées à se faire valoir par les armes 
et se rendre aussy nécessaire, l’escoute. Depuis l’entreveue à 
Potsdam, et las de leurs premiers ministres Meynders et Gers- 
dorfer, il augmente le soubçon. Cela augmente le soubçon au- 
près de l'électeur de Mayence, qui appréhende que celluy de 
Saxe, soubs l'appuy de Brandebourg, ne tente quelque chose 
sur la ville d’Ertfort, ou que du moins il luy met cela en teste 
pour l’attirer dans ses sentimens, de mesme que les préten- 
sions communes de l'électeur de Saxe et de Brandebourg sur 
les paysde Juliers et de Berg, puisque ledit électeur de Bran- 
debourg est trop animé contre M. le duc de Neubourg. 
M. l'électeur Palatin n’at jusques à présent non plus donné 
aucune instruction positive. Je dis ces peu de circonstances 
d’entre plusieurs autres, pour faire paroistre à V. A. d’où 
provient le retardement de l'union du collège électoral dans une 
matière si importante, et qui ne souffre pas de délay. L'on at 
prit de rechef à ceste fin, le jour d’hyer, une nouvelle instance 
vers ledit collège de ne pas prostituer par ces délays les inté- 
rests communs dans un collège, qui prétendant la préséance 
en tout, ne doit pas cstre le dernier dans ces conjunctures. 

Cependant plusieurs députez au collège des princes, qui n'es- 

toient pas instruits, ont eu ordre de déclairer positivement. 

Les comtes de Wetteravie ont conclu à 60 m. et qu’ils avoient 
leurs trouppes prestes des gens aguerries. Les princes de la 

maison de Saxe et de Hessen-Cassel de mesme. 
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M. l'électeur de Trèves se trouve de nouveau intimidé par 
Ja citation luy faite de venir prester hommage à raison de sa 
ville et baillage de Sarbourg,soubs prétexte d'une dépendance 
de Sirck: avecq quoy le roy perd tout ce qui estoit réputé du 
duché de Luxembourg de ce costé là de la Meuselle et la Sarc. 
Dieu veuille que la timidité que la France cause à ces électeurs 
ne produisse des suittes pareilles qu’en l’an 4667, lorsque les 
collèges des princes et des villes ayant fait paroistre des bonnes 
intentions pour les Pays-Bas, la négligence des électeurs ren- 
versa tout. Je fais par mes remonstrances tout ce que je puis, 
et à leur représenter leur perte infalliblement par celle de la 
pauvre province de Luxembourg, quoyque (peut estre pour 
des raisons que je ne veus pas pénétrer) V.A. ne m’ait honoré 
d’aucuns commandemens particuliers depuis que la France 
boulverse tout dans ce pays et en vat sans doute former des 
prétextes d’autres dépendances sur les pays voisins. A quoy 
Schleyden et Cronenbourg fourniront des prétextes, qu’un 
duc de Juliers at autrefois maintenu si fort devoir estre 
dépendans de luy. 

Il est bien vray qu'il n’y at eu des débats pour les terres de 
Luxembourg de ce costé icy de la Meuselle entre le Roy, 
comme ducq de Luxembourg, et un archevesque de Trèves ; 
mais encore bien qu'ils soyent assoupis par des transactions 
provisionnelles, selon la connaissance qu'en ont ceux du Con- 
scil de Luxembourg, tout cela ne trouve pas de lieu, où la 
violence donne la loy. 

S. M. I. a notifié à cette assemblée un décret avant hier 
qu'elle avoit donné ordre à M. le comte de Mansfelt de propo- 
ser Spire ou Worms, et le jour pour donner ouverture à la 
conférence celluy de St. Jean prochain, faisant savoir qu'elle 
tiendroit ses envoyez prests pour ce jour là, et que les autres 
en devroient faire de mesme; que cependant l’on devoit 
mettre le point de la seureté commune en estat. Sur quoy le 
collège des princes at pris occasion de représenter à celluy des 
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électeurs que l'on y avoit pris résolution depuis quelque 
temps, que le collège des villes impérisles en avoient fait de 
mesme, et que comme le délay ne venoit que de celluy des 
électeurs, qu’on leur représentoit de considérer ce que le 
publie pouvoit souffrir par ce retardement. Ils ont déclaré 
qu'ils espéroient d'en pouvoir bientost vuider de leur costé. 
Voilà comme ceux qui devoient donner bon exemple sont les 
derniers. M. l'électeur de Mayence at dénommé pour entreve- 
nir de sa part à la conférence le baron de Sehönborn, nepveu 
de feu l'électeur Jean-Philippe, avecq le gendre du chance- 
lier qui gouverne tout. L'électeur de Saxe at dénommé le 
s" Schott, qui est icy de sa part, et a tous ses biens en Alsace. 

L'on peut bien s'imaginer ce que sera de cette conférence, 
que la France fait du bruit de presser, et en impute à tort le 
délay à S. M. I. Le sf Verius le débite ainsy, quoique les lettres 
de M. le comte de Mansfelt escrites-à M. Straetman fassent voir 
évidemment le contraire, et qu’au lieu que le roy avoit proposé 
Mayence, Francfurt, Worms ou tel autre lieu que S. M. I. vou- 
droit choisir, comme elle a déclaré de ensuite de ce vouloir 
choisir Worms ou Spire, M. de Colbert at respondu le con- 
traire, et que le roy ne veut pas d’autre lieu que Francfort ou 
Mayence, ne veut entendre à aucune restitution ou réparation 
des usurpations de ce qu'il dit posséder tranquillement, 
et point de surséance de réunion, sinon du jour de la confé- 
rence. Si le roy a dicté la loy à Nimègue, lorsque l'on estoit 
armé, il la voudrat encore donner avecq.plus de supériorité à 
la conférence. Quoy qu'il en arrive, S. M. I. a donné ordre à 
M. Straetman de se tenir prest pour aller de sa part au lieu du 
congrès. Il est vray que personne y est plus propre que luy, 
comme imbu de toutes les difficultés et des raisons au fond 
pour confondre les faulsetées. Mais quoique les deux autres 
députez qui restent icy soient bien de mes amis que j’honore, 
je puis pourtant asseurer à V. A. que son absence d'icy est 
fort à regretter. Car il a le respect, il contente un chascun par 
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sa conduitte et agist sans aigreur; et Dieu veuille que l’on ne 
rentre pas des confusions que j'aimerois mieux expliquer 
de bouche. Si cette conférence se fait à Francfurt, il se peut 
soubçonner qu'il y at quelque chose de caché. Car le ministre 
de Mayence n'at peu s’empescher de répéter brusquement 
que l'électeur, son maistre, ne voulloit pas d'autre lieu que 
Francfort ou Mayence, et l’on peut croire que cest électeur 
veut prendre un ascendant à l’imitation de son devancier 
l'archevesque Jean-Philippe de la maison deSchônborn, quoique 
les conjunctures soyent bien différentes. D'ailleurs comme la 
France, l’électeur de Brandebourg et d’autres qui peuvent 
avoir des visées de leur intérest particulier ne buttent qu’à 
la dissolution de cette diète, il est à ‘craindre que cela se 
pourra faire indirectement en changeant cette diette, moyen- 
nant ce congrès, en un congrès de députation comme on 
l’appelle; aveq quoy, comme les députez en tel cas n'ont pas 
le pouvoir de conclure des matières, mais seulement les pré- 
parer pour estre décidés à une diette, tous les concerts pour 
un armement commun seront dissipez et l’authorité impériale 
foullée aux pieds. 

Je ne scay si peut estre de nostre costé l’on voudroit propo- 
ser quelque chose à ladite conférence, puisque l’on n’a pas 
trouvé à propos d'en faire quelque plainte icy, comme V. A. 
sçait. Je ne laisseray pas de dresser un mémoire de tout, d’au- 
tant que la mémoire me peut fournir de connoissance et le 
mettre en mains de M. Straetman, si peut estre l’occasion se 
présentoit d’en faire venir quelque chose à propos. Et il me 
semble, à très-humble correction, qu'il ne faudra pas ainsy 
laisser glisser ce qui est dit dans diverses ajournemens de la 
Chambre de Réunion à Metz, que Rodemacher est un fief de 
l'Empire cédé par le traité de Munster, qui est une véritable 
fourbe. Car si l’on veut argumenter que tout leur est cédé ce 
qui est fief de l’empire, il s'ensuit que tous les Pays-Bas leur 
sont aussy esté cédés depuis le mesme traicté, parce que le Roy 
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les relève de l'empire en corps; ce que seroit bien absurde. Il 
n’y a pas de doubte que tous les intéressez ne mancqueront 
pas d'envoyer encore leur particulier à ladite conférence. 
Cependant se publient icy diverses pensées sur les moyens 
d’effeetuer l’armement commun, dont j'en envoye trois copies 
cy joinctes. Les princes, comme Brandebourg et la maison de 
Braunschwig, qui sont armez, n'ayant pas de quoy tenir sur les 
bras et à leur seule charge leurs trouppes, et n'aimans pas de s’en 
défaire, puisque c’est par là qu’ils se font considérer, voudroient 
que d’autres leur donneroient les quartiers et la solde, exaggé- 
rans les inconvéniens s’il faut ramasser un armement commun 
"par des petits contingens sur le pied de la matricule de l’Empire. 
Les moins puissans, et particulièrement les électeurs et princes 
ecclésiastiques, en prennent de l'ombrage pour les raisons que 
Jay dit et autres, et ne peuvent celer le soubçon qu’ils ont du 
‚ puissant armement des protestans, et qu’ils croyent avoir rai- 
son d'appréhender que s'ils recoivent de ces trouppes dans 
leurs estats, ils y feront le maistre, ou qu’ils n’en seront pas 
quitte comme et quand ils voudront, bien qu’ils doivent con- 
sidérer qu’il n’y at pas de milieu, ou de subir le joug volon- 
tairement, ou faire un effort de se deffendre et employer toutes 
les forces ou moyens, ou si l’on n'en at pas de soy mesme, 
de se servir de celluy d’autruy. De tout quoy et pour coup- 
per brèche à bien des inconvéniens, il est facile à juger de 
là combien il importe à S. M. I. de ne pas tarder non seule- 
ment à s'armer, mais encore de faire paroistre et esclatter 
son armement, pour ne pas passer pour inférieur à ces 
princes, qui n'ayant pas des estats à comparer à ceux de 
S. M. I.se scavent servir si à propos des commoditées. Les Estats 
les plus timides et qui ont jusques à présent fait paroistre les 
sentimens les plus doubteux disent hautement que c’est le 
_ seul moyen pour encourager les abattus, et agir par après de 
concert. La cour impériale le comprend bien aussy, et i s'en 
peut espérer des bonnes suittes : les levées se faisant icy aussy 
bien qu’ailleurs avecq concours et choix des hommes. 
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Dans le troisième project ou pensées, dont on n’asseure 


encor pas qui en est l’autheur, quoyque l’on tient que cela - 


est conforme aux pensées de M. le prince évesque de Bam- 
berg, V. A. sera servye de croire que l’on y fait aussy réflexion 
sur le cercle de Bourgoigne, et que l’on y dit que l’on ne sçait 
pas encor ce que fera le cercle de Bourgoigne. 

Je réitère à ces occasions mes très humbles prières que V. A. 
soit servie de m’honorer de ses commandemens à ce propos, 
pour ne pas faire paroistre en cecy moins de confidence envers 
l'Empire (après que toutes les négociations et instructions n'ont 
butté, que pour en faire cause commune) qu’envers les autres 


alliez. Les ministres des électeurs de Saxe et Palatin m'ont 


accosté séparément et me pressé de les esclaircir quelle estoit 
nostre intention, et ce que l'on feroit de nostre costé en cas de 
rupture. Celluy de l'électeur palatin m’ayant pressé le plus là 
dessus, et sur la nécessité d’agir en ce cas vers le Lutzembourg, 
puisque l'armée impériale agissant vers le Rhin supérieure, 


celle de l’empire entre Rhin et Moselle, la main y devroit 


estre prestée du costé dudit Lutzembourg, qui est de la der- 
nière conséquence, pour tenir la porte ouverte de ce costé là. 
Je leur ay respondu en termes généraux qu’ils avoient ouy 
ce que j'avois tousjours déclaré aussy bien que mes prédéces- 
seurs, et que si par un zel de travailler comme les plus expo- 
sez, nous n'avions pas manqué de faire tous nos efforts pour 
contribuer à la conservation de l’Empire, qúoyque pas tout-à- 
fait soustenu selon l'obligation réciproque de l'Empire, et sur- 
tout des plus voisins, que l’on ne leur donnerat aucun sujet 
de deffiance, lorsque l’on voira que de cœurs et de forces unies 
l'on travaillera à exécuter des bonnes et fermes résolutions 
pour le maintient égal de la liberté commune à tous les 
cercles et membres de l’empire. Je me remets à ce que S. A. 
sera servie me commander de plus particulier en ce regard. 
de supplie très-humblement V. A. de se faire faire rapport 
sur le contenu du mémoire cy joinct expliquant les pièces qui 
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l’accompagnent jusques à la lettre E, estant nécessaire, à très- 
humble correction, d'en sortir parmy les raisons dont j’ay 
réservy V. A. dez le mois novembre en l'attente de ses com- 
mendemens, et demeure avecq tout la soubmission que je dois. 


Monseigneur 
De vostre Altesse 
Le plus humble et plus obéissant serviteur 
L. ve LA Neuveronce. 


Ratisbonne, le 8 may 1681. 


Il. 
Mémoire. 


Le conseiller de la Neuveforge, résident pour le service du 
Roy à Ratisbone, ayant eu advertance par lettres d'un particu- 
lier de Verton, le 11 de septembre 1680, que le 15 d’aoust 
précédent un huissier de la Chambre de Réunion à Metz estoit 
venu faire des affiches et semondre le seigneur dudit Verton 
(qui est le Roy), par adjournement du 6 avril dudit an, d'en 
venir faire relief audit Metz, comme fief mouvant de l'évesché 
de Verdun cédé à la France par le traité de Munster, il escrivit, 
le 12 dudit septembre, à S. E. Monseigneur le ducq de Villa- 
hermosa, que ceste usurpation ou grief, avoit prétexte le 
traicté de Munster, et ainsy différent des autres débats avecq 
la France, résultans des traittez séparez entre l'Espagne et la 
France, comme celluy des Pyrennées, d’Aix-la-Chapelle et de 
Nimègue. 11 donnoit à considérer à S. E. si elle ne seroit servie 
de luy commender d'en faire des plaintes à la Diette impériale 
comme fondées sur le mesme pied que les autres mentionnés 
par les lettres que la mesme Diette au nom de tout l'Empire 
avoit escrit au Roy Très-Chrestien le 17° juillet dernier aupara- 
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vant, pour luy représenter le tort de ses procédez et contra- 
ventions. 

Dans le temps que ceste lettre passoit à Bruxelles, ledit 
conseiller receut lettres de mondit seigneur ducq le 24 dudit 
septembre dattées le 16 du mesme mois, contenantes que 
comme il importoit qu’il seroit informé de l’ajournement que 
la Chambre de Metz avoit exploité dans la province de Luxem- 
bourg touchant la prévosté de Verton et St-Mard, qu'il luy en 
envoye les copies afin que sur ces notices rescrivent S. E. de 
son sentiment pour de suitte résoudre ce qui se trouveroit le 
plus à propos pour le service du Roy. 

1l respondit, le 26 dudit septembre, qu’oultre qu'il en avoit 
desia représenté par sa lettre du 12° de ce mois, qu’après 
avoir communicqué le mesme sentiment à quelques affidez, 
ils estoient d’advis que lesdits ajournemens estans couchez 
dans le mesme formulaire que ceux faits à divers princes et 
estats dans l’empire, qui en ayant fait leurs remonstrances à 
la diette, on s’en estoit plaint de la part de tout l’empire par 
lettres escrittes au Roy Très-Chrestien, et que ces griefs résul- 
tans du traitté de Munster, qui est commun avecq l’Empire, et 
dans lequel le cercle de Bourgogne doit estre comprins ensuitte 
de la clause y exprimée, que le cercle de Bourgogne serat 
entendu d'en faire partie aussytost la paix faicte entre les 
deux couronnes, comme elle fut aux Pyrennées; que ces 
plaintes furniroient encore une occasion de faire paroistre, 
qu’estant ainsy inclus dans ledit traitté on ne prétendoit 
pas de se séparer du pied que l'Empire avoit pris pour en 


chercher le remède. Autre chose seroit-ce si ces ajournemens 


se faisoient suivant quelque difficulté résultante des autres 
traittés particuliers, où l’empire n’estoit pas intervenu. Ledit 
conseiller joignit un projet d'un mémoire qui se pourroit pré- 


senter à la Diette, y concluant qu’elle voudroit envoyer ce 


mémoire à S. M. I., afin de le remettre à M. le comte de Mans- 
felt, comme ceux des autres Estats qui s’estoient plaints à ceste 
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Diette des contraventions, et faire ainsy paroistre que l'Empire 
fait cause commune pour le cercle de Bourgogne comme com- 
prins dans le traitté de Munster; ce que la France at autant 
travaillé d'empescher depuis la paix de Pyrennées et encore 
auparavant, que l'on a négocié à grands fraix du costé de 
Espagne pour maintenir que le cercle de Bourgogne estoit 
compris et faisoit ainsy traitté et cause commune avecq l’Em- 
pire. | 

La responce que mondit seigneur ducq donna au conseiller 
de la Neuforge, le 28° de septembre, contenoit qu’il avoit receu 
sa lettre du 12 de septembre, et que les prétentions que le 
Roy Très-Chrestien avoit meu jusques alors contre les prévostées 
susdites, se faisoient soubs prétexte ou droit que l’évesché de 
Verdun allègue et soustient que le domaine direct luy compète, 
et semonçoit le seigneur de le reconnoistre, et d'autant que 
cest évesché est un des trois que l’Empire at cédé à la France 
par le traitté de Munster, tout l’Empire avoit de l’intérest en 
ce que l’on ne donneroit pas un sens si contraire à la transac- 
tion faite alors, et qu'ainsy l’on n’avoit pas fait préjudice par là 
à aucune partie du cercle de Bourgogne. Comme aussy que le 
Roy, nostre sire, n'avoit pas esté comprins dans le traitté de 
paix séparé fait entre les ministres impériaux et ceux de 
France. Que le droit réclamé par l'église de Verdun estoit 
contredit par une prescription immémoriale, et l’excluoit de 
toute restitution en entier, ontre qu’il touchoit au juge ceclé- 
siasticq (qui estoit la cour de Rome) de prendre connoissance 
de ce démesllé, et pas la Chambre de Metz, de laquelle procé- 
doient les semonces faites contre le régal de S. M. Que ledit 
conseiller auroit à informer les ministres de la Diette de ces 
raisons, mais sans en donner des plaintes par escrit. Et puis- 
que l’Empire avoit cédé ces trois éveschés par un traitté 
auxquels les ministres d'Espagne n’estoient point intervenu, 
et qui contenoicnt d'autres points qui mettoient en doute si le 
cercle de Bourgogne estoit membre de l'empire, qu'il faloit 
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éviter les grands inconvéniens qui en pourroient résulter d'un 
act positif, par lequel l'on se voudroit attacher à la * paix de 
Munster. Ce sont les mots de l’acte. 

Le 17 d'octobre en suivant ledit conseiller receut response 
sur sa seconde lettre du 25 de septembre contenant, que, 
nonobstant le contenu d'’icelle, on persistoit en ce qu'avoit 
désjà esté respondu le 28 du mesme, qu’il ne convenoit pas 
de donner aucun mémoire par escrit, et s'attacher en ce au 
traitté de paix de Munster, pour les raisons déduittes par la 
lettre susdite du 28 de septembre, lesquelles obligeoient mon- 
dit seigneur ducq de persister etc. 

Ledit conseiller ayant eu ses ordres itératives, y acquiesga, 
se contentant de représenter ses contraventions dans des dis- 
cours aux uns et aux autres, quoyque des affidez persistoient 
dans le sentiment que dessus. 

Cependant le Roy Très-Chrestien ayant respondu à la Diette 
impériale le 410 d'octobre, plus tost par manière d’acquit que 
par la moindre apparence de raison, il en donnat part à S. A 
Mr le prince de Parmes, et le 14 de novembre le reservit du 
projet de la réplique de la Diette audit Roy. Et comme par 
ladite response S. A. avoit pu voir que ledit Roy déclaroit, 
pour procurer le grand bien de la paix, il avoit rendu à 
l'Espagne tant de places importantes qui faisoient le principal 
fruict de ses conquestes, qu’il supplioit S. A. de l’honorer de 
ses commandemens, si à ceste occasion, encore bien que S. E. 
Mr le ducq de Villahermosa n'avoit pas trouvé convenir de 
présenter des plaintes dans les formes sur les usurpations 
susdites, quoyque fondées sur le traitté de Munster, que du 
moins il continueroit par forme d'advertance dans son vœux, 
qu'il estoit bien vray que la France avoit restitué des places, 
mais en eschange d’autres de sa bienséance, et que les préten- 
tions qu’elle s'avoit formé et exécuté depuis n’estoient pas de 
moindre conséquance; qu'il estoit vray qu’une simple décla- 
ration ne pouvoit pas beaucoup opérer; mais qu’aussy elle ne 
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pourroit pas nuire, mais serviroit à faire paroistre que l’on ne 
voulloit pas se séparer des intérests de l’Empire, ainsy que 
ledit conseiller avoit tousjours eu ordre tant par son instruc- 
tion que par lettres de faire fond sur la transaction d’Augs- 
bourg et ledit traité de Munster, seuls fondemens sur lesquels 
Pon at demandé garantie de l’Empire pour les Pays-Bas, 
obtenue enfin par ledit conseiller après tant de négociations 
par deux déclarations de la Diette. 

Ledit conseiller supplia encore mondit S" prince de Parme 
par lettres du 50° d’octobre. | 

Et par une autre du 7° de janvier il luy représenta de rechef 
qu’encore bien il n’avoit pas l'honneur de ses commandemens, 
comme il souhaiteroit, qu'il se régleroit sur ce que dessus à 
l'occasion de la réplicque à faire au Roy. Ce qu’il espéroit 
néantmoins que S. A. aggrécroit qu’il seconde les ministres 
impériaux. 

Le 27 dudit janvier il escrivit audit prince que s'estant agy, 
le 22 dudit mois, de consulter encor sur la réplique et remon- 
strance des griefs et plaintes des contraventions ultérieures, il 
avoit déclaré que, du chef de la maison de Bourgogne, il avoit 
aussy bien des griefs à proposer, résultans mesme du traitté 
de Munster, sur lequel la Chambre de Metz fondoit ses arrests 
de réunion des parties qu’elle voulloit faire dépendances de 
l'évesché de Verdun, mais comme il n'en manquoit pas d’autres, 
‘qu'il valoit pour lors sursoir d'en parler. Ce. qu’il dit ainsy 
pour confirmation de ce qu'il avoit descouru avec l’un et 
Fautre des ministres sur les cmprises de Verton et de St. Mard, 
et se réserver d'en faire des plaintes par escrit, lorsque la 
Cour le trouveroit convenir. 

Cependant les lettres de réplicque ou des plaintes itéra- 
tives faites au Roy Très-Chrestien au nom de l'Empire ont esté 
envoyées; et ayant fait proposer à S M. I. par M” le comte de 
Mansfelt d'entrer en conférence sur les plaintes de l'Empire, 
Ja. Diette at accepté cest offre, laissé le licu et le temps à la 
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disposition de S. M. [.; mais qu'avant tout ledit Roy feroit 
remettre le tout dans son premier estat, et faire défence de 
toute emprise ultérieure. Ce qu'auroit pu estre censé d'estre 
aussy entendu au regard des usurpations sur Verton et S. Mard, 
si l’on en auroit fait paroistre à l'Empire par plaintes formelles 
et faict ainsy cause commune. Ledit conseiller touchat encor 
ceste mesme matière par sa relation à S. A. le 18 février. Mon- 
dit S° prince escrivit bien sur ce que dessus audit conseiller 
le 3° mars, qu’en cas la France suspendroit l'exécution des 
sentences et decrets donnez par les Chambres de Brisac et de 
Metz, il auroit à tasche que le cercle de Bourgogne y seroit 
compris, lequel avoit souffert assés d'insulte dans la province 
de Luxembourg; mais il n’en avoit rien esté représenté au Roi 
Très-Chrestien, qui en-cas de ladite surséance mesme pouvoit 
excipier qu'il n’estoit paru d'aucune plainte pour Verton et 
S. Mard, comme il seroit arrivé si le mémorial que ledit con- 
seiller avoit projetté et envoyé à la cour, auroit esté aggréé. 

Le 27 de mars il escrivit à S. A. qu'il avoit eu l'honneur de 
conférer avec S. E. MS. le marquis de Bourgomayne sur les 
exécutions de France dans la province de Luxembourg, et luy . 
représenté les raisons pour lesquelles il avoit esté d'opinion, 
par ses lettres du 42 et 16 de septembre précédent, de faire 
des plaintes en forme à la Diette, lorsque la Chambre des 
Réunions à Metz avoit fondé son procédé touchant Verton et 
S. Mard, comme une dépendance de l’évesché de Verdun luy 
cédé par le traitté de Munster, ayant mesme envoyé un projet 
de mémoire à produire; mais que cela n’ayant pas esté trouvé 
à propos (ainsy qu’at esté dit) ny luy faite aucune responce, si 
l'on approuvoit ledit projet ou non; qu'ainsy, quoy qu'il luy 
avoit esté ordonné d’en discourir, tant seulement qu'il en avoit 
bien fait du bruict dans les cercles ou conversations; mais que 
cela n’avoit pas pu suffir pour obliger cette assemblée de 
l’Empire à s'en mesler, puisqu'il n'en estoit pas apparu par 
aucune plainte par escrit, et que pour cela il ne s’estoit pu 
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demander d'en faire mention et cause commune aux lettres 
escrites au Roy Très-Chrestien, comme pour les autres qui 
avoient produit leurs plaintes en forme, et par icelles conclu 
et insisté à la réparation ultérieure ; de sorte qu’encor bien 
ses instructions portoient, et que toutes les négociations de la 
part de l'Espagne avoient butté jusques lors pour faire en 
sorte que l'empire se melasse des intérests du cercle de Bour- 
gogne comme comprins en vertu de la clause allèguée cy-des- 
sus dans le traitté de Munster, duquel la France avoit travaillé 
de l’exclure nonobstant ladite elause ; que se taisant dans ceste 
occasion, il sembloit que l’on s'en vouloit séparer au regard 
mesme des difficultés prétexées par la France contre le traitté 
commun avecq l'Empire et le cercle de Bourgogne, comme il 
avoit désjà représenté par ses lettres susdites. 

Mais ledit conseiller n'eut pas de responce sur ceste remon- 
strance, non plus que sur ses relations des 3 et 20 de ce mois 
de mars et autres suivantes jusqu’à celle du 21 avril; à faulte 
de quoy il at dû se taire, et se conformer aux commandemens 
précédens de ne rien présenter par escrit à la Diette; qui est 
‚la cause pour laquelle rien n’en at aussy esté inséré dans les 
lettres de plaintes de l'Empire ; ct par conséquent M le comte 
de Mansfelt n’en at pas pu parler comme des autres. 

Les raisons pour lesquelles ledit conseiller croyoit que ledit 
mémorial auroit pu se présenter sont les suivantes : 

Que l’empereur Charles V ayant par tous moyens travaillé 
à rendre l'intérest de l’Empire commun avecq ceux des Pays- 
Bas, forma un cercle de ces provinces à titre de cercle de 
Bourgogne pour faire partie du corps de l’Empire, suivant les 
conditions contenues au large par la transaction d’Augsbourg 
de l'an 1548. 

Qu'ensuitte de ce l’on a tousjours demandé la protection de 
l'Empire, comme membre d’icelluy. 

Que comme tel, l'on a travaillé d’estre comprins dans le 
traitté de Munster, et la France négocié au contraire de toutes 
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ses forces, comme il at aussy csté exclus conditionellement, 
estant déclaré qu'il estoit et devoit demeurer cercle de l'Empire, 
et circulus quidem Bargundicus sit, maneatque circulus 
imperit ; et que la paix venant à estre faite entre les couronnes 
de France et l'Espagne, seroit comprins dans ledit traitté, pace 
inter utramque coronam inita maneat hac pacificatione com- 
prehensus. 

Qu’il est bien vray que les ministres d'Espagne protestèrent 
contre cette paix comme n’y estant compris sans limitation; 
mais la paix des Pyrennées faite, l’on a travaillé à la Cour de 
Mayence, en ceste Diette l'an 1663 et partout; que le cas de la 
compréhension estant arrivé par la paix entre lesdites cou- 
ronnes, le cercle de Bourgogne devoit, comme membre, jouir 
de la garantie non seulement ensuitte de la susdite transaction 
d’Augsbourg, mais encore de la paix susdite. 

Que c’est sur ce traitté que, lorsque la Franee at attaqué les 
Pays-Bas, l'an 1667, S. E. le marquis de Castel Rodrigo par 
toutes ses instances at demandé et fondé la garantie de l’Empire, 
que la France ct ses àdhérans ont tasché d’empescher par des 
négociations et escrits faicts de part et d’autre. 

L'instruction dudit conseiller aussy bien que celle de ses 
prédécesseurs portent que c’est sur le pied de la transaction et 
trailé susdit qu’il doit demander que l’Empire déclare que 
ledit cercle doit estre garanty par l'Empire, comme il at aussy 
obtenu. 

Que quand cela mesme ne seroit pas, que néantmoins la pro- 
vince de Luxembonrg estant fief particulier de l'Empire avant 
que l'Empereur Charles V at fait la sanction pragmatique, et 
joint le tout en corps pour estre reconnu de l'Empereur et de 
l’Empire, selon la disposition de ladite transaction, il y auroit 
pour S. Mard et Verton (comme faisant partie de ladite pro- 
vince ou fief) la mesme raison de se plaindre de faire cause 
commune avecq l'Empire, qu'au regard de tous autres Estatz 
et fiefvez qui se plaignent, et pour lesquels l’Empire at empris 
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leur cause par les lettres susdites au Roy Très-Chrestien ; que si 
l'on vouloit que l’Empire s’en devoit mesler, comme portent 
les responces de mondit seigneur duc de Villahermosa, il en 
_ falloit faire des plaintes dans les formes. 

Que de croire que les Pays-Bas n'ont rien à faire avec le 
traitté de Munster, c'est (à très humble correction) prendre 
des mesures toutes contraires à celles que, de la part de 
l'Espagne, l’on a pris jusques à présent pour agir et maintenir, 
non sans des despenses excessives pour obtenir une déclaration 
de l’Empire que les Pays-Bas et cercle de Bourgogne doivent 
entrer dans l’intérest commun dudit Empire, tant en vertu de 
ladite transaction que du traitté. 


Que c'est pour cela que nous avons offert et offrons tousjours - 


à chasque occurrence, par les déclarations à la Diette, de vou- 
loir concourir à tout ce qui convient pour la déffence commune 
de l’Empire de ses Cercles et Estats, afin d'en participer contre 
les contraventions comme comprins dans ledit traitté par la 
clause susdite : maneat hac pacificatione comprehensus, et 
contre lequel la France manque en se saississant de Verton 
et de S. Mard du chef dudit traitté, suivant la cession y faite 
de Verdun. 

En un mot et, sans s'eslargir par d’autres raisonnemens, 
voulloir maintenir que l'on veut se séparer de la paix ou traitté 
de Munster, c’est advouer que l'on renonce à tout intérest 
commun avecq l'Empire, que l'on désadvoue toutes les négo- 
ciations faites en ce regard de la part de l'Espagne en faveur 
des Pays-Bas, et renoncer à la garantie que l’on at négocié tant 
d'années et enfin obtenue pour le bien des Pays-Bas. 


29 mai 1681. 
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Hi. 


8 juillet 1681. 


MONSEIGNEUR , 


V. A. sera servie de recevoir cy joinct la copie de la caution 
prestée par le s" colonel Wagenseil, que j'ay dressée. 

Il y a lettres de Mr le comte de Mansfelt à M, Stratman que, 
sur ce que a fait voir que S. M. L. estoit preste d'envoyer ses 
ministres à la conférence de Francfort mesme pour la S'-Jean, 
M. de Colbert luy avoit fait responce, par après de la part du 
Roy, qu'il donncroit ordre à MM. de S'‘-Romain et de Harlay 
de se rendre audit Francfort pour la fin du mois courant. 
Ensuite quoy M. Stratman se dispose d'y aller comme adjoint 
à M. le comte de Rosemberg, à titre d’ambassadeur. Je luy ay 
dit et représenté, tant de bouche que par escrit, tout ce que 
je puis pour y veiller à nos intérests. Et quoyque cette dépu- 
lation soit composée au nom de tout l'Empire, il est néant- 
moins que tous intéressés ne laisseront pour cela d'y envoyer 
pour tenir la main à ce que leur touche. Ce que me fait croire, 
soubs très-humble correction, qu’il sera à propos d’envoyer 
queleun de la part du Roy à la conférence avec ses instruc- 
tions, dont je devrois estre informé pour agir icy de concert, 
et tout ce que le s' Verjus (1) pourroit négocier à notre pré- 
judice; instructions desquelles je devrois estre informé icy 
pour agir de concert et veiller en ce licu à tout ce que le S' 





(1) Louis Verjus, comte de Crécy, diplomate français, né à Paris en 1629 


mort en cette ville le 13 décembre 1709. Il assista, en 1679 et l’année 
suivante, à la Diète de Ratisbonne, prit part au congrès de Rijswijk, et fut 
membre de l’Académie française en 1679. 
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Verjus pourroit négocier dessoubs main pour nous traverser. 
Car je remarque, par des discours de quelques uns qui le con- 
noissent, qu'encor bien que les réunions devroyent cesser dez 
le jour de la conférence, qu'il entend néantmoins que cela ne 
doit pas estre entendu au regard des Pays-Bas; à quoy, du 
temps de la conférence, il conviendra veiller qu’il ne se fasse 
pas icy de démarche dans ceste assemblée par les intrigues. 
M Stratman fera assurément en ce-cy comme un ministre 
qui sçait autant, et peut estre plus qu'aucun autre de S. M.I., 
l'importance d'appuyer nos intérest. Ce qui me fait regretter 
que jusques à présent il n’at pu avoir la permission de se 
mettre aux pieds de S. M. [. avant d'aller à ja conférence. Ce 
qu’il ne m'at confié que passé peu de jours. Autrement j'en 
aurois escrit à S. E. M. le marquis de Bourgomaine, comme 
j'ay fait depuis. | 
Les advis susdits sont cause que l'on s'assemble ce jour- 
d’buy extraordinairement pour convenir, s’il est possible, de la 
manière de traiter à la conférence. S. M. I. prétend, et avec 
raison, que c'est par ses ministres que les résolutions des 
députés qui représentent l’Empire se doivent intimer aux 
ministres de France. L’on l’avoit desjà ainsy conclu par plu- 
ralité des voix au collège des princes. Les électoraux y ont 
critizé. Nous en saurons bientôt le résultat. Brandebourg et 
Saxe font en ce-cy un point d'honneur, et ont mis le mesme 
en teste à Bavière, auquel Cologne s'attache. Nous remarquons 
bien qu’à mesure que les ministres de Brandebourg font sem- 
blant de pousser et recommandent la conférence de toutes les 
manières, ils cherchent de l’accrocher par des menées du sieur 
Verjus. S. M. 1. déclare que tout comme elle ne veut pas tou- 
cher la moindre chose qui regarde les droits des Estats qu'ils 
fondent sur le paragraphe Gaudeant du traitté de Westphalie, 
ainsy ne prétend-elle pas se déporter de l’authorité qui com- 
pète à S. M. I., et que pour ne pas encourir le blasme d’ 


y 
avoir manqué, elle les laissera plustost faire tous seuls. Je 
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soigneray reservir V. À. de la suite par le premier. Et si l’on 
ne se règle pas selon l'intention de S. M. I. il est certain que 
cette va plustost prostituer l’Empire et faire le jeu de la 
France. C’est ce dont je puis pour le présent reservir V. A. 
avec la soumission que je suis, 


Monseigneur 
De V. A. etc. 
L. De LA NEUVEFORGE. 


IV. 


20 aoùt 1681. 


MonsEilGNEUR, 


Le décret de V. A. du jour d'hier porte que, comme il con- 
vient d'envoyer à la conférence de Francfort un ministre qui 
soit imbu et plainement instruit de touttes les contraventions 
faites par la France depuis la publication de la paix de 
Nimègue jusques à présent, V. A. nous charge d'en faire for- 
mer une relation destinée, en discourant, en chasque point sur 
l'injustice avec laquelle la France s’est emparée violamment de 
tout ce qu'elle a prétendu, et d’y joindre les raisons qu'il y at 
du côté de S. M., afin qu’on luy restitue ce qui lui appartient 
par droit de légitime possession. 

Ces contraventions, Monseigneur, ont successivement esté 
remises aux commissaires de S. M. à Courtray, avecq les 
instructions que l’on at eu, vers où V, A. at envoyé le conseil- 
ler Cassal, qui l’est du Conseil de Luxembourg, comme le 
mieux informé de tout ce qui concerne ladicte province et 
celle de Namur. 11 nous semble que personne ne peut plus 
utilement estre employé pour dresser ladite relation que ledit 
conseiller Cassal, et le consciller fiscal Malengrau qui occupe 
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en la conférence dudit Courtray comme procureur de S. M., 
leur ordonnant de dresser promptement ladite relation, et de 
la communiquer aux conseillers Christyn et Vaes, devant que 
de la remettre à V. A. Et si V. A. se conforme à cest advis, 
elle pourra estre servie de signer les lettres cy-jointes. 

Advisé au Conseil d'Estat du Roy, tenu à Bruxelles, le 
20 d'Aoûst 1681. 


12 septembre 1681. 


MONSEIGNEUR , 


V. A. nous at déclaré, par un décret du 6° de ce mois, qu'il 
convenoit d'envoyer un ministre de la part du Roy à Franc- 
fort, pour assister aux conférences qui s’y doivent tenir entre 
les princes de l’Empire et les députez du Roy Très-Chrestien, 
pour y traicter principalement des griefs inférez à différens 
princes par les Chambres de Brisach et de Metz,en contraven- 
tion au traicté de paix de Nimèghe; nous enchargeant V. A. de 
le consulter sur l'instruction que l’on pourroit donner audit 
ministre, comme représentant le cercle de Bourgogne, dont 
S. M. est le chef et seigneur. 

Nous représentons à V. A. que, comme il semble que la 
conférence ordonnée à Francfort n’est pas une Diéte impériale, 
ains une assemblée des commissaires de l'Empereur au nom 
de l'empire et ceux du Roy Très-Chrestien, pour traicter les diffi- 
cultés qui résultent de la conclusion de la paix de Nimègue 
faicte entre les mesmes partyes et celle de Munster, qui y influe, 
il y a lieu de douter que le ministre qu'on y envoyera de la 
part de S. M. n'y sera pas admis pour traicter de ses intérests 
immédiatement avecq les commissaires du Roy Très-Chrestien, 
à raison que les deux traictez de paix sont esté arrestez sans 
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l'intervention -des plénipotentiaires de S. M., et que, si l’on 
insiste à ce qu'il y ait entrée, puisque S. M. doibt estre comp- 
tée parmy les princes de Empire à raison du cercle de Bour- 
gogne, il est à craindre que les François la chicanneront telle- 
ment par des prétextes d'insuffisance de sa commission et 
aultrement, comme ils ont fait à Courtray, qu'il n’y aura pas 
moyen de sortir d'affaire, ne pouvons estre de sentiment que 
S. M. laisse traicter nos intérests à ladite assemblée par l'or- 
gane d'aultres commissaires que les siens. Et quoy qu'il y ait 
lieu de croire que dans ceste assemblée l'on y traictera des 
griefs que les François ont fait à différents princes de l’Empire 
par les Chambres de Brisac et Metz en contravention de la 
paix de Nimègue, et qu’il soit notoire et connu à tout le monde 
que ceux que S. M. a recus par celle de Metz sont très-notables 
et énormes en contravention de ladite paix de Nimègue, il 
semble touteffois que cela s’entend de la paix de Nimègue con- 
clue avec l’Empire et non pas de celle de S. M. 1l est bien vray 
que les commissaires du Roy Très-Chrestien à la conférence de 
Courtray y ont déclaré à ceux de S. M. qu’ils n'y pourroient 
pas traicter les affaires du pays de Luxembourgh sans son 
ordre particulier, pour y avoir agi, comme ils disoient, en 
exécution du traicté de Munster de l’an 1648, par lequel luy 
ont esté cédez les trois éveschez de Metz, Thoul et Verdun, 
insinuants par ce moyen qu'on se debvoit addresser à l’assem- 
blée de Francfort à raison que celuy de Nimègue fait avec 
l'Empire est relatif à ladite convention de Munster; mais il 
faut, Monseigneur, se persüader que c’est de rechef une 
défaicte des François, et un nouveau prétexte pour ne pas 
entrer en traicté ny à Courtray, ny à Francfort, ny nulle 
part, et cependant se maintenir dans ce qu'ils ont ravy à S. M. 
Par voye de faict et continuer leurs violences. Car les licux 
dont ils se sont saisy au comté de Namur et au pays d'Entre- 
Sembre-et-Meuse n'ont pas de rapport au traicté de Munster ny 


- À la cession des trois éveschez; ceux qu'ils prétendent et qu’ils 
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ont occupé au pays de Luxembourgh, comme dépendances de 
la chastellenie ou quartier de Thionville, ne concernent pas la 
mesme cession, ains bien ledit traieté de Pirennées, par lequel 
la ville et ses deppendances leur sont demeuré. Et quant au 
comté de Chiny, appandences et despendances, les François 
l'ont pris en vertu du duché de Bar qu'ils tiennent aussi par 
le traicté des Pirennées; et finalement ce qu’ils s’attribuent 
en vertu du traicté de Munster, et de la cession des trois éves- 
chez ne doit estre traicté à Francfort, parce que ledit traicté 
n’est exécutable à charge de Sadite Majesté pour n’y avoir 
entrevenu ny ses plainipotentiaires en son nom ; que si toutes- 
fois le Roy Très-Chrestien prétend quelque chose audit pays de 
Luxembourgh en vertu de ladite cession des trois éveschez, ce 
ne pourroit estre aultrement que par le moyen de l’approba- 
tion que S. M. en a faite. Mais comme elle se trouve dans le 
traicté des Pirennées, tout ce que la concerne doibt aussi estre 
soubmis à la conférence de Courtray. Et ainsi il nous semble 
que S. M. pourroit estre conseillée d’insister fort et ferme tant 
par son ambassadeur à Paris, que par ses commissaires à 
Courtray, que les affaires de la province de Luxembourgh, 
aussy bien que tout autre dépendant des traictez de Nimègue 
et Pirennées, soyent traictées en la conférence de Courtray, 
et qu’il convient de faire un dernier effort pour le conserver. 

Cela n’empesche pas touteffois que le ministre qu’on 
envoyera à Francfort n’y puisse agir utilement pour l’intérest 
que S. M. a comme prince et seigneur du cercle de Bourgogne, 
et qui est commun avec l’Empire; cest intérest consistant en 
obliger de commune main le Roy Très-Chrestien à réintégrer 
l'Empire et S. M..et réparer tout ses attentats qu'il a fait et com- 
mis, non seulement contre les traictés de Nimègue impérial, 
mais aussy contre celuy de S. M. Et en ce tous les princes et 
cercles sont obligez, selon les loix et constitutions de l'Empire 
de s’entreassister et se joinder ensemble contre la France, et 
ce avant que d’entrer en aulcune discussion de droit. 
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En conformité de quoy, il nous semble que le ministre de 
S. M. à envoyer à Francfort debvra avoir une commission 
générale pour veiller, défendre et moyener avec l’Empire les 
intérests qui sont communs entre eux, et à cet effect procurer 
de maïn commune et conjoinctement la réintégration et répa- 
ration de toutes les voyes de fait, violences et attentats que le 
Roy Très-Chrestien a fait et commis, tant contre l'Empire, qu’à 
S. M. par voye des Chambres de Brisac, Metz et aultrement, 
en contravention des traictés de Nimègue respectivement et 
de ceux de Munster et Pirennées, auxquels ils sont relatifs, et 
de l’aministie générale y stipulée à la bonne foy. À quel effect 
on luy debvra mectre ès mains le cohier ou relation des con- 
traventions, tant pour son information particulière que pour 
en partegier les copies traduictes en langue allemande aux 
commissaires de l’empereur ct des alliés de S. M., se précau- 
Úonant toutesfois que les François n’en ayent pas de commu- 
nication extra judicièrement. 

Il fera entendre aux ministres de l'Empereur et aux cercles 
de l’Empire que S. M. ne souhaite rien plus que de demeurer 
uni avec eux et de vouloir défendre en ceste conférence les 
intérest communs, consistant en procurer de main commune 
et conjoinctement la redintégration de toutes les contraven- 
tions aux traictez de paix tant que concernent l’Empire que 
S. M.; leur asseurant que S. M. ne se séparera pas d’eux, ains 
qu'Elle les assistera tousjours à défendre la cause commune. 

1! leur remonstrera le grand intérest et préjudice que recoit 
PEmpire et tous les princes alliez par l'occupation de toute la 
province de Luxembourgh, et que si on n’y met le remède par 
voye de ladite redintégration, que la capitale leur tombera 
aussi entre les mains. 

Il tachera aussi de persuader à l’Empire qu'il convient en 
toute facon de s’arrester à ladite redintégration générale, ct de 
ne pas entrer en aulcune discussion de droit ou contestation 
au principal qu’elle ne soit accordée et effectuée. 
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Il prendra soigneux esgard à ce que l’on ne traicte séparement 
la rédintégration de l'Empire, sans y joindre celle qui concerne 
S. M. 

Et comme il est très-apparent que les François, pour ellu- 
der ceste rédintégration, se voudront excuser par le prétexte 
de n’avoir usé de voye de fait, ains d’avoir agi par la voye de 
justice pour le recouvrement de ce qu'ils leur disent apparte- 
nir et d'en ce regard avoir observé les formes de citation et 
jugement, il faudra que ledit ministre responde que le Roy 
Très-Chrestien ne peut pas estre juge en sa propre cause, etqu'il 
n'y a pas de traicté qui luy donne ceste faculté; au contraire 
que tous ordonnent l’establissement de commissaires de part 
et d’aultre, comme aussi celuy de Nimègue, lequel en ce regard 
est observé et effectué par le Roi Très-Chrestien mesme, ayant 
ses commissaires à Courtray, selon la convention en faicte entre 
les deux rois. D'où résulte que tout ce que le Roy Très-Chres- 
tien at faict et exécuté en vertu des prétendus arrestes, décrets 
et actes de ladite chambre de Metz, fût à tenir pour voye de 
fait et violence ouverte. | 

Si les François objectent ultérieurement qu’ayants et possé- 
dans la supériorité des trois éveschez de Metz, Thoul et Ver- 
dun, ils sont en droit d’user de ceste supériorité envers tous 
ceux qui en dépendent et la doivent reconnoistre par mou- 
vance féodale, droit clientelère ou aultrement, il respondra à 
cette objection que cela peut avoir lieu quand la mouvance 
féodale ou la dépendance de ladite souveraineté est advouée 

et confessée, mais non pas lors qu'on la désadvoue, et qu’il y 
at notoire possession contraire, comme au cas qui s'offre, 
où toutes les parties qu'ils prétendent en vertu de ceste pré- 
tendue supériorité sont mouvantes et relèvent de S. M. comme 
duc de Luxembourgh depuis plusieurs siècles. 

Et si les François disent qu'il suffit qu'en aucun temps elles 
ayent relevé de ladite supériorité, et que par le traicté de Mun- 
ster ladite supériorité a esté cédée en telle forme qu'elle appar- 
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tenoit cy-devant à l’Empire, il pourra respondre que la tra- 
duction ou version frangoise du traicté de Munster en ce regard, 
n'est pas fidèle, et qu’au texte latin, qui est l’original, ne se 
trouve pas le mot cy-devant, mais bien le mot hactenus, qui 
signifie jusques ores ou jusques à présent et fait tout un aultre 
sens, limitant la cession des trois éveschez, leur district et dio- 
cèse au dernier estat de la chose, et à la forme de la posses- 
sion que l’Empire en a eu au temps de la conclusion dudit 
traicté, sans faire mention d’aulcunes dépendances ou mou- 
vances féodales, lesquelles leur sont esté refusées. Car les ayant 
mis dans le project qu’ils en avoyent fait et exhibé à Munster 
en ceste forme : « Quod supremum dominium jura superiori- 
tatis, aliaque omnia in episcopatus Metensem, Tullensem et 
Verodunensem, urbesque cognomines, eorumque episcopatuum 
districtus et diceceses, cum omnibus dueum, principum, comi- 
tum, baronum, pobiliumque feudis jure etiam clientelari, cete- 
risque rebus que intra dictos fines ad Romanum imperium 
hactenus spectabant,»la dernière clause touchant la mouvance 
féodale des ducqs, comtes, barons et nobles a esté omise au 
traicté original, et conséquemment rejectée par les plénipo- 
tentiaires de l’Empire. 

Il faudra toutesfois encharger particulièrement audit minis- 
tre de S. M. qu'il n’entre pas en contestation sur ce point là 
avec les François, si ce n’est lorsqu'il y sera obligé ct ne s'en 
pourra bonnement excuser, insistant tousjours à ce qu'il n’est 
pas permis au Roy Très-Chrestien ny par le traicté de Munster, 
ny par ceux des Pyrennées, ni par auleun autre de Nimègue de 
se rendre juge en sa propre cause, mesmes que c'est contre le 
droit des gens; mais que tout ce que concerne lesdits traictez 
se doit proposer pardevant des commissaires députez de part 
et d’aultre, ou par submission à des juges indifférens, selon 
que on en peut convenir, et qu'aussi tout ce que le Roy Très- 
Chrestien a fait par le moyen des Chambres de Metz et de Brisac 
estant notoirement une accumulation de contraventions aux- 
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dits traictez, il est obligé de les réparer et remectre à l’Empire 
et à S. M., au mesme estat qu’ils estoyent au temps de la publi. 
cation des traictez de Nimègue; à quoy l’Empire etS. M. doibt 
imsister avant que d'entrer en aulcune contestation au princi- 
pal, qui doibt estre évitée aussi bien de la part de l’Empire 
que de S. M. 

Advisé au Conseil d’Estat du Roy, tenu à Bruxelles le 42 de 
septembre 1681. 


VL 


Extrait de lettre de Luxembourg, du 41 de novembre 1681. 


Je vous ay fait voir tout au long par. ma dernière comme il 
nous en vat dans ce temps que l'on appelle la paix, et comment 
les François, qui ont logé et chargé toutle pays, quittent nos sol- 
dats, en sorte que s’ils rencontrent quelqu'un de notre garnison, 
ils se jettent sur eux à coups de baston comme sur des chicns, 
et s’entrebattent ainsy misérablement. Les Francois protestent 
que l’on ne peut prendre ce-cy pour aucune rupture, puisqu'ils 
ne se servent d’aucunes armes. L’on nous a tracé tousjours plus 
estroictement. Tous les châteaux et passages sont munys de forte 
garnison, et les Francois battent l'estrade avec de fortes par- 
ties, pour empêcher que la moindre chose soit mennée en 
cette ville. Les villages qu’ils avoient déclaré appartenir à ceste 
ville et qu'ils n'y prétendoient rien, après que les pauvres 
habitans contre la parolle donnée, sorit esté tout-à-fait pillez et 
chassez dans l'exile, comme je vous ay descrit par ma précé- 
dente, sont présentement déserts et abandonnez. La calamité 
de ces pauyres innocens ne se peut descrire. Nos bourgeois 
avoient espéré de pouvoir tout au moins tirer quelque chose 
de Trèves, comme nos plus proches voisins, pour leurs néces- 
sités; mais ils n’ont rien sceu obtenir, tout à cause des menaces, 
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qu’autres empeschemens des François. L'on ne nous veut plus 
permettre aucune communication avce Brusselles ou d’ailleurs. 
Il est défendu aux maîtres de poste de ne plus recevoir ny 
encheminer aucune lettre. Les François cherchent continuelle- 
ment des nouveaux prétextes et querelles, et plusieurs officiers 
sont envoyez pour se plaindre tantôt sur une, tantôt sur une 
autre cause inventée, et demandent des satisfactions suffisantes 
quoyqu’injustes, menaceans d'abord de repressailles, après 
néantmoius qu'ils ont tout pillé, ravagé et destruit, assurans 
même que l’on ne leur pourra jamais impuster d’avoir donné 
le moindre sujet pour rompre la paix. Etrange sorte de paix, 
où l’on ravit les pays et les peuples, que l’on bloque les forte- 
resses et que l'on force à se rendre par famine en temps de 
paix; ce qu’en pleine guerre et lorsque l’on avoit la main haute 
l'on n’a osé attaquer. Notre perte tirera infalliblement après soy 
l'oppression des estats voisins, et tout le premier de ceux que 
nous avons assisté si fidellement de monde, de nos biens et de 
notre sang. Et les officiers françois publient hautement que 
le seul Luxembourg doit établir la domination de leur roy sur 
les électeurs du Rhin et affermir le pied de l’autre costé 
dans tout l’Empire. Un des principaux généraux de France a 
dit, sans retenue, à M.N. N., lorsqu'il estoit à Metz: puisque 
l'Empire ne s’estoit pas altéré par la perte de Strasbourg, que 
la prise de Luxembourg ne pourroit nan plus estre prise pour | 
une rupture de Ja paix; que cela se devoit faire au plus tôt, 
afin que le grand dessein sur le reste du Rhin et autrement ne 
soit retardé. 


VI. 
Extrait de lettre de Luxembourg du 25 novembre 1681. 
J'ai bien receu la vostre du 3° de ce mois; mais il m'ennuy 


d'apprendre si la miene du 6° est arrivée par de là. Il est sans 
doute assez connu par ma précédente, comment plusieurs de 
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nostre garnison ont esté forcez de se battre avec les Francois 
qui les attaquoient à coups de bar. L'on agit présentement 
d’une autre manière, puisqu’environ dix jours quelques trente 
de nos cavalliers estant logez au village de Strassen, proche de 
ceste ville, y sont esté environnés de près de 100 chevaux et 
180 hommes de pied, démontez, désarmez et chassez. Nostre 
gouverneur M. le prince de Chimay en a fait ses plaintes au 
marquis de Lambert et redemandé les armes et les montures, 
sans autre réponse, sinon qu’il n’en avoit aucune connoissance, 
et ne pouvoit croire que cela auroit esté fait par leurs gens. 
Mr le prince de Chimay ayant eu avertance assurée, ce 
qu'estoient devenus les chevaux enlevez, qu'on les avoit dis- 
tribués et les lieux où ils estoient, il en a fait scavoir toutes 
les circonstances à M. le marquis de Lambert, où il pourroit 
les trouver, ct en demandé de rechief la restitution. Mais ledit 
marquis a encore prétexté des excuses et allégué que peut estre 
l'on n'estoit pas bien informé; qu'il voiroit néantmoins com- 
ment remédier avec le temps à cette affaire. Toutes les autres 
instances n’ont pas eu de prise; mais le dit marquis at enfin 
envoyé un major en cette ville, qui a déclaré à M" le prince de 
Chimay, qu'il s’offroit de payer les chevaux lorsqu'on les 
auroit mis à prix; qu’en outre il avoit aussi ordre de déclarer 
de la part de mondit Sr marquis que pour l'avenir lon ne lais- 
seroit plus passer aucune poste, ny même permettre aucune 
communication à cette ville avec qui que ce fusst; qu'il estoit 
aussi résoud, si l'on rencontroit aucun soldat sur les terres 
réunies ou autres, fussent-ils pourvus de passe-ports ou non, de 
les faire charger; qu’il pouvoit se régler selon ce. II deman- 
dat même diverses fois à M. le prince s’il avoit bien entendu 
sa proposition, qu’il repéta la seconde fois. Il luy fut répondu 
puisque de la part de la France, tant par M. le marquis de 
Lambert que d’autres, l’on avoit assuré jusques à présent que 
l'on ne demandoit qu'observer la paix par toutes les manières, 
et que maintenant l’on ne vouloit pas entendre à la restitution 
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des chevaux et moutons enlevez dans un village appartenant 
ct dépendant de cette ville,etque de sa proposition l’on pouvoit 
suffisament connoitre ce qu’il y avoit à entendre pour sçavoir 
comment se régler à l'avenir, quelques de nos cavaliers et dra- 
gons démontés sont sortis dimanche passé sur le soir et 
marché vers Bertrange, et ayant appris qu'il y avoit nombre 
de chevaux dans une grange, ils s’en sont approchés. D'abord 
que les Francois les ont apperceu, ils ont donné feux sur les 
nôtres et tué et blessé quelques uns. Et quoyqu'il leur estoit 
défendu, sur peine de ne pas tirer, il n’a pas néanmoins esté 
au pouvoir du commandant de les empêcher de se défendre, 
lorsqu'ils ont veu leurs camarades sur le carreau. Ils ont amené 
une quantité de chevaux, renvoyé les cavalliers, avec offre de 
les restituer lorsque l’on voudroit restituer leurs chevaux 
enlevés. Durant ce desmelé, les François logés au chasteau ont 
fait feu continuel sur les nôtres. Il nous en faut attendre la 
suite. L’on nous assure de la paix; et l’on nous traite pire que 
jamais en temps de guerre. L'on nous prend tout, et l’on tient 
pour une rupture de paix lorsque, selon le droit de nature, 
l'on se veut mettre en défense. L'on nous fait une déclaration 
de guerre par ce moyen,et il ne doit pas estre permis de résis- 
ter. Ce procédé doit servir à juste raison d'exemple à tous 
ceux qui ayment la chère liberté. Ils ont désjà arresté et mis 
dans un fond de prison le maitre de poste d'icy et autres qui 
se trouvoient pour quelques affaires à Arlon. Cependant les 
François s’assemblent de plus près, pour serrer et reduire la 
ville à l’extrémité, ou bien l’assiéger, et font courir le bruit 
que ce coup sera vengé dans quelque autre endroit des Pays- 
Bas. Quelques François de ceux que l’on avoit emmennés ont 
assuré le commandant de la partie qu'ils avoient eu ordre de 
donner feux sur les nôtres tout là où ils en pourroient ren- 
contrer. 
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VIIL. 


MoNsEIGNEUR, 


Quoyque l’assemblée à Francfort n’aye encore donné part 
de ce que les ambassadeurs de France ont proposé, l'on en 
sçait néantmoins que le tout tend à ce que le Roy Très-Chrestien 
croit avoir juste raison, et qu’on ne lui disputera pas ce qu’il a 
occupé, estant prest de restituer Frybourg en eschange de 
Philipsbourg, pourveu que l’un etl’autre soit demoly pour plus 
d'assurance; qu'il ne prétendra plus rien endecà du Rhin, et 
que l’on renoncera par nouveau traité à tout ce qu’il occupe. 
Je scay de bonne part que es sieurs députez d’Austriche ont 
ordre de sonder, par dessous main, les pensées que l’on peut 
avoir sur cette proposition de change. J'ay tasché d'en remar- 
quer tout ceque j'ay pu en discours familier, et reconnu beau- 
coup d’altération parmy ceux qui considèrent plus le particulier 
que le public et réciproquement. Cela augmente fort la 
deffiance et impression que M. le chancelier Hoher en gouste, 
puisque l’on sçait qu’ayant deu souffrir des grandes reproches 
à cause de la perte dudit Frybourg, l’on est persuadé qu’il 
n’omet rien pour treuver aucun expédient afin de le réunir. De 
ce que j'ay tasché d'en apprendre, j’ay pour ma mémoire parti- 
culière couché par escrit ce discours que je présenté icy joint 
à V. A, sans l'avoir en aucune façon publié ny communiqué. 

M. Fuenmayor n'ayant communiqué par le courrier ordi- 
naire d'hier un mémoire qu'il a présenté pour seconder à 
celuy proposé par M. l'ambassadeur de S. M. à Londres, je 
suppose que V. A., ensuitte des intentions qu'elle a désjà esté 
servie de me faire connoître, ne desavouera pas que sur ce 
pied je redouble icy mes instances à même fin. Ce que je crois 
estre tant plus à propos, afin de ne pas comme avouer par le 
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silence qu’il est vray ce qui se publie de tous costés,et encore 
positivement et avec circonstances par le courier d'hier, qu’à 
l'instance de l'Angleterre et de la Hollande, la cession de 
Luxembourg est asseurément ajustée. Je maintiens le con- 
traire, tant que je puis. Et comme un de ces jours je pressois 
en discours, qu'il estoit temps de considérer nos intérests 
comme communs à tous et chacun en particulier qui voudroient 
se souvenir ce qu'ils doivent attendre, jay deu ouyr que l'on 
ne se devoit pas plaindre quand on donne son bien en voye, 
dans le temps que tout le monde se plaignoit que la France ne 
tenoit rien de ceyu'elle promettoit, et que nous avions l’expé- 
rience que rien n'avoit esté capable, ny les médiateurs des 
traittés mêmes d'apporter quelque changement, ou plus 
d'assurance en mieux, nonobstant la justice de nostre cause. 
J'y ay répondu ainsy que j'ay cru devoir faire ct autant que je 
suis obligé pour le service de S. M. et de ses intérests et de la 
bonne foy de nostre costé. 

Comme il s’est encore agy de discourir que l'on pourroit 
proposer de la parte des catholiques pour commander l’armée 
de l’Empire, l'on m'a encore parlé du sieur Fariaux. Et je me _ 
suis emporté en ce regard, selon les commandemens de V. A. 

Il est arrivé cependant que les seigneurs députés d’Austrice 
ont receu un rescrit de S. M. I., par lequel (dont le premier a 
fait lecture dans l'assemblée) il leur estoit ordonné de déclarer 
que S. M. 1. ayant eu rapport hors des actes, que la plus 
grande part au collège des princes avoit proposé pour maréchal 
de camp général, M. le comte de Waldeck, qu'elle avoit appris vo- 
lontiers que l’on faisoitréflexion sur un sujet de telles mérites et 
d'expérience, et que pour ceste considération et autres siennes 
qualitées et bonnes intentions tout-à-fait portées pour le bien 
de "Empire et de la patrie, elle inclinoit à cequ’il fusse pour- 
veu à cette charge; ce sentiment fut secondé de Bamberg et 
d'autres catholiques. Cequi m'’obligea de le seconder pour ne 
Pas paroître singulier dans une affaire qui s’alloit emporter 
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par pluralité de voix. Cependant la question demeure indécise, 


et cecy sans préjudice de Ja question s’il ne faut pas un 
mareschal de camp général de religion catholique. Les électo- 


toraux catholiques et surtout celuy de Mayence, quoyque 


jusques à présent ils n’ayent voulu donner à connoistre la 
moindre apparence à quoy ils buttent, témoignent du déplaisir 
de ce qu’on s’est déclaré pour un protestant le premier. Et le 
directeur de Mayence m'ayant tiré à part avant hier, 29 du 
mois passé, me dit que S. A. E. souhaitoit fort que l’on propo- 
sast pour mareschal de cam pM. de Louvignies pour bien de 
roisons, quand mesme il ne le devoit accepter, quoyqu’il 
seroit fort à propos. Et ayant encore appelé le député de 
Bamberg, de Fresingen et d'autres, il les requit de tendre à 
cela. Ils en goustèrent tous et demandant mon sentiment, si je 
croyois qu’il le voudroit accepter, je leur dis que cela ne 
dépendoit pas de moy; mais je ne laissois pas de dire tout 
ce que par une connoissance fort particulière que j’ay eu de 
ses qualitées depuis beaucoup d’années et que jay même 
acquis par des certains employs on m'at associé avec luy. Le 
ministre de S. A. E. de Bavière m'’at aussi pressé là dessus. 
Enfin l'on le souhaite. Et dans des discours qui se firent à ceste 
occasion, il fut dit qu’il y alloit de l’intérest de S. M. I. et du 
nôtre qu'il auroit les armes à la main pour conserver la place de 
Luxembourg, et plusieurs réflexions semblables. Et comme, 
quelques uns dirent qu’ils auroient souhaité de savoir plustôt 
ces pensées, puisqu'ils avoient désjà escrit à leurs seigneurs 


principaux pour sçavoir leurs volontées touchantle P. Fariaux, 


ledit directeur ne laissoit pas d’insister et d'en parler fort 
prestement aux ministres de l’Autriche. Je fais rapport de 
ces circonstances à V. A. pour y apprendre l'honneur de ses 
volontées. 

Ce de quoy je puis au reste resservir V. A. est que tout 
ce qui reste encore en estat du cercle du Rhin supérieur a fait 


Ja répartition entre eux pour l'armement de 60 m. et de tout 
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ce qui est nécessaire à cet effect. Ils ont leur monde et plus. 
Le cercle de Franconie en use de même et M. le prince évesque 
de Bamberg agit en prince zélé et de bon exemple. II doit 
pour le présent estre en entrevue avec M. le landgrave de 
Hessen-Cassel, prince bien intentionné, et qu'il conviendroit 
de cultiver en temps et saison pour le service de S. M. 

L'assemblée du cercle de Bavière doit commencer aujour- 
d'huy, et S. A. E. at effectivement donné les ordres pour un 
commencement de 4 m. hommes de pied et 5 m. chevaux. 
L'on se tient de plus en plus assuré de ses bonnes intentions, 
quoyque M. le comte Lockovitz n’y soit pas encore, et que le 
résident de France dise que son Roy y ferat aussi venir un 
envoyé extraordinaire. Tout semble bien intentioné, et il ne 
manque rien pour y aller tout de bon, si non queS. M. 1. 
donne quelque exemple et marques de vigueur, voir sans 
quoy tout se différera jusques à cequ’il sera trop tard. C'est 
de quoy je puis reservir V. A: qui suis avec toute sorte de 
soumission, etc, 

L. DE LA NEUVEFORGE. 


Ratisbonne le 1 décembre 1681. . 


IX. 


Extrait de lettres de Brusselles du 8° de décembre 1681. 


Après ce qu’il s’est passé au pays de Luxembourg et ce que 
je vous ay mandé en peu de mots, puisque vous devez en estre 
averty plus particulièrement d'ailleurs, il a fallu que la 
Flandre serve de victime à la vengeance francoise. Ils y sont 
entrés sous les ordres du maréchal de Humières, ont com- 
mencé à piller et ravager du costé de Deinse, passé jusques 
vers Bruges et Furnc et fait un ravage et dégast inestimable, 
Il ne se peut exprimer de quelle manière ils ont agy, et l'on 


> | 
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a de l’horreur d'entendre comment ils y ont vescu en bar- 
bares, plustôt qu’en chrestiens, comme si on avoit laché la 
bride à toute sorte d'abominations et cruautez. Ils ont forcé 
et violé femmes et filles, dépouillé et maltraité les pauvres 
gens, sans différence de sexe. Enfin leurs actions crient ven 
geance au Ciel; et j'ayme mieux que vous appreniez le surplus 
des avis publics plustôt, que de moy l'enlèvement du bestail et 
des chevaux et autres choses que surpasse la valeur de plus 
de 150 m. florins. 


X. 


Bruxelles, ce 5 février 1682. 


MONSIEUR LE CONSEILLER, 


Je vois par vos dernières lettres non seulement l’estat des 
affaires de la diète impériale de par delà, mais aussi celuy des 
conférences à Francfort. Et pour autant que j’en puis conjec- 
turer, il semble que le tout se réduit jusques asteur à des dis- 
cours fort éloignez des délibérations que l’on devroit mettre 
sur le tapis pour arrêter en temps les opérations que la France 
a dessein d’exécuter contre l’Empire, et particulièrementcontre 
une partie si principale d'iceluy, comme sont les Pays-Bas. 
Car, selon toute apparence, il n’y a pas d’espoir que l’armée 
_ de l’Empire pourra faire ceste année quelque chose avanta- 
geuse, d'autant que l’on n’a pas encore nommé les généraux 
qui la doivent commander, et qu’il y a tant de sentiments con- 
traires aux collèges sur les autres points, qui se traîttent à la 
Diète, où les députés des princes (dont vous faites mention) 
témoignent du penchant à l’accomodement, sans trouver 
étrange le projet que les ambassadeurs ont produit sur ce 
sujet à la conférence de Francfort (1). 


(4) Le projet a été communiqué par De Neuveforge au gouverneur 
général par lettre du 12 janvier 4682. Nous n’avons pas pu le retrouver. 
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J'approuve fort les vœux que vous avez donné de la part 
du cercle de Bourgogne en ce qui s’est offert par delà en 
matières d'affaires. Et comme je n'ay pas encore receu des 
ordres de Madrid pour establir un pied ferme au regard du 
payement de la quote qui nous touche, il faut se contenir dans 
les termes alléguez dans les vœux que vous avez donnés, jus- 
ques à ce que sçache sur ce avec plus de certitude et de fon- 
dement la volonté de S. M. Cependant je vous encharge de 
rendre des devoirs, afin que l’on agisse avec plus de vigeur 
dans les résolutions d’icelle diète, 

Encore que j'ay receu avis de Francfort que les ministres de 
S. M. IL. ont trouvé fort estrange la proposition de la France, 
ceux néanmoins que jay receus de Berlin me mettent dans 
une juste inquiétude, puisque j'en apprens le peu d’ouverture 
que l’Électeur de Brandebourg donne pour entrer dans le 
party auquel le ministre de S. M. I. tasehe de l’attirer, et la 
grande inclination qu'il témoigne d’avoir pour une neutralité. 
Je vous encharge aussi très expressement de prendre garde 
à ce que l'on ne fasse aucun traitté, dans lequel le cercle de 
Bourgogne ne soit pas compris, pour estre ce point de telle 
importance, qu'’ilconvient que vous y appliquiez tous vos soings 
et diligences. 

Quant à Luxembourg, je me remets aux notices que vous 
en avez receues (1), et recevrez sans doute en droicture, me 
contentant de vous dire que les François continuent d'y exer- 
cer leurs violences, sans permettre que rien entre ou sorte 
de la dite place. Et jusques à ce que l’on voye le suceës des 
négociations de l'Angleterre et d'Hollande à la cour de France, 
il y a peu d'apparence que la présente constitution des affaires 
se changera Cependant je n'obmets pas de faire tout ce qui 
est humainement possible pour la conservation de la garnison 





(1) V. pièces n° VI, Vil et IX. 
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de Luxembourg, d'autant plus que S. M. demeure ferme dans 
sa résolution de conserver une place si importante, à quelque 
prix que ce soit, encore que pour la secourir il faudroit rompre 
avec la France. 

Il convient que vous dénonciez des asseurences de tout ce-cy 
à la Diète. Et afin que vous soyez informé en détail des 
démarches de nostre ambassadeur à la cour de France, je 
vous envoye cy-joint copie de la réponse qu’on y a donné 
à ses représentations, de la réplique qu’il y a faite en termes 
positifs, donnant à connoître la mauvaise foy avec laquelle 
les François procédent contre toute sorte de justice et de 
raison. 

Je vous envoye aussi un livret nouvellement imprimé, 
lequel contient la plupart des contraventions de la France à 
la paix de Nimèghe ; je dis la plupart, car il y en a d’autres 
à y ajouter. Il seroit fort convenable qu’il fût traduit en 
langue allemande, afin de le vendre publiquement dans l'Em- 
pire. 

L'on a présenté à la conférence de Courtray la response à la 
triplique du procureur du Roy Três-Chrestien, et j'en viens de 
recevoir avis des commissaires de S. M. que les Francois 
ayants dessein de traisner l'affaire à la longue, veulent contre- 
dire de rechef à ce qui a esté allégné de nostre part. Et comme 
‘nous devons estre ainsy les derniers à répondre, il faudra 
avoir plus de temps pour conclure et terminer ce débat. Et 
d'autant que le tout doit estre imprimé au plus tost, vous 
recevrez une copie par le premier. 

Vous trouverez aussi cy-jointe une carte géographique de la 
province de la Flandre, dans laquelle vous verrez, par la diver- 
sité des couleurs, à quoy les Pays-Bas de S. M. demeurent 
réduits, si c'est que la France viendroit à bout de ses injustes 
prétentions. Je suis, Monsieur le Conseiller, etc. 
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XI. 


Mémoires des contraventions faites par la France au traitté 
de paix conclu à Nimègue entre Sa Majesté Catholique et le 
Roy Très-Chrestien. 


La mauvaise foy des François remarquée par les historiens les plus 
anciens. 


4. 


Ce n’est pas, sans raison, qu'un des meilleurs et des plus 
anciens historiens a remarqué que c’estoit une faute inexcu- 
sable que d’avoir pris confiance dans la foy des Francois, puis- 
qu'ilz ne la faisoient servir que, pour leur convenance, et 
qu'elle n’estoit gardée que pour le temps qu'ils ne se croyoient 
pas en estat de la rompre. 


2. 


Tous les princes de l’Europe l'ont reconnu en différentes 
occasions; et il n'y a pas de traitté fait entre l'Espagne et la 
France, quelque advantageux qu'il leur ait esté, qu’ils ne 
Payent violé, quand ils ont cru avoir assez de forces pour le 
rompre. 


Reconnue à l'égard du traitté des Pirennées. 


3. 


La paix des Pirennées, par laquelle on leur a cédé une 
partie des Pays-Bas en considération d’un seul article, estoit 
à peine conclue et jurée, qu’ils y ont contravenu. 


(94) 


4. 


Ensuitte ils ont porté la guerre en Flandre, nonobstant 
touttes les asseurances qu'ils avoient fait donner au contraire 
par leur ambassadeur à Madrid, pour la prendre à l’improviste, 
et par ce moyen s'emparer, dans une seule campagne, d'une 
autre partie desdits Pays-Bas, sous prétexte de droitz imagi- 
naires de la reyne de France, auxquels ils avoient renoncé par 
serment. 


Et d’Aix-la-Chapelle. 
5. 


Ce torrant ayant esté arresté, pour quelque temps, par la 
triple alliance et la paix conclue à Aix-la-Chapelle, 


6. 


Ils ont meu plusieurs difficultez en exécution de laditte 
paix, et employé touttes sortes d’artifice pour désunir les 
alliez, et mesme pour que l’Angleterre consentit qu'ils fissent 
autre fois la guerre à Sa Majesté Catholique dans ledit pays. 


7. 


Mais comme l’on n’y voulut pas donner les mains, ils ont 
trouvé, dans la vue d’achever la conqueste des Pays-Bas, des 
pretextes assez plausibles pour faire entrer le roy de la 
Grande Bretaigne dans le sentiment d'attaquer les Provinces- 
Unies, pour se frayer le chemin d'achever leurs conquestes 
par la ruine desdites provinces. 
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Et quoyque ce dessein n’ait pas eu tout l'effet qu’ils s’estoient 
imaginé à cause des alliances que l’on a faites pour s’y opposer, 


9. 
Néantmoins le succès des armes ayant esté tels qu'ils ont 
encor fait des grands progrès sur le Pays-Bas Espagnol; en 


sorte que, par le traitté de Nimègue, on leur a deu céder les 
places les plus fortes pour sa défence, 


40. 


Ils envisagent le reste dudit Pays-Bas comme une suitte de 
leurs conquestes, et ils s’en emparent pied à pied, sans se sou- 
cier de ladite paix, de mesme que si elle ne devoit servir que 
pour ne leur pas nuire, pendant qu'ils font touttes sortes de 
violences pour atteindre à leur but, et renverser la barière 
que les puissances voisines ont stipulée pour les pouvoir en- 
suitte accabler, et par ce moyen inonder plus facilement les 
autres Estats. | 


41. 


Car ils ont d’abord apporté quantité d'obstacles à l’exécu- 
tion de ladite paix, et ils ont contravenu et contraviennent 
incessament presque dans tous les points. | 


Contraventions au traité de Nimègue par le retardement de l'évacuation 
des places. 


12. 


L'on estoit convenu, par ledit traitté, articles 4, D et 8, que 
l’évacuation des places et villes, qui devoient estre rendues, se 
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feroit incontinent après l’eschange des ratifications réelement 


et de bonne foy, sans aucun dilay ou difficulté, pour quelque 
cause que ce pourroit estre. 


453. 


Cependant les ministres de France, voulans ruiner de fond 
en comble tout le pays qu’ils devoient rendre et le réduire à 
un point de ne se pouvoir remettre, 


44. 


Ont notablement retardé ladite évacuation, malgré touttes 
les instances, qui ont esté faites de la part de Sa Majesté 
Catholique. 


45. 


Ayans pris pour prétexte de ce retardement à l’égard des 
villes où il y avoit des rivières, que les glaces survenues les 
rendoient impraticables pour conduire leurs munitions de 
guerre, | 


16. 


Et à l'égard du plat pays, que les communautez des pro- 
vinces obéissantes à Sa Majesté Catholique, redevables de 
contributions demandées par la France, n’avoient pas donné 
de cautions suffissantes pour toutte l'estendue de leurs pré- 
tentions, 


47. 


Et quoy que l’on ait offert, de la part de Sadite Majesté, de 
faire transporter les munitions par chariots, et que ledit 
transport se pouvoit aussy faire après la restitution desdites 
villes, en conformité de l’article 7° du traité de paix, 


(97) 


18. 


Que de plus on leur ait voulu donner toutte satisfaction 
raisonnable au sujet desdittes contributions, ‘et fait voir 
qu’en tout cas ce point ne devoit pas retarder ladite évacua- 
tion. 

Accablemeut et ruine des mêmes plates, 


19. 


Ils n'y ont pas voulu entendre, ayant continué d'exiger 
desdittes villes et pays les aydes et subsides, et y fait subsister 
leur trouppes l’espace de deux mois et demy après la publi- 
cation dudit traitté de paix. 


20. 


Ils ont mesme obligé les habitans dudit pays de payer, 
pardessus laditte subsistance, huit cens florins par compagnie, 
pour faire de recrues. 

24. 
‘Et comme elles sont venues à cesser, ils ont fait rendre 


aux officiers l'argent qu'ilz avoient receu pour ce sujet, et le 
fait entrer dans le trésor du Roy Très-Chrestien. 


22. 


Les fraix, dans cette occasion, ont esté si excessifs, qu’ilz 
onl monté à plus de cinquante mille florins par jour et, pour 
le terme de deux mois et demy, à plusieurs millions. 


25. 


Et ces exactions ont esté extendues, mesme sur plusieurs 
Tome xi”°, 4e SÉRIE. | 7 
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places, qui ont tousjours appartenu à Sa Majesté, et nommé- 
ment sur le pays d’Alost, sur celluy de Grammont, sur le 
pays de Waes et généralement sur tout le plat pays ayant 
auparavant payé les aydes et subsides avec sa ville de Gand. 


. 24. 


Ce qui leur a suffy pour en inférer qu’ils en estoient devenus 
propriétaires en pleine guerre, à titre de dépendances de 
Jadite ville de Gand, dont ils s'estoient emparez, et qu'ils 


auraient dû avoir rendue lorsqu'ils ont fait lesdites exactions. 


25. 


Hs ont fait déserter, par ce moyen, quantité de villages 
dans la Flandres, Haynau et ailleurs, et ils ont fait payer leurs 
quottes insolvables par les Estats des provinces ou par les 
villages auxquels il restoit encor quelques débris de ce qui 
leur avoit esté enlevé. 


26. 


Le tout nonobstant que, par les articles cineq et huit du 
traitté de paix, on estoit convenu que les places, qu'ils 
devoient évacuer, ne seroient pas endommagées, et qu'il ne 
scroit pas permis de demander aucune chose aux habi- 
tans, pour ce qui pourroit estre deu aux gens de guerre y 
estans. | | L 


Persécution des sujets de Sa Majesté, soubs prétexte de restes 
“__ des contributions. 


27. 


La dureté avec laquelle ils ont agy au sujet des contributions, 
sans vouloir prendre égard ny à la raison, ny aux conven- 
tions qui avoient esté faites, ny aux modérations accordées, 
est sans exemple. 
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28. 


ils ont fait passer les sujets de Sa Majesté partout où les 
intendans de France ont voulu. 


29. 


-_ ls leur ont fait payer, après la conclusion et mesme après 
la publication de la paix, des envoys, des représailles et eontre- 
représailles faits en temps de guerre, quoyque, de la part de 
Sa Majesté Catholique, on avoit fait cesser les mandements 
pour lesquels elles estoient déerétées. 


50. 


Ils les ont aussy forcés de satisfaire à plusieurs envoys pour 
la seconde fois, quand ils ne pouvoient faire apparoistre des 
quitances particulières, pour estre bruslées, perdues ou 
esgarées pendant la guerre, sans vouloir se contenter des 
acquitz des envoys postérieurs, par lesquels il constoit des 
payements précédents et Sa Majesté Catholique a dû payer 
pour ses sujetz qui estoient dans l'impossibilité de furnir à ce 
qu’ on leur a demandé. 


51. 


Ils ont mesme extendu leur contributions en plaine paix à 
des lieux qui n’y avoient pas esté soumis en temps de guerre, 
et qui ne payoient aucuns aydes ou subsides à Sa Majesté 
Catholique. | 


Contradiction notoire à cet esgard. 
32. 


Il est très-clair, selon l'article 46 dudit traitté de paix, que 
lesdittes contributions ne se pouvoient demander que jusques 
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au 16 octobre 1678. Et néantmoins la France a voulu qu'elles 
fussent encore payées deux mois après, soubz prétexte que 
l'on avoit délayé de la part de Sa Majesté Catholique de faire 
Teschange des ratifications, 


33. 


Quoy quele terme ait esté prorogé du consentement mutuel, 

sans rien changer au traitté, et que cependant la suspension 
d'armes ait esté continuée; en sorte que l'on n'a pas eu besoin 
de sauvegardes, et qu'’ainsy il n’y a pas eu matière de faire 
payer des contributions, quand mesme il n'y aurait pas eu de 
terme limité; moyennant quoy elles devoient cesser sans 
dificultés. 


Pareille contravention à l'égard de la couppe des bois. 


EN 


L'article 15 dudit traitté de paix. „porte, en termes exprès, 
que les sujetz de part et d’autres entreront dans la j jouissance 
de leurs biens et des bois qui se trouveroient sur les lieux, 
et que toute couppe cesseroit dez le jour de la signature du 
mesme traitté. 


39: 


, Les intendants de France y ont formellement contrevenn, 
l'ayant fait recommencer après ladite signature, ct fait abbattre 
une prodigieuse quantité de bois appartenans aux sujetz de 
Sa Majesté Catholique, mesme après la ratification de la paix, 
soubs prétexte qu’ils avoient ordre d'en user ainsy au cas que 
laditte ratification ne fust faite dans le dernier terme qu ils 
avoient limité. pour cet effet. — _." ii: 
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56. 


Et lorsqu'on leur a fait voir qu’elle avoit esté effectivement 
eschangée pendant ce terme, ils ont dit d’avoir fait leur couppe 
avant que d'en avoir eu des nouvelles. 


57. 


Tout de mesme, comme s'ils n'avoient pas dû se donner le: 
temps pour les apprendre ou que leur esloignement de, 
Nimègue les auroit mis en droit d'agir violemment sur la pré- 
supposition qu’une chose pourroit n ‘estre pas faite, quoyqu'elle 
fust réellement accomplie ; 5 


58. 


Que plus est, ils n'ont pas voulu déférer aux instances qui. 
leur ont esté faites pour que, du moins, ils laissasssent aux 
propriétaires les arbres couppés qui estoient sur les lieux, les 
ayant aussy fait enlever pour en disposer à leur gré. 


Dégâts et ruines causés par les marches de leurs trouppes. 


39. 


Leurs trouppes, avant que de se retirer de ce pays, en exé- 
eution dudit traitté de paix conclu et ratifié, ont fait de grands 
dégasts dans la province de Namur, par des marches et contre- 
marches recherchées, pendant lesquelles ils y ont fait quan- 
tité de désordres, traitté les sujets de Sa Majesté Catholique à 
discrétion, pillé leurs maisons et rançonné leurs personnes, 
comme si l’on eust esté en guerre. 


40. 


Le chevalier de Sourdis, en remenant ses trouppes de 
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France du duché de Clèves par les provinces de Gueldres et 
de Lexembourg, en suitte du traitté conclu avec l'électeur de 
Brandenbourg, y a aussi commis plusieurs excès, 


441. 


Ayant obligé ceux de Welst et de Breckdorf, sujets de 
Sa Majesté Catholique, de luy eonstruire un pont sur le Roer, 
affin d'y passer avec ses munitions et les officiers de ses dra- 
gons, s'estant fait donner par les mesmes sujets des vivres et 
du fourrage. 


42. 


Ce qui est asseurément contre le droit des gens et de l’hos- 
pitalité, puisque, bien que ce passage leur ait été permis en 
considération de l’électeur de Brandenbourg et des Estats des 
Provinces-Unies, pour délivrer le pays du premier de ces 
trouppes et les Provinces-Unies d'un voisinage si périlleux, ils 
devoient se contenter du mesme passage, sans le vouloir faire 
aux dépens des sujets de Sa Majesté Catholique. Oe 


Contraventions très-considérables par l'invasion et prise des villes 
et places de Sa Majesté. 


43. 


‚Ces attentats ont esté bientost suivis d'un débordement 
d'autres en différents endroits des provinces obéissantes à 
Sa Majesté Catholique, par la prise de plusieurs villes ouvertes, 
mesme de celles dont ils s’estoient retirez, et avoient laissé la 
libre j jouissance à Sadite Majesté en exécution du traité de paix. 


En Hainaut. 


44. 


La ville de Chèvres en Hainaut dépend immédiatement de 
Sa Majesté Catholique et de la souveraine cour de Mons. 
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45. 
Le procureur du Roy Très-Chrestien, dans les conférences 
tenues en exécution du traitté d’Aix-la-Chappelle, par lequel 
la ville d’Ath et sa chastellenie a esté cédée à la France, l'avoit 


inséré dans la liste de la mesme chastellenie et prétendn que 
de ce chef elle devoit appartenir audit Roy. 


46. 


Le procureur de Sa Majesté Catholique a soustenu le con- 
traire, et les advis des commissaires. des deux couronnes ont 
esté partagés : ceux de Sa Majesté Catholique estant de senti- 
ment qu’elle luy devoit demeurer pour les raisons susdittes et 
ceux de la France que le Roy Très-Chrestien estoit en droit de 
la prétendre comme dépendance d’Ath. 


KT 


Et quoyque, dans l’un et l’autre cas, il n'y puisse plus avoir 
de questions après la rétrocession de laditte ehastellenie d’Ath, 
et qu'ainsy elle appartient à Sa Majesté Catholique, soit que 
Pon suivre l'un ou l’autre sentiment des commissaires.et pro- 
cureurs des deux couronnes, 


48. 


Ils ont envoyé, en décembre 1679, le comte de Monbron (1), 
un des lieutenans généraux des armées de France, avec quan- 
lité de trouppes de cavallerie, infanterie et ingénieurs pour 
s’en rendre maistrés par la voye des armes, en plaine paix et 





: , 


(4) François de Montberon, vicomte de Montberon, baptisé le 
29 mai 1632, lieutenant général des armées du roi en 1677, passa au 
gouvernement de Flandre et d'Artois et mourut à Cambrai le 16 mars 1708. 
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mesme pendant l’assemblée des commissaires pour l'exécution 
dudit traitté. | 


49. 


… Ils se sont emparés, à mesme temps, d'environ vingt vil- 
lages enclavés dans ladite chastellenie d’Ath etappellées terres 
franches, parce qu’elles n'en sont pas dépendantes, mais soubz 
la domination immédiate de Sa Majesté Catholique, comme 
comte de Hainau. 


50. 


Ce nonobstant ils les avoient prétendus, après le traitté 
d’Aix-la-Chapelle, et occupé à tittre de la susdite dépendance, 
bien que Sa Majesté Catholique ait aussy continué dans la per 
ception de ses droitz. | 


51. 


Et comme leur prétendu titre est venu à cesser par le 
(raitté de Nimègue, par lequel ils sont convenus de rendre Ath 
et sa chastellenie, 


52. 


Ils n'ont pas fait de dificultés d’évacuer lesdits villages à 
même temps qu'ilz sont sortis de ladite ville et chastellenic, 
pour en laisser la libre jouissance à Sa Majesté Catholique , en 
exécution dudit traitté. 


53. 


' Z 


_ Mais après le temps d'environ une année, ils s’en sont dere- 


chef saisis par la voye de fait; et, la voyant destituée de toutte 
autre raison, ils ont pris pour prétexte que c'estoit assez de les 
avoir occupés par leur armes pendant la dernière guerre, puis- 
que le Roy Très-Chrestien, dans ses propositions pour la paix, 
n'avoit pas seulement demandé la cession des places y énoncées, 


Em une cm mm nu a 


(408 ) 
mais adjouté ceste clause en un mot des places et pays dont il 
estoit en possession, à la réserve de celles qu’il vouloit bien 
remettre. 

dt. 


Quoyque ceste clause générale ait esté rejettée par l'acte 
d'occupation et le traitté qui en a esté dressé, et qu'on soit 
convenu à la médiation des Estats des Provinces-Unies d'y 
exprimer touttes les places qui devoient demeurer à la France, 
avec insertion d’une clause générale au contraire de rendre 
tout ce qui avoit ou pouvoit estre occupé jusques à la publica- 
tion de la paix; | On 

| 55. 


Que d’ailleurs on y a nommément exprimé la chastellenie 
d’Ath et ses dépendances parmy les places qui devoient estre 
rendues à Sa Majesté Catholique, par où tout leur droit at esté 
absolument anéantis ; 


56. 


Et qu'il n'y avoit plus de lieu de réclamer leur prétendue 
possession, après qu'ils s'en estoient eux-mesmes désaisys en 
conséquence du mesme titre, dont ils se sont uniquement servis 
pour fondement de ladite possession, 


57. 


Ils se sont aussy emparés de la ville de Fontaine-l'Évesque, 
dépendante de Sa Majesté, comme comte de Hainau. 


58. 


Ils se sont de plus saisis, en décembre 1679, des villes de 
Fumay et Revin, scituées sur la Meuse, qui appartiennent à Sa 
Majesté Catholique, comme dépendantes du comté de Beau- 
mont, sans autres droit que celuy qu'ils ont prétendu de tirer 
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de ce qu'ils auroient trouvé, qu’au siècle septiesme , lesdites 
villes auroient esté réputées pour pays de France. 


59. 


Ils se sont à mesme temps rendus maistres du bourg d'Es- 
trhun, des villages de Feron, de la Rouly et puis encor de 
celluy de Rocq et d'autres hamaux, sous prétexte qu’ils 
seroient dépendans de Maubeuge, quoy qu’au contraire il fas- 
sent partie de la principauté de Chimay, appartenante à Sa 
Majesté Catholique, soubs le ressort immédiat de sa cour sou- 
veraine de Mons. | 

60. 

Et ils ont envoyé un mandement, en datte du 6 de febvrier 
1680, à ceux de Cerfontaine, Tiremont, Bersilly, Le Val et 
Andrelu, pour les foreer à prester le serment de fidélité au 
Roy Très-Chrestien, soubz prétexte d'avoir trouvé quelques 
anciens registres, dans lesquels il seroit parlé de ces villages 
comme dépendances dudit Maubeuge, quoy qu’ils n'en ayent 
pas de tout, et que les quattre premiers villages ayent esté 
unis depuis l’an 1518 à la prévosté de Beaumont, € et Andrelu à 
celle de Beinche. 


En Flandres. 


61. 


Les violences qu’ilz ont faites dans la province de Flandres 
ne sont pas moins surprenantes et n’ont pas plus de fonde- 
ment 


62. 


Ils se sont emparés de plusieurs places ouvertes apparte- 
nantes à Sa Majesté Catholique, et entre autres de trois villes, 
à sçavoir de celle de Loo, Roullers et Renaix. 
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63. 


Ladite ville de Loo est immédiatement sujette à Saditte 
Majesté, comme le comté de Flandres, ayant tousiours receu 
ses envoyés particuliers, sans autre dépendance que celle de 
contribuer avec le Francq de Bruges, dont elle suit aussy les 
coutumes, eomme il se peut voir par les transports de ladite 
province, et par les coutumes dudit Francq, titre I, articles 6 
et 7. 


"64. 


La France l’a prétendu après la paix d’Aix-la-Chapelle 
comme dépendante de Furnes; et le Sr Robert, intendant du 
Roy Très Chrestien , l'avoit fait loger soubs ce prétexte « en 
l'an 1668. ; 


65. 


Mais ceux du conseil de Flandres luy ayant fait voir le con- 
traire, par leurs lettres du 8 de juin de laditte année, 


66. 
Il a tesmoigné d'en estre appaisé; en sorte qu'il leur a 
repondu, le 13 dudit mois, que s’il en avoit esté informé, il 
n’y auroit asseurément pas envoyé de trouppes, et qu'il 
envoyoit ordre pour les desloger prestement, ainsy qu’il a 
esté fait; sì bien que le droit incontestable de Sa Majesté a 
esté affermy par leur propre adveu. 


67, 


Ge nonobstant ils se sont servis du mesme prétexte, après la 
paix de Nimègue, pour s’attribuer la souveraineté de laditte 
ville; ensuitte de quoy ils Y ont aussy fait renouveller le magis- 
trat en £679. eN 


eee 
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68. 


Ils se sont emparés la mesme année de la ville de Roullers, 
soubz prétexte qu'elle seroit dépendante de la chastellenie 
d’Y pres, | | 

69. 


Quoyque ce soit un chef lieu appellé comme tel aux Estats 
de Flandres, pour estre ouys au sujet des aydes et subsides, et 
qu’elle fasse partie de la terre de Wynendal, estant du Francq 
de Bruges ; 


70. 


Qu'elle n’ait eu rien de commun avec laditte chastellenie 
d'Ypre, si cé n'est pour le lieu du payement desdittes aydes et 
subsides, qui a esté fait dans la mesme ville, avec une indé- 
pendance si entière, que ceux de Roulers n'ont jamais con- 
tribué aux frais particuliers de laditte chastellenie ; 


71. 


Qu'ils n'ont pas esté compris dans la rédemption des loge- 
ments, qui luy a esté accordée de temps à autre, et que ceste 
indépendance a esté mesme confirmée par sentence rendue en. 
jugement contradictoire en l'an 1578. 


72. 


La ville et terre de Renaix est aussy immédiatement sujete 
à Sa Majesté Catholique, comme comte de Flandres, et relève 
de luy dans sa chambre légale, establie en la ville de Gand. 


73. 


Elle a appartenu cy-devant aux abbez du monastère. de: 
S' Corneil, et elle a esté vendue en l’an 1280 à Guido, comte. 
de Flandres, et ensuitte unie à ceste province, 
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74. o 


Ledit Guido l'a donné à un de ses filz, à charge de la tenir 
en fief et relever de luy, ses hoirs et successeurs, comtes de 
Flandres, comme il a esté fait depuis ce temps pendant le cours 
de plusieurs siècles. 


75. 


Ceste possession est appuyée de quantité de titres et sen- 
tences, mesme de confiscation au proffit des comtes de Flandres, 
comme seigneurs souverains, si bien que le droit de Sa Majesté 
Catholique ne doit souffrir aucun contredit. 


76. 


Mais comme les François font consister tout le leur dans les 
armes, 
77. 


Ils y ont envoyé des trouppes pour s’y loger et usurper la 
souveraineté. 
78. 


La province de Luxembourg s'est encor ressenty plus vive- 
ment de leurs attentats et contraventions journalières au traitté 
de paix, qu’aucunne autre. 


79. 


Ils y ont pris en plaine paix, par la seule et mesme raison du 
droit des armes, quantité de villes, chasteaux et territoires 
d’une très grande estendue. | 


80. 


Le chasteau et bourg de Rodemacker est un chef-lieu et 
seigneurie à part, qui n’at autre dépendance que de Sa Majesté 


7 
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Catholique, comme duc de Luxembourg, et relève immédiate- 
ment de sa personne entre les mains de son gouverneur général 
de laditte province, selon qu'il appert par les dénombrements, 
notament ceux de l’an 4552 et 4555, et par le relief du marquis 
de Baden en 1562. 


81. 


La France l’a voulu prétendre en conséquence de la cession 
de Thionville, faite par le traitté des Pirennées. 


82. 


Mais l’on a si bien soustenu le droit de Sa Majesté Catho- 
lique dans la conférence tenue en exécution dudit traitté, que 
ledit chasteau et bourg luy sont demeurez, 


83. 


Et qu’à l'ouverture de la guerre de Fan 4667, le Roy Très- 
Chrestien leur a accordé la neutralité, à l’instance.de la mar- 
quise de Baden, 


84. 


La foy publique les devoit ensuitte mettre à couvert de ses 
armes; mais cela n’a pas esté fait, et les trouppes de France 
s’en sont sortyes en préjudice de la mesme neutralité. 


85. 

Cette violence auroit deu estre réparée, en exécution du 
traitté d’Aix-la-Chapelle; mais la dernière guerre estant sur- 
venue, avant qu’il ait esté effectué, Sa Majesté a repris ledit 
bourg et chasteau et y a eu garnison fixe, jusques à ce qu’elle 


les.a fait démolir; si bien que son droit est aussy soustenu par 
la dernière possession. 
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86, 


Et quoyqu’après cela et surtout après la conclusion de la 
paix de Nimègue, tous attentats ultérieurs auroient deu cesser, 


87. 


Les ministres de France n'ont pas laissé de s’en emparer, 
par la seule raison du plus fort, et de pousser leurs emprises 
jusques aux portes de la ville de Luxembourg, soubs prétexte 
des dépendances de celle de Rodemacker, qui n'ont pas plus 
d'apparence que celle de Rodemacker à l'égard de Thionville. 


88. 

C’est sur ce fondement qu'’ilz se sont saisys, en octobre 1679, 
du chasteau d'Esperange, qui n'est qu'à une demye lieu de 
laditte ville de Luxembourg, forcé les habitans de ceste sei- 
gneurie de prester le serment de fidelité au Roy Très-Chres- 
tien, maltraité le mayeur du lieu pour s'y estre opposé, et 
défendu aux habitans de ne plus reconnoistre la souveraineté 
de Sa Majesté Catholique comme duc de Luxembourg, et 


mesme de se trouver aux foires qui se ticnnent dans laditte 
ville, soubz peine corporelle. 


89. 


Quoy qu’il soit seure et paroisse clairement, par les reliefs 
de la terre de Rodemacker, qu’elle ne s’estend pas à Hespe- 
range ny aux villages qui en dépendent, et par ceux dudit 
Hesperange qu’il est imédiatement dépendant de Sa Majesté 
Catholique et relève de luy en qualité de duc de Luxembourg, 
comme chef-lieu et seigneurie à part et aussy indépendante de 
toutte autre place que Rodemacker mesme, 
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90: 


.: Les plaintes que l’on en a faites à la cour de France ont paru 
si. raisonnables, que Mons" de Pompone, a déclaré au S' Delval, 
le 20 dudit mois d'octobre 1679, par ordre exprès du Roy Très- 

‘hrestien, que l'intendant ayant eu charge de faire prester 
serment de fidélité à tous les habitans des lieux d’Alsace et de 
Lorraine, dont le Roy Très-Chrestien estoit en possession, 
auroit estendu cet ordre de son propre mouvement aux terres 
susdites; mais qu'il n’en seroit ny plus ny moins pour cela; et 
que, quand on auroit fait voir dans la conférence qu'elles 
appartiennent à Sa Majesté Catholique, elle y rentreroît pour 
en jouir, sans aucune difficulté. 


91. 


Et bien qu'après cette responce, on s'estoit-attendu que du 
moins ils s'abstiendroient d'autres voyes de fait, ils les ont, 
depuis le 15° de novembre 1672, lorsqu'ils ont donné'en ferme 
le droit appartenant à Sa Majesté Catholique sur le pont dudit 
Esperange, et sans prendre égard à la protestation faite par le 
procureur général de Sadite Majesté, et accepté par celluy 
qu'ilz ont estably pour commandant audit Rodemacker, ils ont 
ordonné au fermier ancien de Sa Majesté Catholique de. res: 
pondre dudit droit au proffit du Roy Très-Chrestien, et fait 
connoistre au gouverneur de Luxembourg qu’ilz ne souffri- 
roient pas que Sadite Majesté tirat aucuns aydes ny impositions 
des lieux, qu’ils avoient obligé à faire ledit serment, et qu'ils 
se feroient rendre des sujets de Sa Majesté Catholique le double 
de ce quy seroit imposé ou reçu de sa part. | 


92. - 


Ils se sont aussy emparés, en janvier 4680, de Ryaville et 
de 17 villages y annexés, soubs prétexte qu'ils seroient dépen- 
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dant de Metz, quoy qu’il n’en soit rien, et que ces lieux appar- 
tiennent à Sa Majesté Catholique et dépendant absolument de 
son duché de Luxembourg. 


93. 


Ils ont commis des attentats encor plus esclattans à l'égard 
des terres et seigneuries de Russy, Putlange et Preische. 


94. 


Car le comte de Bissy s’est présenté, le 5 de may 1680, à la 
frontière de Luxembourg, avec un corps de cavallerie et de 
dragons du Roy Très-Chrestien, pour y entrer le lendemain, au 
cas que, de la part de Sa Majesté Catholique, l’on ne retira pas 
les gens de gucrre qu'elle avoit auxdits chasteaux. 


95. 


Et comme il a fallu céder à ceste force, pour éviter un plus 
grand mal, ledit comte de Bissy s’en est saisy incontinent 
après, y ayant mis garnison du Roy Très-Chrestien, et obligé la 
province de Luxembourg de satisfaire aux fraix que les vivan- 
diers de ses trouppes disoïent avoir faits, ayant contraint le 
prévost de Verton, par l’emprisonnement de sa personne, d'en 
convenir pour la somme de cent pistolles. 


96. 


Ces violences sont d'autant plus surprenantes qu'elles n'ont 
esté faites que sous prétexte de dépendances imaginaires dudit 
Thionville et de Rodemacker. 


97. 


Quoy que Russy soit un comté ct chef-lieu, qui relève immé- 
diatement de la personne de Sa Majesté Catholique ès mains 
Tome xi"°, 4 SÉRIE. 8 
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de ses. gouverneurs généraux de laditte province, qu’il ait 
tousjours csté indépendant de toutte autre place et ses habitans 
soubmis au ressort immédiat du conseil provincial de Luxem- 
bourg, qu’il soit dénombré comme comté, ct qu'il soit mesme 
plus ancien que Thionville et Rodemacker, selon qu'il appert 
-par les dénombrements et reliefs nommément de l'an 41270 et 
1563; 
98. 


Que le chasteau de Putlange soit pareillement un chef-lieu 
relevant immédiatement de Sa Majesté Catholique, comme duc 
de Luxembourg; et que la terre soit justicière de la prévosté 
-dudit Luxembourg, avec laquelle elle a de tout temps esté 
tauxéc et comprise dans touttes les charges publiques et par- 
ticulières, ardinaires et extraordinaires, comme il se peut voir 
par les dénombrements des feux en 41552, 1563, 1624, 1656 et 
1659, par le protocole des charges ainsy que par les comptes 
d’office de laditte prevosté, et par la sentence rendue à cet 
‘égard le dernicr juin 1624 ; 


99. 


Et que la seigneurie de Preische, consistant dans un chasteau 
et quelques censes enclavées et environnées des villages de la 
prévosté de Luxembourg, soit aussy un fief et seigneurie à 
part relevé en chef et dépendante immédiatement de Saditte 
Majesté, comme duc de Luxembourg, ainsy qu'il se peut voir 
par plusieurs reliefs et dénombrements qui en ont esté faits, 
notament par ceux des années 1563, 1597 et 1624 ; 


100, 


Le traitté de paix donnoit à Sa Majesté Catholique l’option 
de céder au Roy Très-Chrestien la ville de Charlemont, ou bien 
de luy faire avoir en eschange la cession de Dinant, avec le 

<onsentement du prince de Liége et de l'Empereur et de l'Em- 
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pire dans une année à compter du jour de la ratification de la 
paix, qui devoit estre faite entre l'Empereur et le Roy Très- 


Chrestien. 
101. 


Et comme Sa Majesté Catholique avoit choisy la cession de 
Dinant, les ministres du roy de France n’ont gardé aucun 
ménagement, et rendu publiquement touttes sortes de devoirs 
pour priver Sa Majesté Catholique de l’effet de ce choix ; 


102. 


Ayant mesme employé la force ouverte pour s'emparer de 
Charlemont, deux mois avant l’expiration de laditte année; 


105. 


Elle devoit commencer, comme l'on vient de dire, du temps 
de la conclusion et ratification de la paix entre l'Empereur et 
la France, à sçavoir le 28 avril 1679, lorsque les ratifications 
ont esté eschangées et expirées le mesme jour de l'an 1680. 


104. 


Mais dans l’impatience où ils estoient de s’en rendre maistres, 
ils ont fait approcher deux mois auparavant quantité de 
trouppes sur la frontière et fait déclarer, au gouverneur géné - 
ral des Pays-Bas, que si on ne leur évacuoit ladite ville pendant 
tout le mois de février 1680, ils en tireroient raison par la voye 
des armes, soubs prétexte qu'il devoit suffire que l’acte de 
ralification dudit Roy Très-Chrestien avoit la datte du mois 
de febvrier de l'an 1679, quoyque celle de l'Empereur et 
l'eschange des ratifications seroit faite par après. 


105. 


Cette soustenue estoit d’autant plus injuste, qu’elle est con- 


Sun. à 
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“traire à la nature des traittez fondés sur le consentement 


mutuel des parties, que les ministres de France ont jugé si 
nécessaire à l'égard de la ratification du traitté fait avec l’Es- 


‘pagne, que le retardement de celle de Sa Majesté Catholique, 
pendant les prolongations accordées à cet effet, leur a servi de 
prétexte pour contraindre les sujets de Sadite Majesté à leur 


payer des contributions deux mois au delà du terme dont on 


estoit convenu. 
406. 


Et que mesme il est tout à fait esloigné de la fin que l’on 
s'estoit proposé, puisque le temps, pour poursuivre la cession 
de Dinant ne pouvoit notoirement prendre son commencement 
que dès que la paix seroit ratifiéc par ledit empereur; sans 
quoy les instances de Sa Majesté Catholique dans l’Empire ne 
pouvoient pas avoir de lieu. 


107. 


Les représentations qui en ont esté faites par l’ambassadeur 
de Sa Majesté Catholique, ainsy que par ceux d'Angleterre el 
d’Hollande, n’ont servi de rien; et il à fallu plus, pour ne pas 


Jaisser accabler le pays de Sa Majesté par les trouppes, qui 


avoient ordre d’y entrer par quattre costés en cas de deffaul. 


108. 


‘Ils n'ont pas esté plustost en possession de Charlemont, 
qu’ils se sont encor rendus maistres de plusieurs places de 
Luxembourg et du comté de Namur, comme dépendantes de 
celte ville, qui n’est qu'une forteresse ou place d’armes, 
laquelle n'a aucune dépendance, dont il n’est aussy parlé audit 
traitté de paix. 

109. 


Ils ont pris, soubs ce prétexte, par 50 hommes du comman- 
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dement du comte de Monbron (1), le chasteau d'Agimont, et en 
fait sortir la garnison de Sa Majesté, quoyque tant s'en faut 
qu'Agimont seroit dépendant de Charlemont, qu'au contraire 
Charlemont a tousjours dépendu ct fait partie dudit Agimont, 
jusques à ce qu'il en a esté séparé par Charles-le-Quint. 


410. 


Les protestations faites à cet égard n'ont point porté de 
coup, et il a fallu dissimuler cette entreprise pour éviter 
l’éruption, dont le pays de Sa Majesté Catholique estoit menacé 
en cas d'opposition. 


414. 


Ils se sont, à mesme temps, saisis de Givet, et s'emparés suc- 
cessivement de plus de trente villages de Sa Majesté Catho- 
lique, soubz prétexte de dépendances ultérieures dudit Agi- 
mont, quoyque, pour la pluspart, elles ayent aussy peu de 
fondement que la prétendue dépendance de ce lieu de la for- 
teresse de Charlemont, 


412. 


Puisqu'une partie est du duché de Luxembourg, comme les 
seigneuries de Rienne et de Vireulx-le- Walerant, dont la pre- 
mière est mouvante à raison du chasteau d'Orchimont, et la 
dernière est une seigneurie en chef, qui n’a pas de dépendance 
d'aucunes autres places, selon qu’il se peut voir par les reliefs 
et dénombrements desdits lieux, 


113. 


Qu’une autre partie, comme Dion-le-Vaux, n'est pas seule- 
ment dudit duché, mais que l’intendant Lefaultrier, qui l’a fait 





(1) François, comte de Montberon. V. plus haut p. 105, 
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occuper, l'a aussy renoncée pour tel, ayant respondu lorsqu'on 
luy a demandé raison de ceste infraction du traitté de paix, 
qu’il en sçavoit bien les articles, et que ce village, distant seule- 
ment d'une demye lieue de Givet et estant enclavé dans la 
terre d’Agimont, il estoit libre au Roy Très-Chrestien de s'ap- 
proprier la souveraineté, en désintéressant Sa Majesté Catho- 
lique du droit qu'elle y avoit, 


114. 


Quoyque ces sortes d'échanges et désintéressement ne se 
puissent régler par la volonté de l’une de deux couronnes, et 
qu'ainsy il soit dit en termes exprès, par l'article 15 et 46 dudit 
traitté, que commissaires seroient députez de part et d'autre 
pour en convenir, et que mesme on yait pourveu au cas qu'ils 
survinssent des difficultez qui en empécheroient l'effet ; 


115. 


Et qu'une troisième partie desdits villages est du comté de 
Namur, et ne dépend pas dudit Agimont, mais d’autres places 
de laditte province appartenant à Sa Majesté, 


116. 


Ces dépendances n'ayant pas suffi, ils se sont aussy saisys, 
en avril 4680, des villages de Spontin, Falmoigne, Podresmes, 
Sorinnes, Mannil-S'-Blaise, Hurgnies et des 2 Bourseignes, 
comme devant suivre la fortune que la seigneurie de Poilvache 
avoit courue audit comté. 


417. 


Et ils ont mesme usurpé le baillage de Houx, qui a esté 
détaché de celluy de Poilvache l'an 1595, et annexé, par le roy 
Philippe second, à la meyerie de Bouvignes, estant sans con- 
tredit comté de Namur. 
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Contraventions et violences commises à l'égard de plusieurs abbayes 
en différentes provinces. 


118. 


Ils se sont emparez, audit mois d'avril 1680, de l'abbaye et 
des villages de Waulsort, Hastier et Erneton, appartenant à 
Sa Majesté Catholique dans ledit comté de Namur. 


119. 


Ils ont encore attenté sur l’abbaye de Moulin, et employé 
louttes sortes d'artifices pour induire les religieux, en absence 


du prélat, à leur prester serment de fidélité. 


120. 


Et ayant trouvé à S'-Gérard un pricur assez lâche pour 
réclamer leur protection, ils se sont aussy saisys de la terre de 
Broigne et dudit S'-Gérard, y ayant envoyé un commandant, 
avec quelques dragons en juillet 4680. | 


121. 


Ils ont pris pour prétexte que les’ religieux du monastère 
de S'-Gérard se seroient opposés cy-devant à l'union, qui en a 
esté faite à l'évesché de Namur, passé un siècle; 


< 


122, 


Et que Icdit évesché estant vacant, ils seroient en droit 
d'appuyer les religieux dudit monastère, afin que les fruits et 
revenus fussent gardés au profit de celuy ou ceux à quy ils 
devroient appartenir. 


123. 


Ils ont commis de pareils attentats sur d'autres abbayes du 
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Hainau et de Flandre, n'ayant pas voulu reconnoistre l’abbé de 


Hannon, nommé par Sa Majesté Catholique pendant que cette 


abbaye estoit encore dessoubz son obéissance ; 
194. 


Et obligé celuy d’Aumont de se rendre à la cour de France, 
comme il en seroit rendu dépendant par la cession de la 
prévosté de Maubeuge, quoyque son abbaye ne soit pas de 
laditte prévosté, mais dépende immédiatement de la cour de 
Mons. 


125. 


Ils ont traitté et traittent encor avec la dernière rigeur l'ab- 
baye des Dunes, transférée depuis longtemps à la ville de 
Bruges, luy ayant en effet osté toutte la subsistance par le sai- 
sissement des terres qu’elle a soubs la domination du Roy Très- 
Chrestien, pour la donner à un religieux révolté, qui s’est fait 
ériger en abbé dans l’une des censes de ladite abbaye, appellée 
Bogard; en sorte que les prélat et religieux des Dunes à Bruges, 
en nombre de trente, n’ayant pas de quoy s’entretenir, ont deu 
vendre pour leur nouriture jusques aux vases sacrés de leur 
église, et que ne leur restant plus rien pour y fournir, ils se 
trouvent réduits à la dernière extrémité, sans pouvoir obtenir 
aucune chose pour s’alimenter par provision, en attendant 
qu'on leur fasse la justice qu’ils ont demandée; pour laquelle 
ils sont envoyez à la conférence de Courtray. 


126. 


Ils ont mesme prétendu d’estre en droit de dépouiller laditte 
abbaye de tous ses effets et quelques débris qui leur restent 
soubs ladite domination de Sa Majesté Catholique; s'estant 
pour cet effet saisis, par la voie de repressailles, des biens de 
- l’abbaye de S'-Pierre de Gand, à la valeur de six mils florins 
par an. 
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Contraventions et entreprises sur les bois el forests 
de Sa Majesté Catholique. 


127. 


Leurs entreprises sur les bois et forests de Sa Majesté Catho- 
lique, en différentes provinces, ne sont pas aussy moins con- 


sidérables que destituées de toutte apparence de fondement. 


198. 


Ils se sont emparés des bois de Nieppe, Mourmal et d'Oost- 
hulst, qui ne sont ny cédez ny dépendances des places cédées, 
ayant mesme estendu leur usurpation à l’esgard dudit bois 
d'Oosthulst dans le territoire de Merckem, dépendant du 
francq de Bruges. 


129. 


La prétendue protection des biens du monastère de S'-Gé- 
rard, dont il a esté parlé cydessus, leur a suffy, nonseulement 
pour disposer des biens de ce monastère, mais aussy pour 
usurper les forests voisines de Sa Majesté au comté de Namur, 
à sçavoir : de Biert, Marlagne et Foix, ayant empesché les ser- 
geants d'y faire le marquage, les menés prisonniers audit 
S'-Gérard, et les obligez, par toutte sorte de menaces, de leur 
prester serment de fidélité, pour leur indiquer tout ce qui se 
feroit auxdits bois de la part de Sa Majesté Catholique. 


130. 


Et comme on leur a fait voir l'injustice de ce procédé, l'inten- 
dant de Faultier a respondu que, si lesdits bois appartenoient à 
Sa Majesté, ils luy demeureroient, et que cela se pourroit 
régler dans ladite conférence de Courtrai. 
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Et de ses sujets. 


131. 


Ils n'ont pas eu plus d'égard aux bois de ses sujets, ayans 
fait coupper, de leur authorité, celuy du comté de Beaumont, 
pour employer aux fortifications de Maubeuge. 


Contraventions à l'égard de ses bureaux et domaines. 
132. 


Les bureaux de Sa Majesté Catholique ne sont pas aussy à 
Fabry de leur violence. 


133. 


Ils en ont mis dans leur territoire, partout où il leur a plu, 
mesme à la veue de ses villes. 


154. 


Et lorsque de sä part on en a voulu establir, comme dans 
Antoin, qui est distant d'environ trois quarts de lieues de 
Tournay, ils l'ont empêché par force, soubz prétexte du voisi- 
nage de ladite ville; et ensuitte ils se sont aussy emparés de ce 
village. 


135. 


Ils ne veullent pas mesme souffrir que-leurs sujets payent les 
droits d’entrée et sortie dans les terres de Sa Majesté Catho- 
lique, pour ce qu'ils font transporter d’une ville de leur obéis- 
sance à l’autre, à cause que, par l’article 16 du traitté de paix, 
il seroit dit que, si on ne pouvoit pas convenir des enclaves, 
l’on ne pourroit de part et d'autre establir des bureaux, pour 
s'embarasser ny rendre plus difficile la communication des 
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places de la mesme obéissance; et sur ce fondement ils ont 


empêché l’establissement desdits bureaux, mesmes dans les 
lieux où il ne s’agit d'aucune enclave. 


156. 


Leursdits sujets n'ont besoin que de l’appuy d’un intendant 
pour frauder impunément lesdits droits et autres dans les 
terres de Sa Majesté Catholique, où cest établissement n’est 
pas contredit, et se tirer des confiscations qu’ils ont encourues 
et des accords qu’ils ont faits pour les rachapter. 


137. 


Cela s’est veu en plusieurs rencontres, et entre autres, au 
mois de décembre 1680, dans le duché de Luxembourg, lors- 
qu'un marchand de Marville ayant voulu faire passer plusieurs 
étoffes dudit Luxembourg en France, sans estre estaplées, sans 
avoir fait tenir notte de la quantité et qualité, et sans avoir 
acquitté lesdits droits, non plus que celuy du haut conduit, qui 
est généralement deu pour tout ce qui sorte dudit Luxem- 
bourg, a traitté avec les officiers de Sa Majesté pour éviter la 
peine qu'il avait encourue parmy la somme de 80 pattacons. 


158. 


Mais immédiatement après il s'est addressé à l'intendant de 
Metz, soubs prétexte d’un privilège qui auroit esté accordé à 
ceux de Marville par l’archiduc Albert, pour y menner des 
marchandises, en passant par les terres de sa domination, sans 
payer aucuns droits. 


159. 


Et quoyque ce privilège, octroyé pendant que Marville 
estoit soubs son obéissance, ne puisse avoir lieu après que 
eeste place a esté occupée par la France ; 
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140. 


Qu'il y ait des déclarations que mesme auparavant il ne 
comprenoit pas ledit droit de haut conduit, et qu'aussy il ne 
puisse servir à l'égard des contraventions ultérieures faites aux 
placcarts de Sa Majesté, 


141. 


Ledit intendant a voulu que ledit marchand fust pleinement 
désintéressé, et qu'autrement il en tireroit rayson par voye de 
représaille, ayant mesme fait donner les ordres par le gouver- 
neur de Thionville pour en faire sur les habitans dudit Luxem- 
bourg; en sorte que, pour en empécher le cours, il a fallu 
rendre ledit argent, payer les frais de justice, et donner encor 
audit marchand 280 escus pour ses intérests. 


Et les biens de ses sujets. 
142. 


Ils continuent à maltraiter les sujets de Sa Majesté Catho- 
lique, et particulièrement ceux de la noblesse, et ils ont pris 
des mesures pour qu'il ne leur soit pas libre d’aliéner leurs 
terres, qu'ilz ont soubz la domination de France; 


145. 


Car soubs prétexte qu’il y auroit eu cy-devant un ordre en 
vertu duquel les François auroient deu lever octroy pour 
vendre leurs terres dans quelque endroit des Pays-Bas, et par- 
ticulièrement en Arthois et dans le Cambrésy, 
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Par défence de les aliéner sans leur permission. 


144. 


Ils ont, le 5* octobre 1679, fait une ordonnance générale 
pour empêcher que les sujets de Sa Majesté ne fissent aucune 
aliénation de leurs biens, dans toutte l’estendue de leur domi- 
nation, soit au proffit de Frangois ou des estrangers, sans en 
avoir obtenu permission du Roy Très-Chrestien, contre ce qui 
est convenu par ledit traitté de paix, qu’un chacun rentreroit 
dans sa pleine propriété et jouissance de son bien, consistant 
principalement dans la liberté de faire du sien ce qu'on en 
trouve convenir. 


Par l’inondation de leurs terres. 


145. 


Ils ont inondé, en pleine paix, par la retenue des eaux qu'ils 
ont à Condé, les terres de Bernissart, touttes les prairies et la 
plus grande partie des terres de Harchies, Préau, Eiveselles, 
Hensy, Neufville, Sarty et une bonne partie de Lommerveil, 
qui sont touttes de l’obéisssance de Sa Majesté Catholique, 


146. 


Ayant ensuitte tauxé chaque bonnier de terre et prairies 
inondécs à cinquante- deux florins pour rachapt de ladite inon- 
dation et menacé les propriétaires de se saisir desdites prairies 
et les unir à la couronne de France, au cas qu’ils demeurassent 
en deffaut d’y satisfaire. 


147. 


Et comme la plus part n'a pas voulu consentir, ils ont, en 
juillet et octobre 4680, fait faucher et enlever les foins des 
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mêmes prairies, et les fait rendre en ferme au profit du Roy 
Très-Chrestien, pour le terme de sept ans. 


148. 


Cette violence et usurpation notoire sur la souveraineté de 
Sa Majesté est d'autant plus surprenante, que de leur costé ils 
veuillent cstre en droit d’obliger les gouverneurs des places de 
Sa Majesté Catholique, par voye de représailles, de lâcher les 
eaux, quand leurs sujets en souffrent la moindre incommodité. 


149. 


On les a fait escouler à Nicuport en faveur des prairies de 
Furnes, à leur première réquisition. 


150. 


Et ils se sont servys, pendant la paix d'Aix-la-Chapelle, du 
prétexte de quelque dégast receu par les habitans de Bernis- 
sart à cause de la rétention des eaux dudit Condé, pour se 
saisir de plusieurs effetz de ceux de la noblesse et autres du 
pays de Sa Majesté Catholique, et en désintéresser lesdits habi- 
tans. 


451. 


Et quoyqu’à leur demande on ait, en 1680, lâché les eaux 


de Courtray au-dessous des marques accoustumées, en sorte 


que le moulin banal de Sa Majesté Catholique est demeuré 
longtemps sans pouvoir moudre, pour leur donner celluy, dont 
ils disoient avoir besoin pour travailler plus aysément dans 
quelques fondements de la fortification de Menin, 


152. 


Ils n'en ont pas esté contents, ayant voulu rendre respon- 
sable le gouverneur dudit Courtray de l’incommodité qu'ilz 
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souffroient, à cause des pluys, et luy fait dire que, s’il ne fai- 
soit escouler lesdits eaux plus qu’elles ne l’estoient, ils feroient 
entrer leurs troupes dans la chastellenie dudit Courtray, pour 


là loger à discrétion, et que le comte de Monbron (1) avoit 
desjà les ordres à cet sujet. 


155. 


Tellement qu’il a fallu demander qu’ils envoyassent quelques 
personnes à Courtray pour estre informés de la vérité, et les 
convaincre à veue d’æil, qu'on avoit fait tout ce qui se pouvoit, 
et plus qu’il se devoit, afin d’arrester la voye de représailles 
qu'ils alloient mettre en exécution, et dont ils se servent à 
chaque moment, mesme pour des affaires particulières. 


Par l’empêchement du cours de la justice. 


154. 


Car pour une sentence rendue à la cour de Mons contre une 
personne, que l'intendant Faultrier prétendoit appartenir à la 
domination de France, ils ont fait arrester des biens des sujets 
de Sa Majesté, excédant au centuple la somme dont il estoit 
question. 


155. 
Ils ont saisi au corps un burguemaistre et eschevin à Zeve- 


com, pour avoir exécuté quelque laboureur dans la terre d'Agi- 
mont. 


156. 


S'il y a quelque désordre ou vol commis dans leur pays, il 
leur suffit de pouvoir soubçonner qu'il seroit fait par des sujets 
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(1) François, comte de Montberon. V. plus haut p. 105. 
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ou soldats des garnisons voisines de Sa Majesté Catholique, non 
pas pour en demander justice, mais pour se la rendre par 
ladite voye de représailles, comme ils ont fait dans le Luxem- 
bourg et la Flandre en décembre 1680; en sorte que les Etats 
de ces provinces se sont deu charger de la restitution de ce 
qu'ils disoient y estre enlevé. 


Contraventions et violences à l’occasion de quelques palissades mises 
à Bouvignes. 


157. 


Ils appréhendent qu'on fasse quelques fortifications aux 
places de Sa Majesté Catholique, où ils n’en veuillent pas souf- 
frir, les représailles sont dénoncées par avance, comme il a esté 
fait à l’entrée de l'année 1681, lorsqu’estant allarmés pour 
quelques pallissades, mises à Bouvignes par les soldats d’une 
compagnie logée dans ces lieux, ils ont envoyé à Bruxelles le 
lieutenant du Roy Très-Chrestien de Tournay, pour déclarer, 
au gouvernement général des Pays-Bas, qu'ayant leurs armes 
dans la ville de Dinant, ils ne souffriroient pas qu'on fist des 
fortifications dans Bouvignes, qui en estoit voisine, ct que si 
_ l’on n’acquiescoit pas à cette dénonsiation, ils employcroient la 
force. | 

158. 


Et bien qu'on leur ait fait connoistre qu'il n'estoit rien de 
ladite fortification, et qu’ils le pouvoient voir sur le lieu, ils 
n'en ont pas esté satisfaits, et mis en dispositions pour faire 
entrer leurs trouppes dans le pays de Sa Majesté Catholique, 
et, par ce moyen. contraindre ledit gouverneur général à faire 
oster ces palissades. 


159. 


Quoyque, de leur part, ils fortifient partout où il leur plaist, 
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qu'ils font actuellement une forüification régulière à Menin, 
qui est au voisinage de Courtray, et que ladite ville de Dinant 
n’est pas à eux, mais à l'évêché de Liége, auquel ils sont enga- 
gez de la rendre, ayant mesme fait soliciter le chapitre de cet 
évêché, par le cardinal de Bouillon, pour ne pas donner son 
consentement à ce qu’elle fust eschangée et démembrée de leur 
église, afin d’avoir, par ce moyen, la ville de Charlemont, et 
ensuitte retenir aussy celle de Dinant pour serrer de plus près 


la ville et province de Namur. 


4 60. 


Et comme ils voyent que ces attentats ct violences leur réus- 
sissent partout, et que le Pays-Bas espagnol n'est pas en estat 
de les repousser, ils ne cessent pas de s’y prendre, comme à 
une place investie par leurs armes, le minant et harcelant de 
touttes parts, afin de le faire tomber tout-à-coup soubs leur 
puissance. | 


Nouvelles violences dans ledit comté de Namur par la prise des villages 
et terres de Sa Majesté. 


161. 


C'est dans cette veue que, le 47° may 1681, ils ont fait 
défence aux habitans d'Arbre et Lesves, appartenant à Sa 
Majesté Catholique comme partie du bailliage de Bouvignes, 
ou comté de Namur, de ne plus payer aucunes tailles à Sadite 
Majesté, à peine d’estre chastiez, comme désobéissans aux 
ordres du Roy Très-Chrestien, ct qu'ils ont, le 26 de juin 1681, 
fait passer, au plus offrant et à leur profit, les grosses et menues 
dismes du village de Bioulx et des lieux circonvoisins, scituez 
entre Sambre et Meuze 

Ils se sont emparés, pendant le mois de juillet 4681, des 
villages de Biesmes, Gerpines, Villers la Potterie, Acos, Jon- 
cret, Sart-à-la-Staise, Orez, Gongnies, Bois de Villers, Romrée 
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et Furnau, dépendans dudit bailliage de Bouvignes, ayans 
constrains tous les mayeurs et inhabitans desdits villages de 
venir audit lieu de Biesme, pour y prester le serment au Roy 
Très-Chrestien, comme ils ont fait. 

Ils se sont encor saisis du bailliage d'Anthée, entre Sambre 
et Meuze, avec toutcs ses dépendances, dont ils ont prins pos- 
session, assavoir de : Morville, Fontaine, Meauvoye, Sierville, 
Flavions, Rosée, Kestrevins, Metz, Wespins, Melins, Riner, 
Soiner, Onhaye, Weillien ct autres, quoyque tous ces lieux 
appartiennent incontestablement à Sa Majesté, comme comte de 
Namur. 


162. 


Et ils ont estendus leurs usurpations sur la forest de Mar- 
laigne, qui est des domaines de Sadite Majesté, à six cents 
autres bonniers, et fait défence à tous marchands adjudica- 
taires des portions et monstres, qui leur avoient esté vendues, 
de les coupper ou en profiter, sans leur en donner part et 
sans en avoir payé le prix de leur comis. 


Dans le Haynau. 


163. 


Ils ont aussy continué leurs violences dans le Hainau, où ils 
se sont encore emparés, le 5° d'avril 1681, des villages de Vaulx, 
Fontenoy, Vezon, Maubray, Bras-Maisnil et Bourgeon, quoy- 
qu'ils appartiennent incantestablement à Sa Majesté Catho- 
lique, comme faisant partie de la chastellenie d’Ath, selon que 
les procureurs et les commissaires de deux roys en sont con- 
venus à la conférence tenue à Lille, en exécution du traitté 
d’Aix-la-Chapelle, où il a esté arrcsté, de commun accord, 
qu’ils demeureroient dans la liste exhibée par le procureur du 
Roy Très-Chrestien, qui en a jouy de ce chef, jusques à ce que, 
par le traitté de Nimègue, il s'est engagé de remettre ladite 
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chastellenie à Sa Majesté Catholique; ensuitte de quoy il les a 
aussy fait évacuer avec le resto de la mesme chastellenie, pour 
laisser à Sa Majesté Catholique la libre possession, dans laquelle 
elle est demeurée jusques audit 5° d'avril 4681. 


Nouvelles et horribles violences dans le duché de Luxembourg par la 
prise de tout son territoire, à la réserve de la prévosté dudit Luxem- 
bourg. 


164. 


Et comme ils ont tousjours eu principalement en but la 
- province de Luxembourg, pour sa grande estendue, tant de 
leur costé que de celuy de l’Empire et de ce pays jusques à la 
province de Namur, leurs excès s’y sont accrus plus qu’en aucun 
autre lieu. 


165. 


Car soubs pretexte que le comté de Virton auroit, passé 
quelques siècles, relevé d’un évesque de Verdun, ils ont fait 
adjourner incompétamment Sa Majesté Catholique, soubs le 
nom de prétendu seigneur dudit lieu, en la personne de 
quelque officier, pour comparoir devant leur Chambre de 
Réunion cstablie à Metz, et y faire relief, à peine de commise. 


166, 


* Et ayant fait décréter laditepeine, ils l'ont voulu exécuter 
eux-mesmes par la voye des armes dans le pays et territoires 
de Sa Majesté Catholique, ayant envoyé, le 43° de mars 1681, le 
comte de Bissy (1) avec une troupe de cavallerie et de dragons 





(ft) Claude de Thiard, comte de Bissy, lieutenant général des armées 
duRoi - | ee 
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dans le duché de Luxembourg, où il s'est présenté à la porte 
dudit Virton et sommé le commandant, pour Sa Majesté 
Catholique, d'en sortir avec sa garnison. — 


167. 


Et sur la déclaration luy faitte par ledit commandant qu'il 
ne pouvoit le faire, sans ordre du gouverneur de la province, 
ledit comte de Bissy s'est logé dans la mesme pravince avec 
un corps d'environ deux mils cincq cents chevaux et y est 
resté jusques au 24° d'avril ensuivant, y ayant commis, pen- 
dant ce temps, plusieurs actes d’hostilité, par la ruine et 
foulles des biens et effets des sujets de Sa Majesté, par l’enlè- 
vement de leurs meubles et bétailles, et par la prise de leurs 
personnes, qu’ils ont ranconnées, sans vouloir désister de ces 
entreprises, à moins que, de la part de Sa Majesté Catholique, 
l'on auroit retiré la garnison qu'elle avoit audit Virton. 


168. 


_ Et bien que cela ait esté fait dès le 17° d'avril 4681, ledit 
comte de Bissy ne s’en est pas contenté, mais il a continué ses 
violences, jusques à ce qu’on a aussy évacué Saint-Mard, quoy- 
que dépendant d’une prévosté différente de celle de Virton. 


169. 


Il s'est de plus emparé des seigneuries et chastcaux de la 
Tour-la-Val, Gommeries et Montquintin, ayant envoyé vers 
cette dernière place une compagnie de grenadiers, pour forcer 
la garnison de Sa Majesté Catholique d'en sortir, et endommagé 
sadite province par lesdictes foulles, pour la valeur de plus de 
cent et cinquante mille escus. 


170. 


Ils se sont aussy saisis de la prévosté d’Orchimont, de plu- 
sieurs seigneurics y enclavées et voisines, ayant obligé les 
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officiers, gens de loy et habitans de prester serment au Roy 
Très-Chrestien, avec deffence de ne plus payer aucune ayde ou 
taille aux Estats de Luxembourg. 


174. 


Ils se sont pareillement emparé des chasteaux de Rochefort 
et de Beaurain, où ils ont mis garnison, quoyque ces lieux 
soient de la domination de Sa Majcsté Catholique, comme duc 
de Luxembourg, auquel ils ont appartenu depuis plusieurs 
siècles. 


172. 


Et finalement ils ont encore recherché un prétexte de relief 
à l'égard du comté de Chiny, pour se prendre à tout son dis- 
trict et ensuitte se frayer le chemin pour envahir tout le reste 
de ladite province. 


175. 


Ledit comté de Chiny est de l’ancien domaine de Sa Majesté 
Catholique, comme due de Luxembourg, et Sadite Majesté et 
ses prédécesseurs l’ont possédé depuis plusieurs siècles, sans 
en avoir fait relief d'aucune autre puissance. 


174. 


Il est vray que les ducs de Lorraine ont prétendu qu'ils 
estoient en droit d'en demander le relief de la moitié, en qua- 
lité de duc de Bar, et qu'il y a eu plusieurs conférences sur ce 
sujet vers la fin du siècle dernier et au commencement du 
présent, entre les députés de l’archiduc Albert et ceux du duc 
de Lorraine et de Bar; 


175. 


Mais il est aussy véritable et il appert par le traité, fait en 
uitte des mesmes conférences, qu'on est convenu que ledit 
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comte de Chiny demeureroit absolument exempt des foys et 
hommages prétendus par ledit duc de Lorraine, qui a cédé, 
audit archiduc ct à ses successeurs, tout le droit qu’il y pou- 
voit avoir, moyennant la cession que ledit archiduc luy a faite 
du relief qui luy estoit deu par quelques lieux du duché de 
Bar. 

176. 

Ce nonobstant, ils ont fait adjourner le prétendu comte de 
Chiny à la maison d'un officier dudit comté, pour comparoir 
devant ladite Chambre de Réunion à Metz, qui ne peut avoir 
aucune authorité ou jurisdiction à cet égard, afin de faire ledit 
relief et hommage au Roy Très-Chrestien, pour s’estre emparé 
dudit duché de Bar, sans qu'autrement on luy en ait fait 
aucune cession, 


177. 


Et quoyque cet adjournement et les exploits ensuivis ayant 
esté cassez par le Conseil de Sa Majesté Catholique, comme 
juges du territoire, ils n’ont pas laissé de poursuivre leur 
pointe. 


178. 


Et pour y mieux réussir dans un lieu où il ne pouvoit pas 
avoir de contradicteur, le procureur du Roy Très-Chrestien, 
s'est servi des seules pièces cxhibées dans lesdites conférences 
de la part dudit duc de Lorraine etde Bar, sans avoir produit les 
pièces contraires, qui ont esté exhibées de la partde l’archiduc 
Albert, ni le traitté qui a esté conclu. _ 


479. 


Ensuitte de quoy ladite Chambre de Metz a, sur un pré- 
tendu deffaut, rendu son arrest, le 21° d'avril, par lequel il a 
condamné le prétendu comte de Chiny de faire le relief pour 
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ledit comté, ses appartenances, dépendances et annexes, en 
dedans un mois, à peine de comise, laquelle seroit encourue 
par le laps dudit temps, sans autre décrètement. 


180. 


Cet arrest a esté envoyé presque partout les lieux de ladite 
province, quoy qu'ils n’avoient aucune dépendance dudit 
Chiny, avec défence de la part du Roy Très-Chrestien, d’im- 
poser ou lever, sur les manans des mesmes lieux, aucuns 
deniers, sans ordres exprès dudit Roy, et mandement de la 
généralité de Metz, comme aussy de loger ou fournir aucune 
subsistance aux officiers ct soldats de quelque nation ils puis- 
sent estre, sans le mesme ordre et mandement, à peine de 
mille livres d'amende. 


181. 


Et comme ces ordres étrangers, rendus incompétamment et 
nullement dans le territoire et souveraineté de Sa Majesté 
Catholique, n’y pouvoient estre considérés, le comte de Bissy, 
est autrefois entré dans la province de Luxembourg, le 
10 juillet 1681, avec un corps de cavallerie et de dragons, et y 
a fait sommer le commandant audit Chiny, pour Sa Majesté 
Catholique, d'en sortir avec sa garnison, faisant des menaces 
en cas de refus. 


182. 


Mais ledit commandant ayant respondu que son devoir ne 
permettoit pas d'y déférer, 


185. 


Ledit comte de Bissy a premièrement logé ses trouppes sur 
les terres de Sa Majesté Catholique, aux environs dudit comté 
de Chiny, et puis à Neufchasteau, à la terre de Saint-Hubert, 
Mirwart, Marche, Durbuy et autres lieux, ayant obligé les 
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habitans de recevoir lesdites trouppes et forcé quelques-unes 
à prester le serment de fidélité au Ray Très-Chrestien. 


184. 


ll s'est ensuite rendu, avec les mesmes trouppes, à Orthe- 
ville, Asnon lez-Bastoigne, Masselge, Ell ct puis au fond de 
Mersch, s'estant posté entre ledit village de Mersch et de 
Lintgen, où il est resté jusques au 43° d’aoust. 


185. 


Ceste contrainte est encore parue trop foible aux ministres 
de France pour s’en contenter; 


186. 


Et ainsy pour parvenir plustost à leur but, ils ont fait passer 
un envoyé à Bruxelles, pour dénoncer à S. A. le prince de 
Parme, gouverneur général des Pays-Bas, que si dans huit 
jours il ne faisoit retirer les garnisons de Sa Majesté Catholique 
dudit comté de Chiny ct de touttes ses dépendances, ils 
feroient une irruption ullérieure dans les terres de Sadite 
Majesté, en Flandre et en Hainau, par deux corps de caval- 
lerie, commandés par le comte de Mombron(i) ct par le cheva- 
lier de Sourdis, qu'on avoit fait marcher à cet effet jusques à 
la frontière de Pune et de l'autre province. | 


187. 


De sorte que pour éviter l’accablement entier de ce qui 
reste à Sa Majesté Catholique aux Pays-Bas, on y a dù retirer 
lesdites garnisons, tant de Chiny que de ses dépendances. 


(1) François, comte de Montbron. V. plus haut p. 103. 
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188. 


Mais ils n’en ont pas encor esté satisfaits dans le dessein où 
ils cstoient de se rendre maistres des autres places de Luxem- 
bourg, en les faisant passer pour dépendance dudit Chiny, 
quoyqu'elles n'en ayent pas de tout, et que mesme leur Chambre 
de Réunion n’avoit rien prononcé sur ce point. 


Autres violences et foulles commises en Flandres et en Hainau. 


189. 


Et pour y réussir avec la mesme facilité, ils ont fait notifier 
à Sadite Altèse que les deux corps de cavallerie, mentionnés 
eydessus, entrcroient dans le pays de Sa Majesté Catholique, à 
moins que l’on fit évacucr tous les lieux que ledit comte de 
Bissy désigneroit comme dépendans dudit Chiny. 


190. 


Ayant mesme ordonné que lesdites trouppes fourrageroient 
cependant en Flandre ct Hainaut les terres de Sa Majesté 
Catholique, dans lesquelles ils ont fait entrer leur fourriers et 
obligé lesdits sujets, pour éviter leur totale ruine, de leur 
porter, à leur camp, la quantité de fourrage demandée, au 
double de ce qui estoit nécessaire, et payé dans la terre de 
France pour la subsistance desdites trouppes, 


191. 


Ils ont mesme poussé leurs attentats si avant, qu’ils ont 
usurpé la souveraincté de Sa Majesté Catholique sur ses sujets, 
en faisant publier des défences de transporter leurs cffets dans 
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les villes closes de Sadite Majesté, à peine de confiscation, 
laquelle a aussy esté exécutée dans quelques endroits. 


192. 


Et ils ont fait donner des présens aux commandans de ces 
trouppes, pour les récompenser de leur foulles, comme l'on 
feroit pour des effets d’une bonne amitié et intelligence, qu’ils 
ont promis d'observer par le traitté de paix. 


193. 


Si bien que, pour arrester ces violences, on a deu leur aban- 
donner, pardessus Chiny et ses dépendances, touttes les villes, 
seigneuries et pays dudit duché de Luxembourg demandés par 
le comte de Bissy, à la réserve de la capitale et de sa prévosté, 
avec quelques seigneuries y enclavées. 


194, 


Par où ils n’ont pas seulement accru leur puissance d'une 
très-grande estendue du pays, contenant plus de mille tant 
villes que bourgs et villages, mais aussy mis les dispositions 
pour faire tomber, en leurs mains, la ville capitale susdite 
particulièrement, en continuant les menaces qu’ils ont com- 
mencé à prendre pour empêcher qu'elle soit pourvue des 
choses nécessaires pour sa subsistance. 


195. 


Le tout directement contre le traitté de paix, par lequel, 
pour prévenir tous sujets de se servir de ces voyes de fait, on 
est convenu, article 15°, d'envoyer des commissaires à Cour- 
tray, pour terminer à l'amiable tous les différens qui se pour- 
roient rencontrer en exécution dudit traitté. 


en ee — - 
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Refus de traitter d'aucune affaire dans la conférence. 


196. 


Mais ils font bien paroistre de n’y vouloir prendre aucun 
égard et de n'avoir fait passer leurs députés audit Courtray, 
que pour faire figure ct amuser les princes et Estats voisins, 
sans y donner le moindre effet 


Difficulté menée par ce sujet à l'égard du titre de duc de Bourgogne. 


197. 


Car les commissaires des deux couronnes y ayant esté 
assemblez, depuis le mois de décembre 1679, ceux de France 
ont meu premièrement une difficulté préliminaire à raison du 
litre de duc de Bourgongne, inséré dans le pouvoir des com. 
missaires de Sa Majesté Catholique, soubs prétexte que ce 
duché seroit cédé au Roy Très-Chrestien par le traitté de 
Crepy. 

198. 


Et quoyque cela ne soit pas, et qu’au contraire il n’y est 
parlé qu'alternativement de la cession des Pays-Bas au prince 
Charles, fils puisné de Francois It, avec la renonciation au 
duché de Bourgoingne au cas de mariage dudit prince avec la 
fille de l'Empereur Charles-le-Quint, ou bien de la cession du 
duché de Milan en faveur du mariage du mesme prince avec 
la fille de Ferdinand, Roy des Romains, à l'option dudit 
Empereur ; 

199. 


Qu'ensuitte le mesme Empercur se soit déterminé au 
mariage de la fille dudit Ferdinand, que ce mariage soit aussy 
venu à cesser par la mort inopinée dudit filz, prince de France; 
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qu’ainsy la condition de ladite cession ne soit pas arrivée, et 
qu’à ce deffaut le titre et prétention audit duché de Bour- 
gongne y ait esté nommément réservé, comme aussy dans les 
traittez postéricurs qui sont relatifs à celuy de Crepy; 


200. 


Que d’ailleurs on leur ait fait voir que la discussion de ce 
point estoit au dehors du pouvoir desdits commissaires, uni- 
quement commis pour l'exécution du traitté de Nimèghe, où il 
n’en estoit point parlé; 


201. 


Et qu'il y avoit tant moins de raison de mouvoir ceste diff- 
culté dans un licu, où l’on ne pouvoit pas la recevoir, parce que 
ledit titre appartient à Sa Majesté par droit de naissance, que, 
depuis l’union de la maison d’Austriche avec celle de Bour- 
goingne, tous les princes des deux branches d’Espagne et d’Al- 
lemagne s’en sont servis et s'en servent encor à présent; qu’il a 
esté inséré de sceu et adveu de la France dans tous les traittez, 
faits depuis celluy de Crepy, pendant un siècle et demy; qu'il 
se trouve dans le pouvoir à l'effet du traitté de paix de l'exécu- 
tion duquel il estoit seulement question; qu'il est inséré dans 
la ratification de ladite paix, dans le pouvoir donné pour trait- 
ter le mariage de Sadite Majesté, dans la ratification des 
articles, qui en ont esté dressez et dans la procure pour les 
espousailles, laquelle a esté donnée par Sa Majesté Catholique 
au Roy Très-Chrestien, qui n'a fait aucune difficulté de l'accep- 
ter et de s’en servir pour substituer le prince de Conty; 


202. 


Ils ont profité, dans leur soustenue, et fait déclarer aux 
commissaires de Sa Majesté catholique, le 3 de may 1680, que 
s’il ne se faisoient munir d’un autre pouvoir à leur satisfac- 
tion, dans le terme qu’ilz ont limité à cet effet, que le Roy Très- 
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Chrestien donneroit ordre à ses commissaires pour se retirer 
de la conférence, et qu'il se mettroit en possession de tous les 
lieux qu'il croiroit encor luy appartenir en vertu du traitté de 
paix. 
203. 


Et quoyque cette difficulté soit venue à cesser depuis le mois 
de septembre 1680, et que les commissaires de France ayant 
déclaré, le 15 dudit mois, estre satisfaits du pouvoir qui leur 
aesté communiqué le mesme jour, et qu’ainsy ils estoient con- 
tents d'entrer en matière, 


204. 


Ils ont recherché divers prétextes pour ne le plus faire pen- 
dant l’espace de plusieurs mois. 


205. 


Et après les avoir épuisés et tesmoigné d'y vouloir donner les 
mains, ce n’at esté qu’en apparence et pour servir d'amuse- 
ment. | 


206. 


Car, nonobstant qu’on ait fait diverses instances pour la ces- 
sation des voyes de fait, ils ont tousjours éludé ceste demande 
et continué de décider le tout par la voye des armes. Et quand 
les commissaires de Sa Majesté ont requis d'y traitter les 
affaires de Luxembourg, ceux du Roy Très-Chrestien leur ont 
déclaré, par une deffaite ouverte, qu'ils n’avoicnt commission 
ny pouvoir de les y traitter, et qu’elles concernoicnt l’exécu- 
tion du traitté de Munster et point de Nimèghe, quoy qu’ils 
sachent bien que Sa Majesté n’at entrevenu, ny personne de 
sa part, audit traitté de Munster, ny aussy en celluy de 
Nimèghe, relatif à celluy de Munster, l'un ct l’autre ayant esté 
fait séparement entre les plénipotentiaires de l'Empereur et 
du Roy Très-Chrestien. 
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207. 


On n’a pu aussy avoir la moindre raison au sujet de la réin- 
tégration de Sa Majesté Catholique dans les places et pays 
qu'ils ont occupés par force, depuis la publication de la paix. 


208. 


Au contraire ils ont fait incessamment des nouvelles vio- 
lences et mesme formé d'autres prétentions à la conférence, 
qui ne sont pas seulement destituées de fondement, mais aussy 
de toute apparence. 


209. 


Jusques à là qu’ils ont soustenu que le Roy Très-Chrestien 
avoit droit sur les villes et pays d’Alost, Ninove, Grammont et 
sur quantité d’autres places, jusques aux terres des Estats des 
Provinces-Unies, et demandé l'équivalent de Sa Majesté Catho- 
lique, soubs prétexte que les armes leur y auroient donné 
l'entrée, après la prise de la ville de Gand, et qu'ainsy ils en 
auroient eu quelque espèce de possession, 


210. 


Quoy que ce soyent des places ouvertes, qui ont demeuré 
telles pendant toutte la guerre ; en sorte que la France ny a 
pu acquérir aucun droit de ce chef, ny empécher que 
Sa Majesté Catholique y eût accès, et que par ce moyen elle 
conservât son droit et possession, comme il a esté fait; 


211. 


Que le Roy Très-Chrestien, après la prise de la ville de Gand, 
ne les ait pas aussy prétendus qu’à titre de dépendances de la 
mesme ville, qu'il s'est nommément obligé de remettre à 
Sa Majesté Catholique ; 
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212. 


Qu'elles ayent esté logées par la France, après la publication 


” de la paix comme des terres qui devoient appartenir à Sadite 


Majesté, pour contraindre l'Espagne de payer les restes des 
contributions en la manière qu’elles estoient prétendues ; 


215, 


Qu'après y avoir satisfait, comme il a esté déduit cy dessus, 
le Roy Très-Chrestien en a retiré ses troupes, à mesme temps 
qu'il a fait évacuer la ville de Gand, pour en laisser la paisible 
possession à Sa Majesté Catholique ; 


214, 


Que lesdites places fussent des parties essentielles à la Bar- 
rière, laquelle le Roy Très-Chrestien s’est obligé de se contenter 
de la cession des places, dont on est convenu en eschange de la 
mesme barrière ; 


245. 


Que, dans la désignation spécifique qui en a esté faite au 
traitté de paix, les lieux dont il s’agist n'ont pas esté compris. 


216. 


Et que mesme, après l'expression de ce qui devoit demeurer 
ou estre remis à l’une et l’autre couronne, on y a adjouté un 
article ampliatif de rendre toutes les villes, places, postes, etc, 
qui estoient ou pouvoient estre occupées de part et d’aultre, 
jusques à la publication de la paix, comme il se voit par l’ar- 
ticle 7 du mesme traitté. 

Enfin toutes ces démarches marquent assez que tout ce qui 
s'est fait jusque icy de la part de la France et de ses ministres, 
est esgalement insoustenable dans la forme et dans le fond. 
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Car, quant à la forme, tout le monde a veu et connu que l'on 
n’y a aultrement agi que par la force, par violation du droit 
des gens et par brissement du seel de la bonne foy, apposé à 
ce traitté si solemnel de Nimègue, en tesmoignage de ce 
qu’on le vouloit rendre ferme, stable et de perpétuelle obser- 
vance. 

Et pour ce qui est des prétentions de la France au fond, l'on 
a desjà fait voir cy-dessus qu'elles ne sont appuyées ny de 
titre, ny de possession, n'y d'avcune la moindre apparence de 
droit, et qu’au contraire le titre, la possession et le droit de 
Sa Majesté sont tellement justifiez ct mis en évidence, qu’en 
terme de raison et de bonne foy, il est incontestable. Et pour 
qu’il en conste encore davantage, particulièrement en ce gou- 
vernement du Luxembourg et Namur, l'on adjoute icy un 
renseignement spécifique et en détail du droit et possession 
légitime de Sa Majesté touchant tout ce que la France at occupé 
en ces deux provinces, depuis la publication de la paix. 


218. 


Un brave hollandais dit autrefois à l’occasion des violences 
des Romains, qui n’estoient pas venus à un pareil excès, qu'ils 
ne traittoient plus les autres nations en alliez, mais en esclaves, 
et que l'on donnoit faussement le nom de paix à une misérable 
servitude. 


Dessein de la France sur toutte l'Europe. 
219. 
Il y a plus de raison à le dire à présent à l'égard des traittez 


faits avec la France, pour qu’elle ne garde plus de mesure, et 
témoigne ouvertement d'en vouloir à toute l’Europe, 





que — 
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La nécessité qu'il y a de prendre de justes mesures pour la sentence. 


220. 


Laquelle ne sera jamais en repos si l’on ne se tient pas bien 
unis contre une puissance formidable à tous, et si l’on ne prend 
pas dès à présent de justes mesures au mesme effet. 


221. 


Une grande partie du Pays-Bas, qui est restée de Sa Majesté 
Catholique par le traitté de Nimèghe, est desja assujétie; et si 
lon n’y prend garde, la France ne cessera pas jusques à ce 
qu’elle ait renversé toutte la barrière que les princes et estats 
voisins ont jugé si importante pour leur seureté. 


222. 


Il n’est plus temps de balancer, et il est de la politique de 
prendre part aux dangers dans lesquels on n’a pas moins d’in- 
terrest que Sa Majesté Catholique, puisque dans la conservation 
ou perte dudit pays il s’agit du salut de tous. 


— 223. 


Et si on ne le fait pas, on le regrettera lorsqu'il ne sera plus 
temps et que les autres estats se verront aussy aceablez par la 
même puissance. | 


XII. 


La proposition dont il s’agit et à laquelle on a répondu au 
nom de l’Empereur et de l’Empire, le 20 de ce mois, fut faite 
icy de bouche à l’ambassade impériale par les ambassadeurs 
de France, le 20 de novembre dernier, dans le couvent des 
Carmes, et après une contestation assez longue sur le sens des 
traitez de Munster et de Nimègue, sur les prétendus griefs de 
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quelques estats particuliers et sur le contenu en proposition, 
Pambassadeur impérial la receut, se chargea d'en faire son 
rapport à MM. le députez de l'Empire, et le fit en effet inces- 
sament. 

Le 8 décembre, MM. les ambassadeurs de PEmpereur se 
légitimèrent avec l’ambassade de France, et luy demanderent, 
à l'instance de MM. les députez de l'Empire, la mesme proposi- 
tion par escril. 

Elle leur fut délivrée aux uns et aux autres, le 2 et le 5 de jan- 
vier dernier. Depuis ce temps là, les ambassadeurs de France 
ont tousjours esté prêts d'entrer en conférence sur le sens des 
traitez, sur les griefs et sur la proposition, et ils ont eu en 
effet plusieurs conférences sur ces matières et avec tous les 
ministres qui Pont voulu. 

Les envoyez du Roy Très-Chrestien dans les cours d’Alle- 
magne et à Ratisbone y ont fait mesme chose de leur part, 
et cela avec tel succès, qu’aujourd’huy plusieurs des principaux 
princes de l’Empire, et mesmes les plus considérables d’entre 
ceux qui prétendent estre grevez, conviennent qu'il est du 
bien et de l’intérest général de l’Empire aussi bien que de leur 
particulier, d'assurer au plustôst la paix à ces conditions, et ils 
l'ont desjà fait déclarer à ceste assemblée. 

Après tout cela et dans la saison où nous sommes, si l’on 
n’avoit considéré que le bien de l’Europe et le prompt soula- 
gement des prétendus grevez, on n'auroit pas proposé, comme 
on fait, une suite de préallables, qui ne tendent qu'à esloigner 
tout accommodement, et sacrifier, comme il n’est que trop 
ordinaire, le véritable et solide avantage de l'Allemagne à des 
intérests étrangers. 

Les droits du Roy sur tous les pays et lieux dont il est ques- 
tion s'extendent beaucoup au delà des réunions qui ont esté 
faites par les officiers et sont incontestablement establis par le 
traité de Munster, et par tout ce qui s'est passé dans la négo- 
ciation de celuy de Nimègue. Ainsy lu discussion entière et 
exacte des prétentions de part et d'autre à cet égard scroit très 
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| avantageuse à S. M. Très-Chrestienne. Mais le roy prévoyant 


que cet examen et ceste discussion, quelque favorables qu’ils 
luy deussent estre, seroient plus capables à donner lieu à des 
disputes et des contestations sans fruit et sans fin, qu’à faire 
trouver promptement les expédians convenables pour conserver 
la paix. 

S. M. Très-Chrestienne pour y parvenir plus surement et, 
plustôt a fait offrir à l'Empereur et à l’Empire, dez le mois 
de novembre dernier, les conditions dont il s'agit, comme un 
chemin plus court et dans lequel, après plusieurs contestations 
inutiles, il faudra tousjours entrer de nécessité quand on 
voudra finir tout de bon. 

C'est ce dont on n’a pu s’empescher de convenir lorsque, 
dans les conférences particulières, les ambassadeurs du Roy 
ont eu lieu de contester icy plusieurs fois sur les points dont 
est question, tant avec MM. les ambassadeurs de l'Empereur, 
qu'avec ceux d’entre MM. les députez qui l'ont désiré. Et c'est 
aussy ce dont toute l'assemblée des Estats de l’Empire seroit 
à l'heure qu'il est bien persuadée depuis longtems, si elle 
avoit esté en estat d'entrer en conférence sur ces matières, 


‘comme on se l’estoit proposé d'abord. 


Mais si les difficultés qui l'ont empêché jusques à présent 
et où la France n’a aucunne part, ont fait perdre le tems qui 
y estoit destiné et qui y pouvoit estre plus naturellement 
employé, le Roy est d’autant plus en droit désormais de pré- 
tendre, qu’en rejetant toutes ces contestations et discussions 
qui ne peuvent jamais aboutir à rien, on en doit venir inces- 
sament au véritable objet de la conférence et de la négociation, 
c’est-à-dire à prendre le seul expédient capable d’affermir la 
paix pour tousjours entre l’Empire et la France. 

C'est désjà ce qu'ont témoigné publiquement désirer ceux 
d’entre les Estats de l'Empire, qui ont le plus grand intérest à 
tout ce que se doit traiter icy. Et après que le Roy, par le seul 
désir d’affermir la paix, a retranché beaucoup d’estendue de 
ses véritables droits et leur a donné, par sa proposition, des 
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bornes plus estroites qu'on ne doit espérer qu’elles en puissent 
recevoir par aucun autre motif ou considération, maintenant 
que nous sommes dans une saison plus propre à prendre party 
qu’à discuter, il y a lieu d’espérer que si l'Empereur et l'Empire 
veuillent entretenir une bonne paix avec la France, ils ne dif- 
féreront pas de donner incessament une réponse précise sur 
ceste proposition. 

Et S. M. Très-Chrestienne pourra prendre désormais que 
pour refus, si au lieu de l’accepter, on continuoit à rejetter la 
négociation dans les discussions et contestations et dont tout 
le monde doit estre convaincu du péril et de linutilité, dont 
le moindre inconvénient seroit de tirer les affaires à une lon- 
gueur, qui en convient ny aux intérest de l'Empire, ni aux 
intentions de S. M. Très-Chrestienne. 

Au surplus, pour ce qui est de la restitution préallable de 
ce que pourroit avoir esté réuny depuis le départ de ses 
ambassadeurs, on n'estime pas qu’il se trouve rien de consi- 
dérable de ceste nature. 

Mais quand cela seroit, la proposition du Roy y pourvoit 
suffisament dèz qu’on voudra s’accomoder de bonne foy. 

Et quant à la surséance, l’on ne croit pas qu’on ayt sujet 
présentement de se plaindre qu’on y contrevienne ; mais 
comme le Roy ne l’a accordée que dans le dessein de faciliter et 
avancer l’affermissement de la paix, si de la part de l'Empe- 
reur et de l’Empire, la négociation prennoit un autre chemin 
S. M. Très-Chrestienne seroit en droit de changer de conduite 
à cet égard. 


Fait à Francfort, le 28/18 avril 1682. 


De S'-Romain. De HarLay. 


Délivré le mesme jour à l’ambassade 
impériale, 


COMPTE RENDU DES SÉANCES 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 


ou 


RECUEIL DE SES BULLETINS. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME ONZIÈME. — Ile BULLETIN. 


Dé e—— 


Seance dan 3 avril 14988. 


Présents : MM. le baron Kervin DE LETTENHOVE, président; 
GacHARD, secrétaire; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
Bormans, CHarLEs Prior , LéoroLp DEVILLERS et Gir- 
LIODTS-VAN SEVEREN. 


Le procès-verbal de la séance du 9 janvier est lu et 
approuvé. 
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OUVRAGES OFFERTS À LA COMMISSION. 


La Commission a reçu : 

Du Département de l’intérieur, Exposé de la situation 
du royaume, de 1861 à 1875, publié par les soins de la 
Commission centrale de statistique, le 11° fascicule du 
tome II; 

De la Société historique de la Basse-Saxe, à Hanovre, 
son Journal (Zeitschrift) de l'année 1882, avec le 44° rap- 
port sur l'état de la Société, in-8° ; 

De la Société historique pour le grand -duché de Hesse, 
à Darmstadt, a) les n°* 1-4 (1881) et 1-2 (1882) de 
l'ouvrage intitulé : Quartalblätter des historischen Vereins 
für das Grossherzogthum Hessen, in-8°; b) la 2° livraison 
du tome XV de l'Archiv für hessische Geschichte und 
Alterthumskunde, 1881, in-8°; 

De la Société littéraire de Leyden, Handelingen en 
mededeelingen over het jaar 1882, in-8°; b) Levensbe- 
richten der afgestorvene medeleden van de Maatschappij 
der Nederlandsche Letterkunde, 1882, in-8°; 

De la Section historique de l’Institut royal grand-ducal 
de Luxembourg, le tome XIV de ses Publications, année 
1883, in-8°; 

De la Société d'agriculture, sciences et arts de l’arron- 
dissement de Valenciennes, les n°* 41 et 12 (novembre et 
décembre 1882) de sa Revue agricole, industrielle, litté- 
raire el artistique, in-8°; 

rchéologique de Namur, la 2: livraison 
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du tome XII, 4873, et la 4° livraison du tome XV de ses 
Annales, 1883, in-8°; 

De l’Institut archéologique du Luxembourg, le tome XIV, 
28° fascicule, de ses Annales, 1882, 1n-8°; 

Du Cercle archéologique de Mons, les 2° et 3° Bulletins 
de ses séances (4° série) ; 1882, in-8°; 

Du Cercle archéologique du pays de Waes, la 1°° livrai- 
son du tome IX de ses Annules, 1882, in-8°: 

De la Société paléontologique et archéologique de l'ar- 
rondissement de Charleroi, le tome XII de ses Documents 
et Rapports; 1889, in-8°; 

De la Société historique et littéraire de Tournai, le 
tome XVII de ses Mémoires, in-8°; 

De MM. Reusens et Barbier, les 3° et 4° livraisons du 
tome Il, 2° série, des Analectes pour servir à l’histoire 
ecclésiastique de la Belgique; 1889, in-8°; 

De M. Tridon, l'ouvrage intitulé : Simon Renard, ses 
ambassades, ses négociations, sa lutte avec le cardinal de 
Granvelle ; 1882, in-8°. | 

Remercîments et dépôt dans la Bibliothèque de l’Aca- 
démie. 


CORRESPONDANCE. 


Par une dépêche du 10 janvier, M. le Ministre de l’inté- 
rieur envoie une expédition de l'arrêté royal qui a nommé 
membre effectif de la Commission M. Gilliodts- Van 
Severen: 

Cet arrêté est de la teneur suivante : 
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Léopouov II, Ros pes BELGES, 
À TOUS PRÉSENTS ET A VENIR, SALUT. 


Vu l'article 2 du règlement organique de la Commission 
royale d'histoire, en date du 28 avril 1869 ; 


Sur la proposition de notre Ministre de l’intérieur, 
Nous avons arrété ct arrêtons : 


Art. Aer M. Gilliodts-Van Severen, membre suppléant de la 
Commission royale d'histoire, est nommé membre effectif de la- 
dite Commission, en remplacement de feu M. Edmond Poullet. 

Art. 2. Notre Ministre de l'intéricur est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 


Donné à Bruxelles le 5 janvier 1885. 
(Signé) LÉOPOLD. 
Par le Roi: 


Le Ministre de l’intérieur, 


(Signé) G. RoLin-JAEQUEMYNS. 


Pour expédition conforme : 
Le Secrétaire général du Ministère de l’intérieur, 


(Signé) BeLLEFROID. 


— Par d’autres dépêches, M. le Ministre de l'intérieur 


accuse la réception de l'état de situation du fonds des 


Chrpniques arrêté au 50 décembre et celle du rapport 
annuel que la Commission lui a présenté; il demande, 
pour la bibliothèque de l’Université de Gand, les Notices 
el extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale à 
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Paris dont M. Gachard a été l’éditeur ; il envoie le 3° cahier 
du tome XXXVI du Journal pour l’histoire du Haut-Rhin 
(Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins) que publie 
la direction des archives du grand-duché de. Bade. 


— M. Prosper Poullet, au nom de madame sa mère, 
remercie pour les compliments de condoléance que la 
Commission lui a adressés. 


— Dom Gérard Van Caloen, bibliothécaire de l'abbaye 
de Maredsous, de l’ordre de Saint-Benoît, rappelle la déci- 
sion qui, en 1876, a accordé à cette maison religieuse les 
publications de la Commission, et réclame les volumes qui 
ont paru depuis cette époque. | 


— La Commission a écrit à M. le docteur Laubmann, 
directeur de la Bibliothèque royale, à Munich, afin qu’il 
voulût lui faire parvenir des copies de lettres du cardinal 
de Granvelle qui, d’après le catalogue, semblaient devoir 
exister dans un des manuscrits de ce dépôt. | 

M. Laubmann, avec une parfaite obligeance, s’est 
empressé d’envoyer à la Commission copie d’une lettre du 
célèbre cardinal, la seule que renferme le manuscrit qui 
lui a été signalé. 


— M. le marquis de Salisbury, lord Calthorpe, M. le 
directeur du Record office et M. le conservateur des manu- 
scrits du British Museum, à Londres, M. le chevalier 
d'Arneth, directeur des Archives impériales de cour et 
d'État à Vienne, M. Overend, fonctionnaire au Record 
office, remercient pour le tome II des Relations politiques 
des Pays-Bas et de l'Angleterre sous le règne de Philippe IT, 
qui leur a été adressé. 
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— M. Schäfer, professeur à l’Université de lena, au 
nom de la Société historique de Thuringe, propose 
l’échange des publications de cette Société contre les 
Bulletins de la Commission. 

Cette proposition est acceptée. 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


Depuis la dernière séance, la Commission a fait paraître 
le tome IT des Relations politiques des Pays-Bas et de 
PAngleterre sous le règne de Philippe II (éditeur, M. le 
baron Kervyn de Lettenhove). 

Ce volume, de Lvur et 707 pages, contient quatre cent 
quarante el une lettres et autres documents, en espagnol, 
en anglais, en français, dont une centaine environ sont 
simplement analysés : le premier en date est du 
26 août 1559, le dernier du 22 avril 1562. 

Dans l'introduction, l'éditeur fait ressortir ce qu’offrent 
de moins connu et de plus curieux les correspondances 
_ dont il met le texte sous les yeux du public. 


— La Commission a, en outre, distribué un volume de 
Documents inédits relatifs à l’histoire du XVI° siècle, dont 
M. Kervyn de Lettenhove est aussi l’éditeur. 

Ce volume, pour lequel les archives de Londres, de 
Paris, de Simancas, de La Haye, de Bruxelles, ont été 
mises à contribution, renferme un grand nombre de lettres 
du prince d'Orange Guillaume le Taciturne, ainsi que de 
Philippe de Marnix, seigneur du Mont-Sainte-Aldegonde, 
d'Hembyze, de don Juan d'Autriche et d'autres person- 
nages considérables. 
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— Le secrétaire fait connaître l’état des volumes qui 
sont en cours d'impression. 

Le tome II du Cartulaire des comtes de Hainaut (édi- 
teur, M. Léopold Devillers) est presque entièrement ter- 
miné, 

Quatre-vingt-trois feuilles sont tirées du tome III des 
Relations politiques des Pays-Bas et de l'Angleterre 
(éditeur, M. Kervyn de Lettenhove);, vingt feuilles du 
tome IV de la Correspondance du cardinal de Granvelle 
(éditeur, M. Charles Piot) ; quatre féuilles des tables de la 
Chronique de Jean d’Outremeuse, par M. Stanislas 
Bormans. 


COMMUNICATIONS. 


M. Ch. Piot donne lecture d’une note où il rend compte 
de douze ouvrages publiés en Allemagne, en France, en 
Espagne, en Hollande, et qui contiennent des faits ou des 
documents relatifs à l’histoire de Belgique. 

Il présente ensuite deux autres notes, intitulées : l’une 
L'armement des côtes de Flandre en 1294; l’autre : Deux 
nouvelles enquêtes faites, en 1363 et 1389, sur la conduite 
des fonctionnaires du duché de Brabant. 

Ces trois notes seront insérées au Bulletin. 


— Sur le rapport et la proposition de M. Alphonse 
Wauters, la Commission vote l'insertion au Bulletin d'un 
premier fascicule de la Correspondance artistique du 
comte de Cobenzl, recueillie par M. Alexandre Pinchart, 
et dont il est question au procès-verbal de la séance pré- 
cédente. 
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— M. Louis Galesloat, chef de section aux Archives du 
royaume, a adressé à la Commission une relation inédite 
de l’exécution du doyen Anneessens, faite sur la Grand'- 
Place de Bruxelles le 19 septembre 1719, relation tirée 
d'un manuscrit de l'ancienne Chambre héraldique dont les 
archives sont conservées au Ministère des affaires étran- 
gères. 

Après avoir pris connaissance de ce document, la Com- 
mission décide d’y donner place dans le Bulletin. 
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COMMUNICATIONS. 


Sur des publications faites à l'étranger et qui contiennent 
des faits ou des documents relatifs à l'histoire de Bel- 


gique, 


(Par M. CuarLes Pior, membre de la Commission.) 


|. — Monumenta Germaniae historica, edidit societas 
aperiendis fontibus rerum germanicarum medii aevi. — 
Scriptorum t. XXVII. Hanovre 1882, in-fol. 

Les chroniques contenues dans ce livre ont été puisées 
à des sources concernant la France. C'est dire assez que 
les faits relatifs à notre pays et spécialement ceux du 
comté de Flandre y ont une large part. Nous citerons 
comme regardant tout particulièrement la Belgique : De 
pugna Bovinensi, Relatio Marchianensis, et le Catalogus 
captivorum qui figurent aux pages 390 à 393; la partie du 
volume intitulée (p. 697) Ex historiis actorum Flandren- 
sium franco gallica lingua scriptis. Celle-ci comprend : 
Ex historiis ducum Normaniae et regum Angliae; Ex 
Philippi Mousket historia regum Francorum. La plupart 
des éditions des écrits réunis dans ce volume sont signées 
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par M.O. Holder-Egger, dont l'exactitude et l’érudition sont 
connues depuis longtemps. 


II. — Jules Weizsacker, Deutsche Reichstags Akten 
unter König Ruprecht. Erste Abteilung, 1400 à 4401 
(Actes des diètes de l'Empire, sous le règne du roi Robert ; 
première partie, 1400 à 1401). Gotha, 1882, in-8°. 

Quatrième volume d’une publication des plus impor- 
tantes, dont nous avons déjà entretenu antérieurement 
les lecteurs du Bulletin. 

Le nouveau volume de ce beau travail est aussi bien 
soigné que les précédents. Il renferme plusieurs bulles et 
actes, dans lesquels figurent des ducs de Brabant, de 
Gueldre et de Luxembourg, des comtes de Flandres, des 
seigneurs d'Arckel, pendant les années 1400 et 1401. 
Quelques-uns de ces actes concernent aussi spécialement 
le Brabant et la Flandre. 


IT. — Auguste Castan, Le Missel du cardinal de Tour- 
nai. Paris, 1882, in-8°. 

M. Delisle a donné lecture de cette notice l’année der- 
nière, au nom de l’auteur, à l’Académie des inscriptions 
et belles-lettres , à Paris. 


Cette notice concerne un missel manuscrit grand in-4°, 


provenant de Ferry de Clugny, évêque de Tournai de 
1473 à 1483, ensuite cardinal à partir de 1480. Ce codice, 
actuellement déposé dans la bibliothèque de Sienne, ren- 
ferme bon nombre de miniatures que l’auteur attribue à 
des artistes flamands: les yeux, dit-il, les cheveux et les 
moindres accidents de la peau, les plis et les nuances des 
étoffes, les reflets des vases d’or et d'argent, les plans 
microscopiques des paysages, la transparence et le chà- 





( 159 ) 
toiement de la lumière dans les lointains, tout est traité 
avec une délicatesse, un fini, une minutieuse prévision, 
qui n’appartient qu'aux artistes de la Flandre. 


IV. — Tridon, Simon Renard, ses ambassades, ses 
négociations, sa lutte avec le cardinal de Granvelle. Besan- 
con, 1882, in-8°. 

Simon Renard, né à Vesoul (Bourgogne), a rempli, dans 
la diplomatie belge du XVI: siècle, un rôle des plus impor- 
tants. De 1549 à 1551, il représenta les intérêts des 
Pays-Bas, en France, de 1553 à 1555 en Angleterre, pen- 
dant l'année 1556 de nouveau en France. 

Ces différentes ambassades sont racontées par M. Tri- 
don, dans la première partie de son livre, d’après des ren- 
seignements que lui ont fournis la collection manuscrite 
des papiers de Granvelle, conservée à Besançon, les 
papiersd’État du cardinal publiés par M. Weiss, la correspon- 
dance de Philippe 11, publiée par M. Gachard, des dépêches 
inédites de Renard, dans les Archives nationales à Paris, 
le livre des ambassades de Noailles, publié par Vertot, 
les Nouveaux éclaircissements sur l’histoire de la reine 
Marie d'Angleterre, par le P. Griffet, et quelques autres 
publications françaises. 

Le travail de M. Tridon est rédigé avec une grande im- 
partialité de vues ; mais l’auteur n’a pas pu consulter 
notre quatrième volume des Voyages des souverains des 
Pays-Bas, qui renferme un grand nombre de lettres de 
Simon relatives à sa mission en Angleterre. Ce travail a 
paru au moment où M. Tridon achevait le sien. Il ne 
semble pas avoir connu les travaux de M. Tytler et de 
Miss Strickland, ni les données rapportées par les State 
Papers, ni les notes de Te Water qui fournissent sur Renard 
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des renseignements très-étendus. Nous n’avons nullement 


intention de faire, sous ce rapport, un reproche à l'auteur, 
sachant parfaitement que les publications en langues ger- 
maniques sont peu connues en France, spécialement en 
province. 

La deuxième partie du livre de M. Tridon est consacrée 
à la lutte entre Renard et le cardinal de Granvelle. Cette 
partie comprend trois chapitres. Le premier traite de la 
lutte précitée pendant le ministère de Granvelle aux Pays- 
Bas, de 1550 à 1564 ; le second du triomphe de Renard, 
allié au parti aristocrate en 1564 ; le troisième de la 
disgrâce définitive de Renard, de 1564 à 1573. 

M. Tridon examine très-bien tout ce qui a été écrit au 
sujet de ces brouilles, et finit par dire qu'elles furent le 
résultat de la jalousie de métier. C’est le point essentiel, 
celui qu'il a parfaitement deviné. 


V. — Auguste Castan, Le Bronzino du Musée de 
Besançon. Besançon 1881, in-8°. 

Le tableau peint par le Bronzino, figurant la Déposition 
de la Croix, appartenait aux Medicis, jusqu'au moment 
où Cosme I en fit don à Nicolas Perrenot de Granvelle, un 
de nos hommes d'État les plus remarquables du règne de 


Charles-Quint. Longtemps ce panneau orna la chapelle de 


la famille Granvelle à Besançon, lorsque la révolution 
française de la fin du siècle dernier en fit passer la 
propriété à celle ville. 

Tout ce qui se rattache aux Granvelle intéresse la 
Belgique, par suite du rôle important que plusieurs mem- 
bres de cette famille remplirent dans notre pays. A ce 
titre nous croyons devoir appeler aussi l'attention de 
nos lecteurs sur la Monographie du Palais de Granvelle 
à Besançon, publiée en 1867 par M. Castan. 
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Ces deux opuscules se complètent l’un l’autre. L'auteur 
donne dans le second des renseignements historiques sur 
la famille, sur édifice qu'etle habitait à Besançon et sur 
les objets d'art v rassemblés. Parmi ceux-ci, il en est qui 
proviennent d'artistes belges. Comme toutes les publi- 
cations de M. Castan, celles mentionnées ci-dessus se dis- 
tinguent par une bonne érudition et par l'exactitude de 
l’auteur. 


VI. — Marcelin Menendez Pelayo, Historia de los hete- 
rodoxos Españoles (Histoires des hétérodoxes espagaols), 
3 vol. in-8°. Madrid, 1882. 

Cette histoire commence dès les premiers siècles de 
l'Église chrétienne, et finit de nos jours. Elle est précédée 
d’une introduction, datée de Bruxelles 26 novembre 1877. 
Toutes les sectes, toutes les religions dissidentes, dont les 
adeptes ont séjourné dans l'Espagne, y sont passées en 
revue. Maures, protestants, luthériens, juifs y figurent tour 
à tour. Il est évident que les trois volumes ne concernent 
pas la Belgique. Nous y avons reconnu seulement au 
tome II quelques passages relatifs aux Pays-Bas : par 
exemple, à propos de la liberté dont jouissaient les juifs 
en Hollande, l’auteur parle de la sinagogue d'Amsterdam 
et de Spinosa. A l'épilogue (p. 678), il est question des 
accointances de la maison d’Autriche avec les luthériens, 
et se rapportant à Jeanne, dite la Folle, à Charles-Quint 
et à don Carlos. A l’appendice nous avons remarqué une 
lettre que Juan Vergara, théologien espagnol, adressa en 
1527 à Erasme de Rotterdam sur les questions de théo- 
logie.à l’ordre du jour, et à la page 728, une lettre de Jean 
Diaz au cardinal Du Bellay sur la conférence de Ratis- 
bonne en 1546. 
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VIE — Valentin Gomez, Filippe II, estudio historico- 
critico (Philippe IT, étude historico-critique). Madrid, 
1879, in-12. 

Ce travail est précédé d'une lettre de M. Mendez Pelayo, 
dans laquelle il tâche de justifier une certaine réhabilitation 
de la mémoire de Philippe ET. 

Au chapitre premier, l’auteur examine quelques erreurs 
historiques, dans le but, dit-il, de faire renaître la vérité 
en ce qui concerne les reproches adressés à ce monarque. 
À cêt effet, il passe en revue la grandeur de l'Espagne, 
objet de la jalousie des voisins, les qualités de Charles- 
Quint, et enfin l’éducation du fils de l'Empereur. Philippe 
se distinguait par des connaissances en langue latine, en 
mathématiques el en architecture. Son intelligence, d’après 
M. Gomez, était posée, calme et lente, précisément l’opposé 
de celle de son père. Ses habitudes étaient en rapport avec 
son intelligence. Préférant les occupations sédentaires à 
la vie active, il aimait à tergiverser. En dépit des défauts 
d'une pareille tendance, l’auteur tâche d’excuser le carac- 
tère de son héros, spécialement quand il parle des Pays-Bas. 
Ces provinces, dit-il, étaient difficiles à gouverner. Habité 
par des populations que régissaient des institutions libres, 
le pays se compose, selon l'observation de Prescott, 
de plaines immenses entourées de montagnes, près des- 
quelles viennent se heurter toutes les opinions des peuples 
voisins. L'Allemagne y propagea le luthéranisine, la France 
ses idées huguenotes, l'Angleterre ses opinions anglicanes. 
C'était, selon l’auteur, contre ces éléments révolutionnaires 
que Philippe IT devait s’élever pour maintenir la vraie foi. 

L'activité, la célérité, l'énergie étaient, continue-t-il, 
indispensable au monarque appelé à éteindre l’incendie 
qui consümait l’unité religieuse. Par malheur, ces qualités 
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manquaient à Philippe II, tandis que le prince d'Orange, 
personnage ambitieux, incrédule et vicieux, sut les mettre 
à profit pour soutenir les patriotes. Un seul homme leur 
résistait : c'était Granvelle. Quant à Marguerite de Parme, 
elle était femme avant tout, et douée d'un cœur par trop 
généreux. | 

Tel est le tableau que trace M. Gomez de nos provinces 
au XVI° siècle. Nous regrettons de ne pas pouvoir nous 
rallier complétement à cette manière de voir, qui nous 
semble par trop exclusive. 


VIII. — Le marquis de la Fuensanta de Valle, don 
Joseph Sancho Rayon et François de Zabalburu, Coleccion 
de documentos inéditos para la historia de España (Collec- 
tion de documents inédits pour l'histoire d’Espagne), 
tomes LXXV-LX XVI, 2 volumes in-8°. Madrid, 1880-1881. 

Ces deux volumes nous touchent de très près par le 
grand nombre de lettres et de documents qu’ils renferment 
au sujet de l'histoire de Belgique. 

Le premier contient : des notes de la dépêche destinée 
au Milanais et à la Savoye, concernant les voyages du duc 
d’Albe lorsqu'il devait se rendre aux Pays-Bas; des lettres 
du duc adressées au roi pendaut son séjour à Bruxelles 
et les réponses de Philippe II de 1567 à 1570; une rela- 
tion de la victoire remportée par la flotte espagnole en 
Frise en 1571; un voyage de Biscaye vers les Pays-Bas, 
avec une description très-sommaire de ce pays ; des lettres 
de Gaspard de Robles, datées de Groningue, 1572; trois 
relations des événements qui se sont passés aux Pays-Bas 
et spécialement en Zélande pendant la même année; une 
relation de la bataille livrée, le 17 juillet 4572, près de 
Mons; la situation des Pays-Bas, d'après une lettre de 
Julien Romero du 24 juin précédent; des résumés de 
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lettres datées d'Anvers, de Bruxelles et de Spire , des 20, 
23 et 27 juillet de la même année ; des lettres de Romero; 
un grand nombre d’autres missives et de relations de faits 
qui se sont passés en notre pays jusqu'en 1653; en tout, 
cent et seize documents et lettres se rapportant pour la 
plupart à la Belgique. | 

Le tome LXXVI renferme deux relations d'événements 
du XVII° siècle, qui n’ont pas précisément pour nous l'im- 
portance des documents du volume précédent. Cependant 
nous avons remarqué la relation du sac de la ville de Tirle- 
mont, et quelques faits qui ont trait à la Belgique vers 
cette époque. | 

Les éditeurs n’ont ajouté aucune note à leur publication, 
dans laquelle les noms propres sont souvent estropiés par 
les auteurs des relations. 


IX. — Guillaume Sillem, Zur Geschichte der Niederlän- 
der in Hamburg von ihrer Ankunft bis zum Abschluss 
des nierderländischen Contracts 1605 (A propos de lhis- 
toire des Néerlandais établis à Hambourg, à partir de leur 
arrivée jusqu’à la cessation de la convention néerlandaise 
en 1605). Hambourg, 1885, in-8° (Extrait du Zeitschrift 
des Vereins fur Hamb. Geschichte). 

Dans une lettre du prévôt Morillon, adressée le 25 jan- 
vier 4872 au cardinal de Granvelle, il est dit à propos de 
l’'émigration des Belges : le pays de Liège, Empden, Ham- 
bourg et autres quartiers se repeuplent de noz manans. 

Nous avons déjà appelé l'attention, en 1881, sur les 
Mittheilungen de la Société historique de Hambourg, qui 
renferment, au sujet de nos compatriotes réfugiés en celte 
ville par suite des événements du XVI° siècle, des particu- 
larités et des renseignements inédits. M. Sillem vient de 
les compléter par le livre indiqué ci-dessus. 
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Au paragraphe 41°" il parle longuement des protestants 
d'Anvers, pendant les années 4566 et 1567 d’après des 
publications faites aux Pays-Bas et en Belgique. Dans le 
paragraphe 2 il est question des Néerlandais à Hambourg 
et de la caisse des pauvres, ensuite de la manière dont ils 
s'arrangèrent en cette ville, de l'établissement de l’église 
wallonne. M. Sillem donne sur tous ces épisodes des 
renseignements très-circonstanciés , recueillis avec soin 
dans les archives, et surtout des détails sur les familles et 
les personnes d'origine néerlandaise établies à Hambourg. 
Des pièces justificatives sont imprimées à la suite du 
volume. 


X. — Le comte de Lort-Sérignan, Guillaume III, stat- 
houder de Hollande et roi d'Angleterre, étude historique 
sur la vie et les campagnes de ce prince, d'après les docu- 
ments, la plupart inédits, du dépôt de la guerre. Paris, 
1880, in-8°. 

Peu de monarques ont eu le privilége d’exciter, en 
Angleterre, en France et aux Pays-Bas autant de sympa- 
thies et autant d’inimitiés que Guillaume III, stadhouder des 
Provinces-Unies, puis roi de la Grande-Bretagne. En France 
il n’a jamais été apprécié à sa juste valeur. 

M. De Lost-Sérignan s'est chargé de cette tâche. Il l’a 
fait avec une impartialité remarquable, en ayant soin d'in- 
diquer les éminentes qualités de Guillaume, ses défauts et 
ses faiblesses. « Il nous a semblé, dit-il, que c'était une 
étude digne de quelque intérêt que celle de celte vie si 
remplie, de ce caractère sombre et persévérant que jamais 
un obstacle ne décourageait, qui marcha ferme, impassible 
vers le but à atteindre, sans que ni les misères de la guerre, 
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mi les dégoûts du trône, l’aient fait un instant faiblir. » 
Courageux au comhat, calme au moment de la défaite, il 
sut toujours, en dépit de ses revers, tenir tête avec une 
poignée d'hommes, aux armées innombrables du grand 
roi. Il l’obligea même à faire la paix. 

Toutes ces luttes entre les deux monarques eurent pour 
ainsi dire exclusivement lieu dans notre pays. Les siéges 
de Maastricht, de Valenciennes, de Namur, etc., les batailles 
de Seneffe, de Cassel, de Fleurus, de Steenkerke, de Neer- 
winden, de S'-Denis et le combat de Leuze en sont les 
témoignages les plus évidents. 

A ce titre l’ouvrage de M. de Lort-Sérignan nous inté- 
resse spécialement. Sa qualité d’officier de l’armée fran- 
çaise lui donne le droit d’en parler en connaissance de 
cause. Ses appréciations sur les événements sont toujours 
expliquées au point de vue de la stratégie, et appuyées sur 
des document puisés au dépôt de la guerre à Paris. 

Les misères du peuple, les ravages de nos campagnes, 
les ruines de nos villes n’y entrent pas en ligne de compte. 
C'est simplement un travail fait au point de vue militaire. 

Des cartes et des plans des batailles, joints à ce livre, 
expliquent parfaitement les opérations des deux armées. 


XI. — Maandblad vanh et genealogisch-heraldiek Ge- 
nootschap « De Nederlandsche Leeuw » (Feuille mensuelle 
de la Société généalogique et héraldique, dite le Lion néer- 
landais). La Haye, n° 2, mars 1883, in-4°. 

La société précitée a pour but de publier tous les mois 
une feuille destinée à des travaux de généalogie et 
d'héraldique. Dans le n° 2 nous voyons figurer un article 
intitulé : De Belgische wapenherauten, Pierre-Albert de 


( 167 ) 

Launay et Jean de Launay (Les hérauts d’armes de Bel- 
gique, Pierre-Albert de Launay et Jean de Launay), 
personnages très-connus dans notre pays par le grand 
nombre de faux certificats de noblesse et de fausses généa- 
logies qu’ils fabriquèrent au XVII° siècle. Aux pièces fausses 
que M. Galesloot a fait conuaître dans son livre intitulé : 
Pierre-Albert et Jean de Launay; histoire de leur procès, 
M. Vorsterman d’Oyen en ajoute quelques-unes qui sont 
très-caractéristiques. 


XII. — E. Verwijs et Verdam, Middelnederlandsch 
Woordenboek |Glossaire du néerlandais moyen [thiois]); 
quatre livraisons. La Haye, 1882 et 1885, gr. in-8°. 

Assurément ce n’est pas d'aujourd'hui que les linguistes 
flamands, néerlandais et bas-allemands s'occupent de glos- 
saires de leur langue. Le Thesaurus theutonicæ linguæ, le 
Dictionarium de Kilianus, celui de Hoffmann von Fallers- 
leben, le Theutonista de Vander Schueren, le Mittelni- 
derdeutsche Wôrterbuch de Schiller et Lubben, le Bijdrage 
tot een middel- en nederlandsche woordenhoek d'Oude- 
mans, etc., témoignent de l'intérêt que les populations de 
la Base-Saxe portent depuis longtemps à leur langage. 

Les auteurs du livre indiqué ci-dessus tâchent de com- 
pléter et perfectionner tout ce que leurs devanciers ont 
fait jusqu’à ce jour. À cet effet ils ont consulté la plupart 
des imprimés; ils les ont étudiés, médités, analysés, et fait 
la critique de tout ce que leurs devanciers ont dit à ce su- 
jet; en un mot ils ont fait un travail plein d'érudition et 
de critique, justifié par des citalions de textes. Chaque 
mot y est examiné et discuté dans toutes ses acceplions. 
C'est un travail indispensable anx personnes qui s’occu- 
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pent de documents historiques rédigés en bas-allemand et 


en néerlandais. 

Par suite de la mort de M. Verwys, enlevé trop tôt aux 
lettres, M. Verdam seul s'est chargé de la publication de 
cet excellent glossaire. 
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u. 
L'armement des côtes de Flandre en 1294. 


(Par M. Caarces Pior, membre de la Commission.) 


Depuis longtemps une guerre très-coûteuse et cruelle 
surtout sévissait entre la France et l’Angleterre. La seconde 
de ces puissances envahissait continuellement le territoire 
français, défendu tantôt avec nonchalance, tantôt avec 
vigueur par les habitants et les milices du roi. 

Tout Français comprit enfin que c'était un droit et un 
devoir de défendre la patrie et la nationalité contre les 
envahissements de l'étranger. Après maintes alternatives 
de succès et de revers, le temps était venu d'agir de part 
et d'autre d’une manière décisive. 

Durant la seconde moitié du XIII° siècle, la France sou- 
tint à elle seule la lutte. De son côté, l'Angleterre cherchait 
avec adresse un appui chez les puissances voisines au con- 
tinent. Édouard Ie* s’adressa à cet effet aux princes du 
Bas-Rhin et spécialement aux seigneurs belges. Par des 
subsides, par des alliances matrimoniales, par des pro- 
messes de protéger le commerce, il parvint à se les atta- 
cher successivement. 

De son côté, la France crut pouvoir compter sur l'appui 
de Gui, comte de Flandre, un de ses vassaux les plus puis- 
sants. Mais ehtraîné par les tendances de ses sujets, le 
comte écouta Édouard, lorsque celui-ci lui proposa le 
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mariage entre sa fille Philippine et l'héritier présomptif de 
la couronne de l'Angleterre. 

Le traité de mariage fut définitivement arrêté à Lierre, 
le 31 août 1294 (1). Quant anx procédés employés par 
Philippe le Bel dans le but d'arrêter la mise à exécution 
de cet acte, ils sont trop connus pour que nous en parlions 
ic). 

Le 12 juillet précédent, le roi avait réitéré à son vassal 
l’ordre d'exercer la plus grande surveillance sur les côtes 
maritimes de la Flandre, sur ses ports et villes afin d'em- 
pêcher l'envoi en Angleterre d'armes, d'hommes et de 
chevaux (2). | 

Gui était bien forcé de mettre à exécution les ordres de 
son suzerain. Le fit-il? L'histoire ne le dit pas; mais il 
semble qu'il y songea sérieusement. 

Le document ci-joint fait connaître ce qu’il entreprit à 
ce sujet pour se procurer les fonds nécessaires aux dépenses 
de ces travaux. 

A cet effet, il imposa tous: les établissements religieux, 
sauf les églises et quelques couvents; il en fit autant pour 
les membres du haut clergé. Le rôle de cet impôt, dressé 
au mois d'août 1294, offre sous ce rapport un grand intérêt. 
C'est en quelque sorte une évaluation statistique des pos- 
sessions du haut clergé séculier et régulier en Flandre vers 
la fin du XIIIe siècle. | 


(1) VARENBERGH, Histoire des relations de la Flandre et de l'Angleterre, 


pp: 169 et suiv. et p. 229. | 
(2) DE Sr-GENois, Inventaire des chartes des comtes de Flandre, 


n° 730. 
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Comme il ait convenu faire grans frais et grandes cousten- 
ghes mettre à warder les termes de le marine de Flandres et 
ailleurs en Flandres, pour le besoing qui a esté et encore est 
de garder et deffendre ledicte terre, laquelle garde en tant 
qu’elle est à prouffit généralement à tous et à toutes manans 
en ledicte terre de Flandres et qui revenues et aucuns biens 
temporeus y oht, touche et doit touchier tous et toutes et pour 
ce soient tenus tous et toutes d’aidier à paier les frais et les 
coustenghes devantdictes, chascuns et chascunes à son ave- 
nant, selon raison, Messires Sohiers de Bailleul, chevalier, 
mareschal de Flandres, et Jacques de Donze, clerc et receveur 
au conté de Flandres, qui par les lettres le devantdit conte, 
pendans sont à ce mis, ont regardé les revenues et les biens 
temporeus que prélat, doyen, capitres, priorés, prévostez 
toutes manières de religion, églizes conventuaus et autres 
et tout hospital ont en le comté de Flandres, et avisé sur ce 
l'avenant des devantdiz frais et des coustenghes mis en ledicte 
garde, lequel avenant peut par raison touchier et appartenir à 
le somme de le value de leur revenues et ont ordené à cascun 
son avenant en le manière que en cest roolle s'ensuit, pour 
aidier à paier les devansdiz frais et coustenghes mises et faites 
en le devantdict garde, dès le commencement jusques à le date 
de cest rolle. | 


Premièrement : 


L'évesque de Tournay, quatrevings quatorze livres huit solz. 

Le chapitre de Tournay, quatrevings treze livres neuf solz 
il] deniers. 

L’abbaie de Saint Pierre de Gand, quatre cens livres. 

L'abbaye de Saint Bavon, quatre cens livres. 

L'abbaie de Tronchiennes, cinquante neuf livres douze solz. 

L'abbesse du Bos (1), soixante livres. 





(4) Nonnenbosch dit aussi Nieuwenbosch à Gand. 
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Le capitre St. Pharahault (4), quarante et cinq livres. 


Les beghines de Saint Ysabel (2) de Gand, cent et seze solz. 


L'abbesse de Dorenzele (3), vint livres. 


L’abbesse de le Biloke (4), cinquante trois livres treize solz. 


L'abbaie Saint Bernard (5), cinquante solz. 

Le maisons de Midelbourg (6), cent solz. 

Le prieus de Bornhem (7), quatre livres dix solz. 
Chil de Sticnbrugghe, vint deux solz six deniers. - 
Chil de Diehus (sic) vint et six solz neuf deniers. 


L'abbaie de Nieneve (8), soixante livres onze solz six deniers. 


L'abbaie de Roesen (9), quinze livres. 

L'abbaie de Tuskenbeken (10), quinze livres. 

Le canesie (11) de Haltre, onze livres. 

L'abbaie de Sainte Claire à Gand, vint cinq solz. 

Li coures de l’abbaie de Vermans (12), dix livres. 
L'abbé de Vicogne, quatrevins dix livres dixhuit solz. 


L'abbé de Hafflenghien (13), soixante dixhuit livres xviij solz. 


L'abbaie de Vorst (14), trente huit livres dix solz. 
L'abbaic de Saint Gillain, six livres quatre solz. 
L'abbaie de Prum, trente huit solz. 

L'abbaie d’Anchin, quatrevins six livres cinq solz. 





(1) Chapitre de Ste-Pharaïlde à Gand. 

(2) Le héguinage de Ste-Elisabeth à Gand. 

(5) Doorseele. 

(4) Biloque à Gand. 

(5) A Hemixem sur l'Escaut, province d'Anvers. 
(6) Abbaye de Notre-Dame à Middelbourg en Zélande. 
(7) Le prieuré de Bornhem, ordre des Bénédictins 
(8) Ninove, Flandre orientale. 

(9) Roosenberg. 

(10) Tusschenbeke. 

(11) Aeltre. 

(12) Vermand, au département de l'Aisne. 

(13) Afflighem. 

(14) Forest. 
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Li maison Ste. Ghertrude de Nivelle, quatorze livres. 

Le canesie de Zenneke, vint et cinq solz. 

Li maison St. Jean d'Outremer, cent solz. 

Li abbie de Madendale (4), soixante quinze livres. 

L'abbaie de Hasnon, .......... trente six livres xvj solz. 
L'abbesse de Bigardes, quatre livres v. s. vi d. 

L'abbesse de Beaupré lez Grantmont, vint deux livres, x s. 
L'abbé de le Dous (2), cent soixante dixneuf livres. 

L'abbé de Saint Quentin, quarante une livres quatre solz. 
L'abbé St. Saintin (3) quatre cens quarante sept livres ij s. 


vj d. 


L'abbé de Saint Andriu de lez Bruges, quatre vins xiij liv, 


XIX S. 


L'abbé de Zoutendale (4), vint deux livres dix neuf solz. 
L'abbé de Vauchieles (5), seize livres quinze solz. 

L'abbé de Lechoutte, trente trois livres. 

L'abbé de Stiome (6), quinze solz. 

L'abbé des Dunes, trois cens trente cinq livres ix 8. vj d. 


sans cec boniers de muer. 


L'abbé de Saint Godelive, onze livres douze solz. 

L'abbesse de Markette, cent douze livres viij s. 

L'abbesse de Hemesdale, sept livres. 

L'abbesse de Beaulieu à Petenghien, cinquante solz. 
L'abbesse de Rosendale à Malines, dix livres. 

L'abbesse de S. Clare à Bruges, quinze livres dix sept solz. 
L'abbesse de Marchem (7), vint sept livres dix solz. 

Le capitre de S. Donasse, deux cent livres. 


(1) Maegdendael ou Val des Vierges. 

(2) Ter Doest. 

(3) Près de Meaux, en France. 

(4) Zoetendale, abbaye supprimée le 22 juin 1584. 
(5) Vauchelles. 

(6) Sic Sancti Omnes ? 

(7) Marc? 
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Les beghines de Bruges, onze livres douze solz. 

Li maisons du Temple, cent soixante douze livres quatorze 
solz. 

Le Willemin de Bruges, siet livres. 

Li maisons de Pain perdra sept livres dix solz xvj deniers. 

Li maisons d'Ophene dalez Gand, trente solz. 

L'abbie du Mont S. Martin, vint deux livres dix solz. 

L'église S. Therry de Rains, quatorze livres douze solz. 

L'abbaie S. Nicolay en Ribeaumont, quatre livres quinze 
solz. 

L'abbaie St. Nicolay delez Tournay, dix livres. 

L'abbaie St. Martin de Tournay, trente cinq livres. 

Le doyen de Tournay, quatre livres dix solz. 

Le canceliers de Tournay, quatre livres huit solz. 

Le cantres de Tournay. 

L'église Nostre Dame de Loen (1), quatre solz. 

L'abbaie de Castiel delez Mortaigne, soixante quinze solz. 

L'église S. Pierre de Corbie, quatre vins neuf livres treize 
solz. 

L'abbaie de Eyham, cent soixante livres dix solz. 

L'abbaie S. Adrien, cent livres. 

Le capitre de Cambray en Lessines, vint livres. 

L'abbaie de Cambron, deux cens livres. 

L'abbaie de S. Amand, trois eens cinquante livres. 

L’abbaie de Lobes, vint et une livres dix huit solz 

Le capitre de Ronays, dix livres xv s. 

L'abbesse de Liessics, soixante solz. 

L'abbé de Saint Vast, vint une livres quinze solz. 

L'abbé de St. Nicolas de Furnes, cent vij 1. xviij s. 

L’abbaie de St. Winnoc, trois cens vingt deux livres. 

Le prieux de Bredene, vint une livres seze solz. 

L'abbé d'Odembourg, cinquante livres treze solz. 





(1) Loos? 
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Le prevoste de Fourmesielles, soixante treze livres. 

L'abbesse de Waseinonstre, dix livres. 

L'abbesse de Flines, cent livres. 

L'abbesse S. Trude, huit livres treize solz. 

L'abbesse de Eclo, quinze livres quatre solz. 

L’abbesse de Beaupré ou mestier le Amberlain, sept livres 
dix solz. 

L'abbesse de Spergnemaille (1), quarante quatre livres quatre 
solz. 

L'abbesse de Bourbourc, quatre vins une livres. 

Le canonne de Harlebeque, soixante livres soixante neuf 
solz, non de plus. 

Les beghines d'Ardembourg, vint solz. 

Les Jacobines de Lille, dix huit livres trois solz. 
L'église Nostre Dame d'Ardembourg, trente quatre livres dix 
solz. | 

L'église et le capitre Nostre Dame de Bruges, vij s. 

L'église St. Sauveur de Bruges, soixante cinq solz. 

L'abbaie de Gronninghes, dix neuf livres dix solz. 

Le capitre de Saint Pierre de Cassel, quatre vins six livres. 

Le capitre de St. Pierre de Lille, soixante dix huit livres 
quatorze solz. 

L'abbesse de Nonenbosse, six livres dix solz. 

Le prévost de Harlebeque, dix solz. 

Le doyen de Harlebeque, dix solz. 

Le capitre de Condé, trente neuf solz. 

L’abbaie de Ravensberghe, vint livres dix solz. 

L'abbaie de Welvelghem, trente livres deux solz. 

Le capitre de Saint Omer, cent six livres wit solz. 

Le capitre de Courtray, cinquante sept livres dix solz. 

L'abbesse de Zueveke, vint solz. 

L'abbé de Boudelo, cent vingt deux livres. Item pour 
c bonniers de mure. 





(1) Spermaillie. 


( 176 ) 

L'abbaie d'Eversam, cinquante cinq livres quatre solz. 

L'abbaie de Lo, soixante et cinq livres. 

L'abbesse de Pontrohard, dix neuf livres trois solz. 
. L'abbé de Clermaress, cent cinq livres cinq solz. 

L'abbé de Marchiennes, cinquante deux livres xviij s., non 
le blé, l’année du role. | 

L'abbesse et les canones de Messines, soixante xviij L. x s. 

L'abbaie St. Martin d’Ypres, cent trente quatre livres. 

Les maisons de St, Augustin à Furnes, vint livres. 

Le capitre d’Aire, trente cinq livres quatorze solz. 

Les Cordeliers d’Ypre, trente ct cinq livres. 

Chil de Zantvielde, huit solz. 

L'abbaie de Font Everant, trente deux solz. 

L'abbaie de Cleres Vauls, quarante solz. 

Le capitre de Terouwane, quarante trois livres dix huit solz. 

Le capitre Saint Walburg de Furnes, cent vint livres. 

L'abbaie de Watenes, cent trente sept livres six solz six 
deniers. 

Li hospitelier, dix livres. 

Chil de S. Amer (1) de Douay, vint cinq livres seze solz. 

Le prévost de Saint Omer, huit livres douze solz. 

Le scoterie de Saint Omer, cinquunte solz. 

L’abbaie de le Wastine, vint cinq livres. 

L'abbie de Ham, huit livres. 

L'évesque de Teroane, huit livres. 

L'abbie St. Jehan de Terouane, treze livres dix solz. 

L'abbie de S. Columbe, soixante seze solz. 

Messire Nicoles de Roge, canoine de St. Omer, dix huit solz. 

Le capitre Notre Dame de Cassel, quatorze livres quatorze 
solz. 

L'abbaie de Zynebeke (2), quarante livres. 

Les beghines du Briel en Ypre, cinquante huit solz. 





(1) Amé. 
(2) Zonnebeke. 
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L’abbaie du Neuf-Enclostre à Berghes, douze livres dix solz. 

L’abbaie de le Trinité de Hondescote, dix livres. 

L'abbie de le Caple (1) en le terre de Ghines, trente cinq 
solz. 

L’abbaie S. Andrien d’Aire, dix huit deniers. 

Le Willemin de Niulande, seze solz. 

L’abbaie de Bovingham, sept solz. 

Le priorie de Houpplines, quatre livres dix solz. 

Le priorie d'Englos, huit livres. 

L’abbaie de Falempin, quarante livres. 

L’abbaie de Los, soixante quatre livres quinze solz. Item iii) 
boniers de muer. 

L'abbaie de Chisoin, quarante livres. 

Le priorie de Wavrin, quatre livres. 

Li cours de Kantompré, cent solz. 

Li cours du Mont S. Quentin, vint trois livres dix solz. 

Le disme l'abbesse de Denaing, huit livres. 

Le disme Nostre Dame d'Arras, huit livres. 

Saint Nicaises de Rains, soixante dix solz. 

Le prieur de Five, vint cinq livres. 

L’abbie du Mont Eloy, cent et dix solz. 

Li maisons S. Sanson à Doyay, dix livres. 

L’abbaie des Prez, vint deux livres dix solz 

Li maisons de S. Croix de Cambray, sept livres. 

Li maisons du Vergié, quarante solz six deniers. 

L'église Nostre Dame de Cambray, cent et I solt. 

Li maisons S. Jehan de Lestrée, onze livres. 

L’abbaie de Sun, quatre livres douze solz. 

Le capitre St. Piere de Douay, iiij L. ij s. vj d. 

Le maladrie de Bruges, trente sept livres. 

Li hospitaux St. Jehan de Bruges, sixtante xix |. xiij s. 

Li hospitaux de Lille lez le Capelle, vint une livres dix sept 
solz. 


| (1) Capelle. 
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Li maisons St. Ladre à Gand... (sic). 
Li hospitaux d'Alost, douze livres dix solz. 


si maisons du S. Esprit de Bruges, trente quatre livres lij s . 


Li hospitaux de Grantmont, dix livres. 

Li hospitaux de Lessines, vint cinq livres. 

Le hospital de St. Nicolay à Lille, quinze livres. 

Chis escrips fu fais l'an de grace mil deux cens quatrevins 
et quatorze , le mardi après le jour de le assumption nostre 
dame en my aoust. 
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LIT 


Deux nouvelles enquêtes faites en 1363 et 1389 sur la 
conduite des fonctionnaires au duché de Brabant. 


(Par CaarLES Piot, membre de la Commission.) 


Par un premier article publié dans le Bulletin de la 
-Cominission royale d'histoire (1) nous avons fait connaître 
une enquête, faite sous le règne de Jean HI, duc de Bra- 
hant, en 1334 et 1335, sur la conduite des fonctionnaires 
de ce duché. Cette enquête eut pour résultat un change- 
ment complet dans le droit public de ce pays et la puni- 
tion d’ua seul coupable ; du moins les documents connus 
jusqu’à ce jour n'en sigoalent pas d'autre. 

Ces poursuites ne semblent pas avoir produit tout l'effet 
que le duc en attendait. En 1363, sous le règne de Jeanne 
et de Wenceslas, des plaintes nouvelles surgirent à propos 
de la conduite de certains fonctionnaires du Brabant. 

Nous n'avons pas pu recueillir sur cette seconde enquête 
des données suffisantes. Seulement nous avons constaté, 
au moyen de plusieurs ordonnances de payements, scellées 
par la duchesse et conservées aux Archives du royaume, 
qu'un grand nombre de personnes appartenant à toutes 
les classes de la société furent chargées de faire cette 
enquête. Mais nous n’y voyons figurer ni des ecclésias- 


(1) Année 1881, p. 49. 
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tiques, ni des membres de la haute aristocratie. C’est tout 
ce que nous en savons. 

Pendant l’année 1589, de nouvelles plaintes s'élevèrent 
sur la manière d'agir des justiciers, receveurs et autres 
officiers de la duchesse, devenue veuve par suite de la 
mort de son mari en 1383. Les Brabançons étaient, 
parait-il, très-malmenés. 

La justice n’était pas distribuée avec toute l’impartialité 
voulue; des personnes étrangères à l'administration com- 
mettaient des violences; enfin les désordres étaient tels, 
que la duchesse crut devoir charger plusieurs personnes 
de faire une enquête sérieuse sur toutes les plaintes qui 
lui avaient été adressées. 

Au lieu de s’opposer à l'enquête, comme l'avait fait son 
père, Jeanne s'y prêta de bonne grâce. Là où Jean III 
avait vu une intervention trop directe de ses sujets dans 
les affaires d'administration et une atteinte à ses droits de 
souveraineté, la duchesse vit un simple acte de justice, un 
moyen de s'attacher le peuple dans un moment bien dif- 
ficile. 

Dans la ville et mairie de Louvain elle désigna à cet 
effet Henri Pylyser et Godefroid Vanden Berghe, deux 
personnages très-influents appartenant aux familles patri- 
ciennes de cette ville. Le premier avait assisté aux guerres 
de Juliers et de Gueldre, et rempli un rôle important 
pendant la révolte des Louvanistes contre les patriciens en 
1579. Godefroid Vanden Berghe appartenait également à 
une famille très-puissante de Louvain. 

Dans le roman Pays de Brabant une mission semblable 
fut confiée à Jean de Liernes, chevalier, et à Guillaume 
Blanche. | 

Leurs instructions portaient qu'ils devaient s'assurer 
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si les sénéchaux, justiciers, receveurs et officiers avaient 
commis des actes d’indélicatesse ; s’ils étaient prévarica- 
teurs; si pendant la guerre de Gueldre certaines per- 
sonnes n’avaient pas été exemptées illégalement pour ne 
pas devoir y prendre part; si les officiers chargés de rendre 
la basse justice s'étaient bien acquittés de leur devoir; si, 
par des menaces, certains biens n'avaient pas été extor- 


qués; si des exemptions de payement de la taxe de guerre 


avaient été accordées. 

Les plus grandes précautions furent aussi prises dans le 
but dé garantir la sécurité des délégués pendant leur 
enquête. 

Les actes suivants, conservés en original aux archives 
du Royaume, fournissent les renseignements les plus 
circonstanciés à ce sujet; mais quant aux résultats de 
l'enquête, nous n’en avons pas trouvé de vestiges. 


Tome xi°°, 4" SÉRIE. 19 
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ANNEXES. 


Jeanne, duchesse de Brabant, charge deux personnes de faire 
une enquête sur les abus qui se sont passés dans la ville et 
mairie de Louvain. 


Bruxelles, fer avril 1389 (n. s.) (1). 


Johanne, bi der gracien Goids hertoginne van Lucemborg, van 
Lothrike, van Brabant, van Limborg ende marcgrevinne des 
Heilichs Rijcs. Doin cont ende kenlic allen luden ende sun- 
derlingen onsen goiden vrienden ende onderseten onser stat 
ende meyerien van Loeven, dat want wij bi alrehande maren 
ende groten beclage ons alle dage voircomende vernomen 
hebben, dat ons van herten leet is, dat onse onderseten ende 
lude so wair sij gheseten siin, cranckelic van onsen richtercen, 
rentmeesteren ende anderen onsen ambachteren, groten ende 
* cleinen, geregeert ende ghehandelt siin buten recht, vonnisse 
ende bescheit, ende dat oïc onsen voirscreven onderseten 
ende goiden luden die gherne mit rasten ende mit vreden 
leven souden, ende hen niet bescheide gheneren grote drucke, 
forche ende gewout gesciet van alrchande personen die wij 
niet en weten wie sij sijn ; so eest dat wij om onse voirscreve 
goide lude ende onderseten in rasten, in vreden ende in nerin- 
ghen te houden van den ghenen die hen alsusdenige forche 
ende ghewout aendoin; ende oic om te weten wat onrechts, 
onbescheids ende onghelics onse voirscreve richters, rent- 


(1) Publié par extrait dans les Brabantsche Yeesten, t. 11, p. 666. 
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meesters ende andere ambachteren aen ons ende aen onse 
voirscreve onderseten ende goide lude gekeert moghen heb- 
ben, op dat wij dien geweten te beter hoede ende remedie 
dair jeghen doin moghen ende dat corrigeren als dair toe be- 
hoirt, opgeset ende geordineert hebben een goit, clair besoec 
te doen over al binnen onsen lande van Brabant up alle saken 
voirscreven, ende dair toe in elken ambacht geset ende geco- 
ren seker persone, goide getruwe lude dit voirscreve besuec 
van onsen wegen te doin, ende sunderlingen in onzer stat 
ende meyerien van Loeven, onse lieve ende getruwe Heinric 
Pijlyser ende Godevaert van den Berghe, ende hebben hen ge- 
gheven ende geven mit desen brieve volcomen macht een goit 
clair besoec te doin over onse drosseten, richteren, rentmees- 
teren ende alle anderen ambachteren, hoghen ende nederen, 
ende alle den ghenen die ons ghedient hebben, macht heb- 
bende yeman recht of onrecht te doin, ende over alle smael- 
heren binnen onsen voirscreven meyerien van Loeven gheseten 
heerlicheit hebbende totten live toe, dats te verstaen : so wie 
heerlicheit heeft van live of van lit of hoghe gerichten dat men 
onder hem gheen besuec doin en sal in alsulker voegen ende 
manieren als die sedulle open mit onsen segel besegelt inhoudt, 
die wij hen ghegeven hebben upten pointen dair sij besoec af 
selen doin, also dat sij alle onse onderseten ende der voirscreve 
smaelre heren binnen onser voirscreven meyerien van Loeven 
geseten gebieden mogen te gadre te doin comen in den steden 
in den dingbenken ende in den dorpen, so wair hen dat beste 
ende oirberlieste duncken sal dat voirscreve besuec te doin, ten 
meesten oirber van ons ende ter minster schaden onser onder- 
seten, also dat so wat sy op ten voirscreven pointen van den 
ghenen die voir hem ten heilighen sweren sclen hoeren ende 
vertasten selen ghetruwelic ende bescheidelic sclen doen setten 
in gheserifte ons ende onsen rade onder hoir seghelen besegelt 
getruwelic dat over te brenghen, te dien cinde dat wij onse 
beteringh dair af nemen moghen, ende elken menssche die 
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t'onrecht geschedicht sal vonden werden, in den voirschreven 
besuecke van synre schaden moghelic ende bescheidelie doen 
te richten. Ontbiedende dair om ende bevelende, also ernstelic 
als wij connen ende moghen, allen onsen onderseten, so onder 
ons, so in den voirscreven smaelen gerichten geseten ende 
elken sunderlinge dat sij ten versueke onser voirscreve besuec- 
kers of hoirre sekere boden bi hen comen ten steden ende ter 
dorpen, dair hen dat van onsen of van onsen voirscreve 
besuekers weghen cont ghedain sal werden, hen onderdenich 
sijn, hen eet doinde ende die wairheit dair af des sij hen vra- 
ghen selen seggende, na hoire beste conde, sonder enige on- 
schout dair jegen te doin of te verbergen enige dinghen des sij 
hen vraghen sullen, op hoir lijf ende goit te behouden. Wele 
besuec wij also wail binnen onsen steden ghedain willen heb- 
ben als dair buten. Want onse menige is alle den ghenen die 
men vijnden sal in den voirscreven besuec dat hen yet af 
genomen is van onsen richteren, rentmeesteren, ambachteren 
of dieneren of van enigen anderen onderseten voirgenoemt 
tonrecht, dat wij hen dair af also moghelic ende redelic rastoir 
ende oprichtinge selen doin geschien, dat sijs hen billie bedanc- 
ken selen. Ende so wair oic enich van onsen voirscreven onder- 
seten die hier op ten heiligen verhoirt sal werden, yet verbor- 
ghe onderhielde of niet die rechte wairheit en seide van 
eniger schade of goïde die hen of yeman anders tonrecht 
geschiet of afgenomen wair, ende wij dat namaels vernemen 
consten, dat soude wij aen sijn lijf ende aen sijn goet verhalen, 
so wie hi wair. Ontbieden oic ende bevelen also hoghe als wij 
connen allen onsen richteren, hoghen ende nederen onser 
voirscreve stat ende meyerien van Loeven gheheelic die nu sijn 
ende namails in tide des besuecs sijn selen, dat sij den voirscre- 
ven onsen besueckeren ende hoiren sekeren boden bistendich 
ende gereet sijn ende behulpich dit voirscreve besuec te doin, 
ghelije wijt hen bevolen hebben, ende hen alle die onderseten 
onser stat ende meyerien van Loven voirgenoemt, doen comen 
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met cenen kercghebode tallen daghen ende talsulke steden als 
sise begheren selen bi hen te comen om dit voirscreve besuec 
clairlic te doin, sonder enighe onschout of wedersprake dair 
jeghen te doin. Ende dat die selve onse richters so wie sij sijn, 
hoghe ende neder, vorsten ende andere hen niet en pinen bi 
den voirscreven besuec te bliven te weten of te hoiren wat 
men dair tughen sal, mer die voirscreve besuekers ende hoir 
clercke alleene dair niet laten ghewerden dat te hoiren ende 
getruwelic te bescriven.Voirt hebben wij gheloift ende geloven 
in goiden trouwen onse voirscreve besueckers ende hoire 
clercke, die sij dair toe nemen selen, jeghe elkermallic die hen 
om dit voirscreve besuecs wille yet heisschen of aenspreken 
woude, te verantwerden ende van allen cost ende schaden die 
hen hier af comen mochten gansselic tontheffen. Ende des tor- 
conde hebben wij onsen segel aen desen brief doin hanghen. 
Ghegheven te Brussel opten yersten dach van Aprille int jair 
ons Heeren dusent driehondert tachtich ende achte, na cos- 
tume shoifs van Camerijc. 

Per Dominam ducissam, presentibus dominis de Lecka, de 
Boechout, Jo. de Ophem, magister hospicii et Jo. de Gravia, 
decano Bekensi, ipsius decani relatione. J. De Opstal. 

Original muni du sceau de la duchesse. 


IT. 


Jeanne, duchesse de Brabant, charge deux personnes de faire 
une enquête sur les abus qui se sont passés dans les Pays 
du Brabant wallon. 

fer avril 1389 (n. s.) (1). 


Johanne, par le grâce de Dieu ducesse de Luxemborch, de 
Lothier, de Brabant, de Lymborch ct marquise du saint Empire, 
faisons savoir à tous et espécialement à noz boins amis et subgés 


(1) Publié par extrait dans les Brabantsche Yeesten, t. II, p. 667. 
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des fortresces, villes et baillerie de nostre Romant Pays de 
Brabant que, comme par pluseurs fames et grandes deplain - 
tes, tousiours à nous venans, nous aions entendu, dont il nous 
desplaist de cuer, que noz gens et subgés, en quelconque lieu il 
soient assis, sont bien petitement gouvernés et maintenus par 
nos justiciers, recheveurs et autres noz officicrs grans et petis 
et ammennés hors de droit, de loy et de raison, et que aussi 
maintes forces, violences et oppressions avienent et se font à 
nosdictes gens et subgés, qui volentiers viveroient en paix et 
transquillité en faisant leurs sevanches, par raison de pluseurs 
personnes lesquels nous ne cognissons ; si est-il que, pour 
tenir nozdictes gens et subgés en paix, tranquillité et sevance 
de ceuls qui tele forche et violence leur font, et aussi pour 
savoir quel tort et injure nozdis justiciers, receveurs et autres 
officiers pevent avoir fait et tournet à nous et à nosdictes gens 
et subgés, afin que yce sceu, nous le puissons mieulx faire 
garder et y pourveir de remède et le corrigier, ensi qu’il y 
appertient, nous avons ordiné ct accordé une bonne enqueste 
estre faite par tout dedens nostre pays de Brabant sur toutes 
choses dessusdictes, et avons à ce esleu et commis en chascun 
office certaines personnes, bonnes féables gens, pour faire de 
par nous ladicte enqueste, et espécialment en nostredit Ro- 
mant Pays de Brabant, noz chiers et féaulz messire Jean de 
Liernes, chevalier, et Guillaume Blanche, et leur avons donné 
et donnons, par cez présentes, plain pooir de par nous à faire 
une bonne clère enqueste sur nos sceneschaulz, justiciers, 
receveurs et tous autres officiers, haus et bas, et sur tout ceulx 
qui nous ont servi aians puissance de faire à aucune personne 
droit ou tort et sur tous bas seigneurs dedens nostredicte bail- 
lerie assis, qui ont seigneuries jusques à le corps : c’est assa- 
voir quiconques a seigneuries de corps ou de membres ou 
hautes justices que desoubs lui on ne fera point d’enqueste par 
tele forme et manière que la cedulle ouverte séellée de nostre 
séel, laquelle nous leur avons fait baillir sur les poins, dont 
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il feront enqueste, clèrement contient, ensi qu'il puissent com- 
mander à faire venir ensamble tous nos gens et subgés et les 
subgés desdis bas seigneurs dedens ladicte baillerie de nostre 
Romans Pays de Brabant assis ès fortresces, villes et bans là 
où il leur semblera mieulx et plus pourfitables pour faire l’en- 
quest dessusdicte au plus grand pourfit de nous et as plus petis 
couts ct dammages des sourseans et subgés dessusdis. Si que 
tout ee qu'il dirront et entenderont sur lesdit points, de ceulx 
qui devant eulx devront jurer as sains, il feront loyaulment et 
parfaitement mectre en escrit pour yce clos de soubs leurs 
sealz féablement à rapporter à nous et à nostre conseil, à tele 
fin que nous en puissons prendre nostre amende et à chascune 
persone, qui en ladicte enqueste sera trouvé adammagiée à tort, 
faire radrechier de ses dammages raisonablement, en mandant 
pour ce et commandant tant à dictes comme nous poons à tous 
noz subgés, tant desoubs nous comme dedans les basses justices 
assis, et à chascun a par lui que à la request de nozdis enquisi- 
teurs ou de leur certain message, ils viengnent de lès eulx as 
fortrescez et villes, là où on leur fera savoir de par nous ou de 
par noz enquisiteurs devantdis, et leur soient obéissans, en leur 
faisant serimens et disant la vérité de ce qu’il leur demandront, 
selonc leur meilleur cognissance, sans aucune excusance à faire 
à l'encontre ou sans ataire ou dissimiler d’aucunes choses, 
dont il leur demandront sur retenir leurs corps et avoir, 
laquelle enqueste nous volons aussi bien estre faite dedens 
noz bonnes villes et fortresces comme dehors. Car nostre en- 
tencion est que à toutez personnes, qui seront trouvé en ladicte 
enqueste, que riens leur soit osté à tort de noz justiciers, rece- 
veurs, officiers, serviteurs ou par aucuns aatres subgés dessus- 
dis, que de ce nous leur ferons-avenir si raisonable rastoir et 
redrechement, qu’il s'en devront par raison loer. Et ou cas que 
aucun de nozdis subgés, qui sur ce sera oy sur son seriment, 
de riens se taisist ou dissimilast ou point ne disist la droite 
vérité d'aueuns dammage ou biens, qui à lui ou à aucun autre 
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fussent advenus ou tollus à tort et puissedi nous le pourriens 
appercevoir, de ce nous nous recouvriens à son corps et avoir 
qui conques le fuist. Mandons aussi et commandons si haut, 
comme nous porions, à tous noz justiciers haus et bas de nos- 
tredit Romant Pays entierement, qui ores sont et qui seront 
ou temps de ladicte enqueste, que à nosdis inquisiteurs et leurs - 
cerlains messages soient appelliés aidans et confortans à faire 
ladicte enqueste, ensi que commandé leurs avons, et qu'il leur 
fachent venir tous les subgés de nostredit Romant Pays par un 
mandement ou mestier à tout temps et en telz lieus, comme il 
les vouldront avoir de lès eulx, pour faire ladicte enqueste 
clerement, sans aucune excusense ou parlemens à faire à l’en- 
contre, et que yceulx noz justicicrs haus et bas, quiconques le 
soient, forstiers ou autrez ne metchent paine à demourer de 
lès ycelle enqueste, ou d'oyr ou savoir ce qu’on y devra tesmoi- 
gnir, ains en laissent lesdis inquisiteurs et leurs clers seulement 
convenir pour yce à yor et mettre loyaulment convenir en 
escrit. En oultre avons promis et promettons en bonne foy à 
respondre pour nosdis inquisiteurs et pour leurs clers qu’il y 
vouldront prendre ct eslire envers tous qui, pour cause de celle 
enqueste dessusdicte, de riens leur vouldroient demander ou 
arraisner ct yceulx de tous cous et dammages qui leur en 
pourroient avenir et relever entirement. Et en tesmoing de 
ec nous avons fait pendre nostre scel à cez présentes lettres. 

Données à Bruxelle le second jour d'avril lan de grâce 
M. CCC. quatrevins et huit, selonc l’usage de la dyocèse de 
Cambray. 

Per Dominam ducissam, presentibus dominis de Lecka, de 
__ Boechout, Jo. de Ophem et Jo. de Gravia, decano Bekensi, ipsius 
decani relatione. J. Ds OPsTAL. 


Original sur parchemin, muni du sceau de la duchesse. 
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u. 


Instructions données aux personnes chargées de faire une 
enquête sur les abus qui se sont passés en Brabant. 


Bruxelles, 7 avril 1589 (n. st.) (1). 


Dit siin die pointen die die besuckers die wy hertoginne van 
Luxemborg ende van Brabant nu gheordineert hebben be- 
sucke te doin over al binnen onsen lande van Brabant, op alle 
dieghene die drosseten, richteren, rentmeesteren of anderen 
dieneren geweest hebben ende macht hebben ghehadt yeman 
recht of onrecht te doïen, ende op alle dieghene die smael 
gerichten hebben, na inhout haire commissen, ende op alle 
andere persone van wat state dat sij sijn die yemanden tsijn 
ondreicht, ontforeheert of tonrecht afgenomen hebben binnen 
onsen lande van Brabant, sijnt dat dleste besuec ghedain was, 
vraghen sullen alle den ghenen die voir hen selen sweren ten 
heilighen, ende hen manen op hoeren eet, op elk point sun- 
derlinge die beste wairheit die sij weten te segghen. 

In den iersten of enich van den voirscreven drosseten, 


‘richteren, rentmeesteren ende anderen ambachteren yeman 


tsijn tonrechs afghenomen heeft, of dat sij goet genomen 
hebben van yeman om recht te doin, ende wat sij van broeken 
ghehauen hebben, ende wat hoeffheiden sy onsen richteren 
ghegeven hebben ende hoe vele. 

Item selen sij vraghen of onse rentmeesters so wie sij sijn, 
groot of cleine, so wanneer sij enich goet, bosch, tienden, 
mulenen, lant of enigherhande ander goet uutghegheven 
hebben of vercocht van onsen wegen, enighe bate, voirlief 


(1) Publié bid. p. 668, sous la date du 12 avril 1588 (st. a.) 
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of anderen dienst dair af genomen hebben van hen, ende wat 
hoeffcheiden of hoe vele sij onzen rentmeesteren ghegheven 
hebben. 

Item of enich van hen yemand thuis heeft laten bliven in 
den oirloghe van Gelre, ende oirlof ghegheven heeft weder 
thuiswert te trecken, om ghichten of om gheldswille, ende 
of enighe leenlude of messniliede, die schuldich sijn te perde 
te dienen, thuis bleven sijn sonder oirlof. 

Item of die ghene die smael gherichten ghehouden hebben 
in Brabant yet vorder aenghetast hebben onse heerlicheit, 
dan sij sculdich wairen te doien, ende of zij onsen onderseten 
enighe forthe, gewout of onrecht ghedain hebben buten wit 
ende vornisse. 

Item of enich persone van wat state hij sij yeman tsijnen 
ondreicht, ontforcheert of afgenomen heeft tonrecht. 

Item of yeman tghelavigelt. dat op hem geset was, selve niet 
ghegouden en heeft mer dat ghedronghen heeft op sijn ghe- 
buere te ghelden. | 

Item of yeman, sijnt dat dat leste besuec, opgheset ende 
bi desen besuekers begonnen heeft geweest te doin enighers 
man besueker of clagher dairom ghedreicht heeft, of willen 
oevelen of meint te dreighen of te oevelen. Ende om dat wij 
willen dat die voirscreve onse besuekers hier op ende elc 
point sunderlingen ecnen yegeliken die voir hen sweren 
sal vraghen ende manen sullen hoir ronde ende beste wairheit 
te segghen die sij dair af weten, so hebben wij onsen segel op 
desen brief doin drucken. Ghegheven te Bruessel op ten vu**“* 
dach van aprille int jair onss Heren mccc tachtentich ende acht 
na costume shoifs van Camerijc. 

Per Dominam ducissam, presentibus dominis de Lecka, de 
Boechout, Jo de Ophem, magistro curie, et Jo. de Graivia, 
decano Bekense, ipsius decani relatione. DE OPsTaL. 


Original sur papier et dont le sceau en forme de placard est détruit. 
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IV. 


Instructions semblables données aux personnes chargées dans 
le Wallon Brabant. 


8 avril 1589 (n. st.) 


Ce sont les poins que les inquisiteurs, que nous duchesse 
de Luxembourg et de Brabant, avons ordiné pour faire 
enqueste partout dedens nostre pays de Brabant, sus tous 
ceauls qui ont esté schenechaulz, justiciers, receveurs ou 
autres serviteurs et eu puissance de faire à aucune personne 
droit ou tort, et sur tous ceauls qui ont basses justices, selonc 
le contenu de leur commission, et surtoutes autres personnes 
de quelconque estat qu’il soient, qui à aucune personne ont 
tollu le sien par menaches, par forche ou à tort dedens nostre 
pays de Brabant, depuis que la derraine enqueste fu faite, 
demanderont à tous ceulx qui devant eulx devront jureir as 
sains et les semonront sur leur seriment sur chascun point à 
par lui à dire la meilleure vérité qu’ils en scevent. 

Primirement se aucun desdis schenechaulx, justiciers, 
receveurs et autres officiers a tollu à aucune personne le sien 
à tort, ou qu'il a recheu aucuns biens pour faire droit à aucun 
et que il ont levé de fourfaiturez, et quelles courtoisiez il ont 
donné à nos justiciers, et combien. 

Item demanderont il se nos receveurs, quiconques le soient 
grans ou petits, quant il ont donné à cense ou vendu de par 
nous aucuns biens, bois, diesmes, molins, terres ou aucuns 
autres biens, en ont pris ou recheu d’eaulx aucun pourfit, 
courtoisiez ou autre service, et quelle courtoisie, et combien il 
ont donné à nos receveurs. 

Item se aucun d’eaulx a laissié demourer aucune personne 
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à sa maison en la guerre... et aussi donné congié de traire 
arrière à maison pour dons ou pour argent, et se aucuns hom- 
mes fievez ou aucunes autres personnes, qui sont tenues à 
servir à ceval, sont demouré à maison sans congié. 

Item se ceaulx qui ont tenu basses justices en Brabant ont 
ahert plus avant notre seigneurie qu’il n’estoient tenus à faire, 
et s’il ont fait aucune forche, violence ou tort à nos subgés, 
fours droit et loy. 

Item se aucune personne de quelconque estat qu’il soit 
a tollu à aucune personne le sien par menaches, par forches 
ou à tort. 

Item se aucune personne a tel argent des glaives qu'on a 
mis sur lui à payer fait payer ses voisins et sur caulx char- 
giet. 

Item se aucune personne, depuis que ceste derraine enqueste 
a esté ordinée et par ces enquisiteurs encommenchié à faire, 
a menachiet ou volu grever aucune personne soit enquisiteur 
ou deplaignant ou entent à menachier ou à grever. 

Et pour ce que nous volons que nodiz enquisiteurs sur ce 
et sur chascun point à par lui, demanderont et semonrront 
à toutes personnes qui devant eaulx devront jurer d'en dire 
leur cognissance et le meilleur vérité qu’il en scevent, si avons 
fait mettre nostre scel à ces présentes. Données à Bruxelle 
le vur jour d'avril Pan de grâce mil ccc quatrevins et huit, 
selonc l'usage de la dyocèse de Cambray. 

Per Dominam ducissam, presentibus dominis de Lecka, de 
Boechout, Jo. de Ophem, magistro hospicii, et Jo. de Gravia, 
decano Bekensi, relatione ipsius decani. J. De OpPsraL. 


Original sur papier, dont le sceau appliqué en forme de placard est 
détruit. 
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LV. 


Correspondance artistique du comte de Cobenzl. 


(4° Fascicule). 


(Par M. ALEXANDRE PinCHaRT, chef de section aux Archives du royaume.) 


— $ er. — 


Jean-Joachim Winckelmann, célèbre archéologue alle- 
mand, né à Stendal, en Prusse, le 9 décembre 1717, 
assassiné à Triest, le 8 juin 1768. Après douze ans de 
séjour à Rome il avait eu le désir de revoir l'Allemagne. 
Mais à peine y était-il de quelques mois qu’il se mit en 
voyage pour retourner en Italie, et c'est en route, 
le 8 juin 1768, qu’il périt sous le poignard d'un assassin 
qui voulait lui voler ses bijoux et ses médailles. 

M. Léo Joubert, auteur de son article dans la Nouvelle 
biographie générale, t. 46, col. 770, fait son éloge en deux 
lignes : « L'histoire de l’art antique, — dit-il, — avant 
» lui était un chaos ténébreux; il y porta l’ordre et la 
» lumière. » 

M. Dumesnil a publié sur Winckelmann une très inté- 
ressante étude dans le tome V (pp. 418-512) de son 
Histoire des plus célèbres amateurs (Paris, 1860). 
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SOMMAIRE : Winckelmann parle à Cobenzl des traductions de son Histoire de 
l'Art en diverses langues. — Découvertes de peintures à Herculanum et à 
Pompét. — Opinion de Cobenzl sur divers tableaux de Rubens. — Jugement 
de Winckelmann sur cet artiste et sur Van Dyck. 


L 


CoBEnzL A WiNCKELMANN (!). 


Bruxelles, le 15 mai 1767. 


Monsieur le comte de Guasco (2) m’a adressé le petit im- 
primé (3) qui annonce le bel ouvrage que vous allés donner 
au public dei Monumenti antichi inediti (4), et comme ce 
savant chanoine me dit que je pouvois m’adresser directement 
à vous, j'espère que vous ne trouverés pas mauvais que, quoi- 
que je n’aie pas l’honneur de vous connottre, en qualité d’ad- 
mirateur de vos grandes lumières, je vous prie par la présente 
de me mettre au nombre des souscripteurs et de me faire par- 
venir cet ouvrage. Je vous serai infiniment obligé si vous 
voulés me faire savoir à qui je dois remettre les huit sequins 
pour la souscription, et je vous serai infiniment obligé si pour 
tous les ouvrages que vous pourrés encore publier à la suite 
vous vouliés m’accorder la même faveur. 


(1) Il le qualifie de « professeur des antiquités à Rome ». 

(2) Octavien de Guasco, comte de Clavières, érudit, né dans le Piémont 
en 1712, mort en 1781 ; auteur de nombreux ouvrages sur l’histoire et 
les antiquités. Il jouissait d’un canonicat à Tournai. 

(5) C'est une annonce en italien conçue en neuf lignes, et dans laquelle 
l'auteur donne quelques explications sur le contenu de son ouvrage. 

(4) Rome, 1767, deux volumes in-folio, 
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Il. 
WINCKELMANN A COBENEL. 


Rome, ce 3 juin 1767. 


Votre Excellence m’a surpris de honneur de sa lettre gra- 
cieuse et de l’idée trop favorable de ce que j'ai publié, et j'en 
suis tenu à M. le comte de Guasco que je ne connois pourtant 
ni de personne ni par lettres, ayant depuis l'autonne passé 
attendu en vain ce savant à Rome. 

L'ouvrage que V. E. se daigne me demander a été imprimé 
à mes dépenses et sans souscription. Je ne fis imprimer des 
petits billets que pour en donner part aux amateurs. Il est 
sorti de la presse avant Pâques. M. le cardinal Alex. Albani (1) 
auquel je Yai dédié, s'est chargé du soin de le faire dépêcher 
par la voie moins chère, croyant qu'il s’en présentera. J'ai 
pourtant outrepassé les ordres de V. E. ayant fait emballer 
deux exemplaires au lieu d’un seul qu’elle m'a ordonné, 
dans la vue que les frais du transport seront les mêmes et 
qu’elle en ait pour en disposer pour quelque ami; en cas que 
non, l’autre exemplaire reste sur mon conte. 

Je laisse à V. E. de remettre le prix à qui a du com- 
merce avec nos banquiers, ou à son agent à Rome, en la 
suppliant d’agréer mes hommages que je lui présente et la plus 
haute vénération avec laquelle je reconnois dans sa personne 
le juge éclairé et le protecteur des sciences, des beaux-arts et 
de ceux qui le [ste] cultivent, etc. | 

WINCKELMANN. 


(1) Alexandre Albani, né en 1692, mort en 1779, était grand amateur et 
connaisseur d’antiquités. Winckelmann a décrit une notable partie de celles 
que ce prélat avait réunies dans sa villa, et il lui légua ses collections. 
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nr. 


COBENZL A WINCKELMANN. 


Bruxelles, le 17 juin 1767. 


J'ay reçu avec un plaisir infini la lettre que vous m'avés fait 
l'honneur de m'écrire le 5 de ce mois, et vous suis infiniment 
obligé de votre bel ouvrage que j'espère recevoir bientôt par 
M. le cardinal Albani, que j’ay prié de vous remettre la présente. 
Vous trouverés ci-jointe la lettre de change pour le prix de ces 
deux exemplaires, et je vous saurai les plus grandes obligations 


si en continuant d'éclairer le public par vos savants écrits, 


vous voulés bien me faire part de tout ce que vous publierez, 
me flatant de mériter cette attention en qualité d’un des plus 
grands de vos admirateurs. 


IV. 
WINCKELMANN A COBENZL (1). 
Rome, le 8 juillet 1767. 


Je rends à Votre Excellence mes plus humbles remercimens 
d'avoir gracieusement agréé les deux exemplaires de mon 
ouvrage dont M. l'abbé Poloni (2), son agent, s’est chargé à 
l'instance de M. le cardinal Alex. Albani, par lequel Votre 
Excellence aura eu aussi de ces billets qui annoncent la publi- 
cation du même ouvrage. Je ne lui suis pas moins obligé de 
sa lettre de change des 16 sequins. 


L'idée qu’elle a conçue de mes petits talens, quoiqu’elle sur. 


(1) Cobenzl a écrit sur la première page de cette lettre qu'il a répondu, 
le 22, de lui envoyer son Histoire de l'Art, en allemand. 
(2) L'abbé Pierre Poloni était l'agent du comte de Cobenzl à Rome. 
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passe mon mérite, est trop flatteuse pour moi, pour n'en être 


pas pénétré; elle me garantit de l’approbation du public. Je 
tâcherai de m'y approcher davantage dans le troisième 
volume (1), et d'y suppléer, où j'étais limité dans les deux 
premiers volumes. Mais il faudra des années avant de pouvoir 
achever un recueil des monumens intéressans ct qui nc sont 
pas encore publiés. 

Pour rendre conte de mes occupations à V. E. comme au 
protecteur des beaux-arts, j'ai l'honneur de lui dire que je 
prépare une nouvelle édition de l'Histoire de l’art, en alle- 
mand (2), laquelle doit en même tems servir pour en faire 
une traduction angloise qu'on avoit déjà commencéc. Le 
traducteur est celui dont nous avons mon Traité de limitation 
des Grecs dans la peinture et dans la sculpture (5), et l’autre 
de la Capacité du sentiment du beau dans l’art (4), l’un et 
l’autre fort bien traduits en anglois. Le motif en a été la mau- 
vaise traduction françoise faite par un anonime (au moins à 
l'égard de moi) lequel assurément n’étoit pas plus versé dans 
l’une que dans l’autre langue, et nonobstant cet avorton s’est 
débité sans en participer même les libraires d'Italie, qui ne 
l'ont pas vu. 

Je me flatte encore de l'espérance de présenter, et peut-être 
l’année prochaine, à Bruxelles, mes profonds respects à V. E. 
et lui témoigner mes sentiments de vénération et de recon- 
noissance. 

WINCKELMANN 





(1) Ce volume n'a jamais été imprimé, 

(2) La première édition a paru à Dresde en 1764, en deux volumes 
in-quarto. Îl en a été fait des traductions en plusieurs langues. 

(3) Il le publia à Dresde, en 1754, sous le titre : Gedanken über die 
Nachahmung der griechischen Kunstswerke. 

(4) En voici le titre : Abhandlung von der Föhigheit der Empfindung 
des Schönen in der Kunst und dem Unterricht in derselben; Dresde, 1765. 


Tome xi®°, 4" SÉRIE. 43 
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V. 
COBENZL A WINCKELMANN. 
Bruxelles, 18 décembre 1767. 


J'ay reçu, Monsieur, avec grand plaisir le détail que vous 
voulés bien me faire par votre lettre du 2 de ce mois (1) du 
voïage que vous venés d'achever. Il scroit à souhaiter pour 
les amateurs des lettres que ce fût vous qui eussiés fait con- 
noître les belles choses que l'on a trouvé à Herculanum. Je 
souhaiterois de savoir si les peintures que l’on y a découvert 
n’ont pas été embellies par les estampes comme les belles 
draperies les font soupçonner. Les beautés que vous avés vu 
de Pompéïi méritcroient d’être éclaircies par vous. I y a 
beaucoup de singularité dans la forme des armures ct des 
casques, et le bel édifice, de même que le beau casque dont 
vous me parlés méritent bien d’être connus et expliqués par 
vous. Je n'ay pas vu la seconde relation allemande dont vous 
me parlés, mais je tâcherai de me la procurer. 

Je souhaiterois d'avoir une belle antique soit gravée, ou [un 
camée] (2), qui füt reconnue par vous pour véritable, et qui ne 
fût pas trop grande pour une bague. Si vous en trouviés une, 
je vous serois bien obligé, si vous vouliés m'en envoïer la 
description et marquer le prix. Je vous remettrai l'argent et 
vous prierai de m'en faire l’emplette. Le plaisir que j'ay de 
vous lire me fait désirer d'être plus souvent honoré de vos 
lettres, mais autant seulement que vos autres occupations 
vous le permettent. 


(1) La lettre du 2 n'a pas été retrouvée, 
(2) Ces deux mots sont restés en blanc dans la minute de la lettre. 
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VL 


WiINCKELMANN A COBENZL. 


Rome, ce 13 janvier 1768. 


Votre Excellence ne me sauroit faire plus d'honneur et de 
plaisir que de me demander des éclaircissemens sur des 
antiquités. 

Quant à son soupçon sur l’embellissement dans les estampes 
des peintures d'Herculanum donné aux peintures mêmes, je 
peux assurer V. E. qu’on n’y a rien ajouté, particulièrement 
dans les drapperies, lesquelles ont été exécutées avec une 
franchise admirable, et du premier coup‚ comme en ébau- 
chant un dessein. Cet entendement et cette pratique sûre de 
ces anciens peintres, et la considération qu’ils n’ont été que des 
artistes d’un rang inférieur, autant qu’on peut juger de la 
médiocre qualité des édifices, dont ces mêmes peintures ont 
été détachées, doit augmenter votre idée de res anciens maîtres 
qui ont produit des chefs-d’œuvre dans leur art. Car on sait 
que les Romains ayant parmi leurs affranchis des peintres 
grecs, s’en servirent à ambellir leurs maisons de campagne, et 
celles de Pompei, dont j'ai donné une idée dans ma seconde 
relation, ont des chambres si petites qu’à peine y entre un 
petit lit, tellement qu’on a été obligé pour y trouver où le 
mettre, de creuser le mur, comme j'ai remarqué encore dans 
une des maisons découvertes dernièrement. Ces chambres ne 
recevoient la lumière que par la porte et de la cour, ou peut- 
être par une ouverture au-dessus de la porte, qu’on n'a pour- 
lant remarqué à aucune maison, les planchers des chambres 
ayant été trouvés tous écrasés. Mais ces mêmes chambres 
étroites et peu éclairées sont ornécs du haut en bas des pein- 


tures les plus jolies, des grotesques d'un goût exquis, exécu- 
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tées avec une vivacité des couleurs qui ne perd jamais son 
éclat, quoiqu’on expose ces pièces à l'air, comme il en restent 
actuellement sur le lieu même. Tels étoient les anciens 
peintres subalternes : quant aux Protogènes, aux Apelles, ete. 
et s’il y a des défauts dans leur dessein, comme il y en a, e'cst 
par négligence, au lieu que des tableaux modernes, fort peu se 
soutiennent, en voulant critiquer le dessein qui n’a été sans 
tache qu’en Raphaël, dans Annibal Carache et Mengs (1). Tous 
les autres sont des imitateurs en parlant du dessein exclusive- 
ment, du coloris et du clair-obscur, 

Quant je croirai à propos, j'irai publier mes observations 
sur les découvertes des anciens [sic] villes abimées par le 
Vésuve et du Museum : mais il faudra alors renoncer d'y 
retourner et à la continuation de l’ouvrage d'Erculanum. 

Personne ne seroit plus empressé que moi en cherchant 
pour V.E. une belle pierre gravée ou un camée; mais à 
présent il n’y a rien qui mérite d’être proposé, et le capriec 
effrené des Anglois a fait monter cette marchandise à un prix 
énorme. J'y veillerai pourtant et j'en donnerai part à V. E. 

Je ine réserve l'honneur de lui donner de tems en tems 
des nouvelles de nos découvertes, c'est-à-dire de celles qu'on 
fait à Rome et aux environs, quand j'en aurai assés pour y 
pouvoir faire des remarques. Suppliant V. E. de me continuer 
ses grâces ct sa protection, etc. 

WiNCKELMANN. 


(4) Raphaël Mengs. Quoique plus jeune que Winckelmann (il était né 
en 1728, en Bohême), il l’accueillit et le guida à son arrivée à Rome. 
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VII. 


WINCKELMANN A COBENZL. 


(Sans date), 1768. 


Votre Excellence dans sa dernière dont elle vient de 
m’honorer tâche de m’engager dans un point délicat, moins 
en soi-même qu’à l'égard de celui qui le propose. 

Je n’aurois manqué de nommer Rubens, si j'étois entré de 
parler du clair-obscur des peintures anciennes comme c'est 
la principale partie dans laquelle ce grand peintre mérite la 
première place. Je n’oserois ni moins lui reprocher des défauts 
du dessein, et je ne sai si jamais personne l’a pris à tâche, 
d'autant plus que je le connois par ses grands ouvrages dont 
la gallerie de Dresde est fournie (4), et par des petits tableaux, 
plus finis qui se trouvent au cabinet de l'électeur de Saxe. 
Mais laissons tous ces tableaux qui pourroient donner lieu à 
quelque exception, n’ayant vu ceux qui font célèbres les gal- 
leries de l'électeur de Bavière (2), ni ceux de Dusseldorff (3) 
et les tableaux de V. E. Je crois pouvoir former un jugement 


(1) C'est surtout la vue de cette galerie, en 1738, qui décida la vocation 
de Winckelmann. Auguste III, électeur de Saxe et roi de Pologne, qui 
formait cette collection, lui accorda, en 1745, une pension pour aller 
étudier les antiquités à Rome. Un premier catalogue, fait par J.-A. RiEDEL 
et C.-F. WEnZEL, en a été publié, en français, en 1765. 

(2) Cette collection était conservée au château de Schleisheim, Le cata- 
logue en a été publié, en allemand, en 1775. 

(3) La description de la galerie électorale de Dusseldorf a été publiée, 
à Bâle, en 1778, en deux volumes in-8°, avec un album de planches 
dessinées par Nicolas pe Picace, architecte, et gravées par C. Von 
MecueL, Une autre édition parut en un seul volume, trois ans plus 
tard, sans planches. 
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sur un tableau du maître-autel et de deux autres qui lui sont 
à côté, dans l’église neuve des pères de l'Oratoire, à Rome (1), 
exécutés [sic] par Rubens dans la fleur de son âge, et où assu- 
rément il aura mis en œuvre tout son savoir faire. Il est vrai 
que je ne me souviens précisément de l’âge qu’il avoit en les 
faisant, mais outre qu'on sait qu'il a fait en Italie un séjour 
de plus de six ans, on doit présumer qu'on ne l’auroit employé 
à travailler dans une des plus belles ct des plus grandes églises 
de Rome et à côté du grand Barocci (2), si Rubens n’étoit alors 
devenu célèbre dans son art. 

Je sai aussi qu’en m'expliquant ici sur le mérite distincuf 
de Rubens, j'ai à faire avec un juge très éclairé, et qui a eu 
beaucoup plus des moyens d’examiner et d’approfondir l'art 
de notre chef de l’école flamande. Mais si je fixe pour maxime 
de ce discours la distinction entre le dessein et l’idée du beau, 
je ne prétends aboutir à quelque chose qui lui fasse tort. 

Dansle dessein personne n’a été plus savant que Michel-Ange 
Buonarroti, et personne n'a été plus loin du beau, el son grand 
savoir même l'en éloiguoit davantage, de même que nos plus 
grands savans n'ont pas eu en partage le bon goût qui semble 
trop délicat pour ne pas s'émousser dans la sécheresse du 
savoir, come je me suis expliqué là-dessus dans une petite 
brochure sur la Capacité du sentiment du beau, dédié à un jeune 
Livonien. Nous avons encore à Rome des peintres, lesquels 
dans l’anatomie pourroient entrer en lice avec les Ruysch (5) et 
les Bidloos (4); on ne leur peut reprocher aucun défaut, mais 





(1) Cette église était désignée sous le nom de Chiesa nuova (église 
neuve) ou de Santa-Maria in Vallicella. 

(2) Federico Barocci, naquit à Urbino en 1528 et mourut en 1612. Il 
peignit pour l'église du couvent des Oratorieus lu Présentation de la 
Vierge au temple et la Visitation de sainte Élisabeth. 

. (3) Frédéric Ruysch, renommé anatomiste, né à La Haye en 1638, mort 
en 1731; auteur de divers ouvrages. 

(4) Godefroid Bidloo, médecin renommé, né à Amsterdam en 1649, mort 
en 1713; il a publié différents ouvrages sur l'anatomie et la chirurgie. 
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la nature leur a refusé l’âme sensible, et ils sont de cuir où il 
s’agit d'exprimer des beautés. Jusqu'au plus horrible sculp- 
teur, en ce qui regarde le point dont je parle, le grand 
Bernini (1), l’idole de son siècle et des âmes enfoncées dans leur 
pesante matière a su se garder des défauts dans son dessein. 
Rubens est le Michel-Ange de son école. 

Je ne suis pas pourtant si zélé partisan de Raphaël et du 
Carache jusqu’à les placer au thrône où réside la beauté 
sublime; ce seroit en même tems dégrader les anciens, car le 
premier n’y est pas arrivé dans la figure, où, selon son propre 
aveu, dans une lettre qu'on a publiée, il tâchoit de l’exprimer, 
c'est-à-dire, dans sa Galathée (2), et l’autre est moins merveil- 
leux dans des beautés féminines que dans les figures héroïques 
d’un âge accompli. La Galathée est au-dessous de cent jeunes 
filles que je connois, et le nud même n’est pas exemt de 
critique, laquelle se peut faire avec raison sur le genoux trop 
articulé et ressenti pour cet âge, même dans un adolescent de 
belle et fine taille. | 

Quand je trouve ces deux grands hommes inférieurs aux 
anciens, j'entends toujours parler principalement de la beauté 
du visage, où personne, ni même le Guide, l'élève des Grâces, 
est arrivé à exprimer ce que la nature a formé de plus beau, 
et dont les anciens nous ont laissé des prototypes jusque dans 
leurs médailles. Car qui peut produire des têtes de nos 
tableaux comparables à celle de Diane dans une médaille 
d'argent de Métapont, ville de la Grande Grèce, ou à celle de 


(1) Giovanni-Lorenzo Bernini, fut à la fois peintre, statuaire et archi- 
lecte; il naquit à Naples en 1598, et mourut en 1680. 

(2) Raphaël peignit ce sujet à fresque, en 1514, dans une salle du palais 
Chigi, qui devint, en 1580, la propriété du cardinal Alexandre Farnese, 
d’où le nom de la Farnesina donné à cette splendide demeure, Il en est 
longuement parlé dans l'ouvrage de PassavanrT, Raphaël d'Urbin, Paris, | 
1860, tome il, page 193, et à la page 145 du tome Ier on trouve la traduc- 
tion de la lettre du grand artiste à laquelle Winckelmann fait allusion. 
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Proserpine dans des médailles de Syracuse? La grâce n'est pas 
inséparable de la beauté, On ne peut pourtant disputer la 
gloire ni à Raphaël ni au Carache d’avoir saisi des belles 
formes du nud dans la taille svelte de leurs figures et dans la 
légèreté de leur opération ; et c’est ce qu’on souhaiteroit de 
voir dans celle de Rubens 

Van Dyck s'étoit bien apperçu de la pesanteur de son grand 
maître et de ses idées nationales qui le détournoient de la 
contemplation du beau, et il l'auroit surpassé s’il avoit voulu 
perfectioner son talent pour la partie historique dans la pein- 
ture, comme l'on voit dans deux grands tableaux chez les 
Jésuites à Rome, dont l’un représente l’/stoire du martyre 
des sept Macabéens (1). 

Je concluds que Rubens est la gloire de l’art, de son école, 
de son siècle et de tous les siècles à venir; qu’on doit admirer 
la fécondité de son imagination; qu'il est correct dans son 
dessein; qu’il est magnifique dans ses drapperies, et qu’il doit 
être le grand model au [sic] clair obscur quoiqu’il y est idéal; 
mais il me semble qu’il n’avoit pas rendu des sacrifices aux 
décsses de la beauté (Horae) et aux Grâccs. 

C'est mon sentiment formé des ouvrages que je connois, 
mais si Rubens a depuis totalement [changé] son stile, ce qui est 
difficile à croire, j'ai besoin d'être mieux informé ct se [sic]. 
soumet toujours ce que j'en [ai] exposé à l'indulgence de V. E. 


WIiNCKELMANN. 





(1) Winckelmann commet ici une erreur que l’on ne s'explique pas, 
car Van Dyck n’a jamais peint ce tableau pour l'église de Jésus, à Rome, 
et aucune description de cette ville n'en fait mention. Nous devons même 
ajouter que le sujet qu'il cite ne figure pas dans le catalogue de son œuvre 
qu’a publié M. J. Guirrrey dans son excellent ouvrage sur le grand artiste. 
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VHL. 
CoBEnzL À WINCKELMANN. 


Bruxelles, 8 mars 1768. 


La peine que vous prennés de me communiquer vos idées 
éclaircies sur la peinture dans votre lettre sans date me fait 
prendre la liberté de raisonner avec vous sur mon héros 
Rubens. Je crois qu'on ne le connoit que quand on a vu ses 
ouvrages aux Païs-Bas, et je serois bien heureux, si je pouvois 
avoir le plaisir de vous les montrer. Je ne connois pas les 
ouvrages qu'il a faits aux Oratoires [sic] à Rome (1) ni ce qu’on 
a de luy à Dresde ; ce qui est à Munich et à Schleisheim est du 
bon ; à Dusseldorff il y a des belles choses de luy, mais je doute 
que le Dernier Jugement (2) et le Rapt des Sabines soient 
entièrement de sa main, ct il est sûr que la gallerie du 
Luxembourg ne Fest pas. Rubens a fait les compositions : 
Van Tulden les a peints et Rubens les a retouché. J'en excepte 
le portrait de Marie de Médicis sous la figure de Minerve, et 
la Naissance de Louis XIII, qui sont entièrement de sa main. 
Il y a des centaines de tableaux qui passent pour être de luy, 
et qu’il n’a fait que retoucher. Je le crois le plus fort pour le 
coloris, égal à Paul de Vérone pour les draperies, et le plus 





(1) Nous avons publié dans le Bulletin-Rubens, t. ter, 2e livraison, 
p. 109, un article au sujet de l'exécution de ces tableaux. 

(2) Ce tableau fait aujourd'hui partie du Musée de Munich, dont il est 
une des pièces capitales tant par ses dimensions que par son mérite 
intrinsèque. C’est une des plus grandes toiles du maître. Elle fut peinte 
pour Wolfgang-Guillaume, duc de Neubourg, qui la fit placer dans l'église 
des Jésuites de cette ville. Plus tard, l'électeur palatin Jean-Guillaume la 
fit transporter dans la galerie de Dusseldorf. L'enlèvement des Sabines 
se trouve aussi maintenant au Musée de Munich. 
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savant. pour la composition. Avec cela il étoit universel : 
histoire, portraits, paysages, architecture, animaux, fruits et 
légumes, tout lui étoit égal, et je puis montrer tous ces objets 
dans les sept tableaux que j'ay de luy dans mon cabinet. Je ne 
crois pas, comme Pyle (1), qu'il n'ait jamais manqué sur le 
dessein. J'ay même vu des tableaux indubitablement de luy 
qui pèchent contre le dessein, mais dans la plupart [sic] qu'il 
a fait il a dessiné en maître, et on ne l’accuse souvent que sur 
des tableaux qu'il a fait faire par ses écoliers. J'attends une 
occasion pour vous envoïer des estampes que j'ay fait faire de 
quelques-uns de mes tableaux et d'un de mes desseins de ce 
grand maitre. J'aurai de la vanité à luy pouvoir gagner votre 
suffrage. Une faute que je luy trouve c’est que ses femmes 
sont rarement belles et toujours pesantes ; mais je l'excuse 
parce que ses deux femmes et sa maitresse étoient grasses, ct 
parce qu’à l’âge où les femmes font le plus d'impression il a 
été en Flandres, païs où le beau sexe est communément bien 
nourri. 


(4) Il est fait ici allusion à l’opinion exprimée par cet écrivain dans 
son livre intitulé : Abrégé de la vie des peintres avec des réflexions sur 
leurs ouvrages. En tête de la seconde édition qui fut publiée à Paris, 
en 1715, se trouve la biograph'e de l’auteur. Roger de Piles naquit 
en 1635 et mourut en 1709. Il a fait imprimer divers ouvrages sur l’art 
de la peinture qu’il a lui-même cultivé avec quelque succès. 


RS 
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— SIL — 


Don Cassiodore De Monchaux s'intitule grand-prieur de 
l'abbaye de Saint-Amand (1). 


SOMMAIRE : Restauration du tableau de Rubens que possédait l'abbaye de Saint- 
Amand, par le peintre Cardinael. — Cobenzl avait le dessin original de cette 
œuvre, — Gravure qui en a été faite par Ph.-J, Tassaert. 


L 


De Moncuaux À COBENZL. 


À Saint-Amand, en Flandre, 16 juin 1766. 


Monseigneur, il m'est parvenu que Votre Excellence étoit 
cxtrémement curieuse pour les beau tableaus, et qu’elle avoit 
le dessin original de notre beau tableau de Rubens représen- 
tant le Martyr de saint Étienne, selon le récit que m'a fait 
le s° Cardinal (2), résident à Tournay, qui a transporté fort 
proprement plusieurs de nos tableaus sur des neuves toilles, 
et a nettoïer au parfait deux autres beaus tableaux aussi de 





(4) Ce monastère était situé au Nord de Valenciennes, et non loin de 
cette ville. 

(2) Jean-Auguste-Druon Cardinael, était natif de Tournai. Nous avons 
publié dans nos Archives des Arls, des Sctences et des Lettres, 1. III, 
p. 227, la requête qu’il présenta, le 15 décembre 1766, au prince Charles 
de Lorraine, pour obtenir l'exemption des impôts sur les quatre objets de 
consommation, à l’occasion de la découverte qu'il prétendait avoir faite 
pour transporter la couleur des tableaux sur toile, sur bois ou sur cuivre. 
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Rubens (1). En conséquence j'ai fait tirer les desseins de ces 
deux tableaus par le s° Wateau, peintre, demeurant actuelle- 
ment à Lille (2). J'ai l'honneur de les présenter à V. E. par le 
s" Cardinal qui doit se rendre à Anvers et à Bruxelles avant dix 
jours. Je n'ai fait tirer que ces deux desseins affin que V. E. 
seule les ait, trop flattée s'ils peuvent lui être agréables. J'ai 
bien de la reconnoissance, Monseigneur, à vous témoigner pour 
les bons services que vous avez rendu à notre abbaye il y a 
quelques années, au sujet de notre prévôté de Sirault, près de 
Mons, etc. 

Dom Cassiodor De Moncuaux, grand prieur 
de Saint-Amand en Flandre. 


IL. 
CoBEenzz A De Moncaaux. 


Bruxelles, 18 juin 1766. 


J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de 
m'écrire, le 16 de juin, et vous suis infiniment obligé pour 
les deux dessins que le sf Cardinal doit m'apporter de votre 
part. Avec le dessein original de Rubens que j'ai de votre 
magnifique tableau, cela fera une acquisition admirable pour 
laquelle je vous aurai les plus grandes obligations. Je scrois 
charmé, Monsieur, d’avoir des occasions à pouvoir vous être 
utile, etc. 





(4) Les Bénédictins qui se sont arrêtés, par deux fois, à l'abbaye de 
Saint-Amand, et qui ont publié le récit de leurs pérégrinations scienti- 
fiques dans leurs Voyages littéraires, imprimés, l'un, en 1717, et l'autre, 
en 1724, ne font aucune mention des œuvres d’art que possédait ce 
monastère. Ils s'intéressaient moins à Rubens qu'à de vieux textes objets 
de leurs recherches. | 

(2) Louis-Joseph Watteau, neveu du célèbre Jean-Antoine, vit aussi le 
jour à Valenciennes; il naquit en 1731 et mourut à Lille en 1803. 
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ILE. 
Cosenzz A DE Moncaaux. 


Bruxelles, le 23 juin 1766. 


Le s" Cardinal m'a remis de votre part les trois beaux des- 
scins que vous avés fait faire de vos magnifiques tableaux de 
Rubens Je vous en fais mes très humbles remerciments, et 
vous ai la plus parfaite reconnoissance pour cette belle aug- 
mentation que vous avés procurée à mon cabinet de desseins. 
Le même s" Cardinal aura l'honneur de vous dire qu'il a vu 
chez moy le dessein original de Rubens du beau tableau du 
Martyre de saint Étienne que vous possédés. Ce dessein est si 
beau que le peintre Tassaert l’a gravé (1), et je serois charmé 
si la planche qu’il veut vendre étoit entre vos mains. J’ay donc 
chargé le s" Cardinael de vous en parler, et si vous voulés en 
faire l'acquisition, je serai charmé de vous l’envaier. 


IV. 


De Moncraux A COBENZL. 


À Saint-Amand, 14 juillet 1766. 


Monseigneur, je suis très charmé que les desseins de nos 


‘tableaus de Rubens que j'ai cu l'honneur de vous addresser, 


aient pu procurer une augmentation à votre beau cabinet de 


(1) Philippe-Joseph Tassaert, peinire et graveur, né en 1736 el mort en 
1805, 11 fut reçu en 1757 dans la gilde de Saint-Luc d'Anvers, où il naquit, 
et inscrit, en 1763, dans la même corporation, à Bruxelles. Les biographes 
lui donnent à tort les prénoms de Pierre-Joseph. Il a gravé encore un 


autre tableau de Rubens de la collection du comte de Cobenzl, représen- 


tant Vénus et Adonis. 
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dessein. Je voudrois avoir autre chose digne de vous présen- 
ter. Le s" Cardinal m'a beaucoup vanté le dessein original de 
Rubens du tableau du Martyre de saint Étienne que V. E. 
possède. Jusqu'à présent comme je n'ai aucune planche ni 
aucun dessein du tableau je me contente du tableau original 
représentant le Martyre de saint Etienne. Je vous suis, Mon- 
seigneur, bien reconnoissans du dessein de votre tableau et 
de celui de votre beau paysage que vous m'avez fais l'honneur 
de m’envoïcer : je les conserverai précieusement, etc. 


Dom Cassiodor De Moncuaux, grand prieur 
de S'-Amand en Flandre. 


De Moncaaux A COBENZL. 


A Saint-Amand, 16 novembre 1766. 


Monseigneur, permettez que je prenne la liberté d'informer 
Votre Excellence que le s° Cardinal, peintre, a enlever toute la 
peinture et les figures de notre beau tableau de Rubens repré- 
sentent la Lapidation de saint Étienne, et les a transportée 
sur une autre toille fort proprement. Ce tableau fait l'admira- 
tion des connoisseurs (1). Je souhaiterois que V. E. eût un 





(1) Les connaisseurs d’aujourd'hui ne sont plus de cet avis, et nous 
avons rapporté, à propos de cette restauration, l'opinion d’un critique 
français, dans nos Archives des Arts, etc., loc. cit, Le martyre de Saint- 
Étienne fait actuellement partie du Musée de Valenciennes. Cardinael fut 
employé de côté et d'autre à différents travaux du même genre. C'est 
ainsi qu'il fut chargé, en 1778, de remettre « à neuf » le portrait de 
Louis XIV que possédait la ville de Cambrai. (Voy. LEFEBvRE, Matériaux 
pour servir à l'histoire des arts dans le Cambrésis, p. 32.) Voici ce que 
Descaups dit de ces restaurateurs dans l'avertissement placé en tête de 


N 
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moment pour venir le voir. Ce seroit bién un moment précieux 
et flatteur pour moy. Quoique je n'oserois me flatter de vous 
recevoir selon votre rang et votre mérite, cependant je me 
comterois des plus honoré, etc. 


Dom Cassiodor De Moncuavx, grand prieur 
de S'-Amand en Flandre. 


— SIL — 


Morel Disque était un marchand de tableaux établi à 
Calais, qui avait de grandes relations en Angleterre. 


SOMMAIRE : Envoi à Cobenzl des portraits d'Albert et d'Isabelle peints par 
Rubens. — Son opinion sur le mérite de ces peintures. — Le ministre en 
fait l'acquisition. 


1. 
Morez Disque A COBENZL. 


Calais, le 20 mars 1:64. 
Monseigneur, j’ai fait partir par la voye de Lille, une caisse 
à l'adresse de Votre Excellence, contenante les deux portraits - 
du fameux archiduc Albert et celui d'Isabelle d'Autriche, son 
épouse, peints de la main de P.-P. Rubens, qui représentent 
les vœux qu'ils firent à Notre-Dame des Halles (1), près de 





son Voyage pittoresque de la Flandre et du Brabant, qu’il mit au jour en 
1769: « J'en ai vu, — il parle des tableaux — avec douleur, plusieurs mal 
» nettoyés, et ensuite entièrement repeints; cette espèce de nettoyeurs 
» s'étend et augmente tous les jours. Je voudrais que les magistrats 
» défendissent de toucher, sans leur permission, aux ouvrages placés en 
» public, et qu'on fùt certain du mérite de ceux à qui on les confie. » 

(1) Nous n'avons trouvé dans aucun livre mention du don de ces por- 
traits à l’église de Saint-Martin, à Hal. Dans l'Histoire de l'archiduc 
Albert, imprimée en 1695, on ne parle (p. 357) que d’une lampe d'argent 
offerte par ce prince. 
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Bruxelles, pour avoir des enfans. Bien des curieux ont admirés 
ces deux portraits; plusieurs peintres italiens qui ont passé 
par cette ville m'ont demandé la permission d'en peindre les 
têtes et les mains, ce qu'ils ont exécutés chez moy. La ville de 
Bruxelles ne sgavoit pas que j'étois possesseur du portrait d’un 
héros, qui a joué un si grand rôle dans les Pays-Bas, sans 
quoy je suis certain qu'elle me les auroit faict demander. Vous 
les remettre à vous, Monseigneur, c’est la même chose. Ils 
rappellent un trait de l’histoire d’un grand homme, ct celui 
qui les a peint en immortalisera le fait par son pinceau. 

A l'égard du prix on me les a toujours estimés 250 louis 
d'or de France les deux. J'ignore si c'est leur valeur ou non. 
Puis-je mieux faire que de m'en rapporter au jugement de 
V. E.; c’est un père de famille chargé de six enfans qui vous 
supplie d'apprécier ce qu’ils vaillent. J’ajouteray seulement 
que la maison d'Autriche ou ceux qui lui sont attachés peuvent 
seuls en donner la vraye valeur. 
| MoreL Disque. 


IL 
Cosenzz À Morez Disque. 


Bruxelles, le 25 mars 1764, 


J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire 
le 20 de ce mois. Je vous suis bien obligé de la façon polie 
dont vous avez bien voulu consentir à m'envoyer vos deux 
tableaux. Je les attends avec grande impatience, et s’ils sont 
tels que je les suppose, je compte que nous ferons le marché 
ensemble. Quoique le prix pour lequel vous me dites qu'ils ont 
été estimés me paroit excessif pour deux portraits, je ne puis 
rien dire avant de les avoir vus. Dès qu’ils seront arrivés, je 
les ferai estimer par les deux peintres les meilleurs connois- 


ee 
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seurs que nous ayons ici, et je vous fcray une proposition 
acceptable à ce que j'espère, et si contre mon attente nous ne 
pouvions pas nous accommoder, ou si les tableaux n'étoient 
pas tels que je les crois, je vous les renvoyerai à mes fraix et 
vous rembourseray avec reconnoissance ceux que vous avez 
fait pour me les envoyer ici. 


Hr. 


Lettre de Cobenzl à Morel Disque, du 30 mars 1764, 
pour lui dire que la caisse ne lui est pas encore parvenue 
et qu'il informe de ce retard dans la crainte qu'un acci- 
dent ne soit arrivé. 


IV. 


Réponse de Morel Disque du 2 avril, pour expliquer à 
Cobenzl par quelles voies la caisse lui a été expédiée. 


V. 
CoBenzz À Morez Disque. 


Bruxelles, le … d'avril 1764, 


Vos tableaux sont enfin arrivés hier en fort bon état. Je les 
ai fait juger et estimer ce matin par les meilleurs de nos con- 
noisseurs, et voilà le jugement qu'on en a porté. On les croit 
originaux de Rubens, mais peints avec moins de force que ses 
autres tableaux, ce qu'il avoit coutume à faire pour les portraits 
qu'il peignoit pour les églises; on les trouve repeints et mal 
raccommodés, ce qui naturellement en diminue le prix, et pour 
cela on ne les estime qu’à 5 à 600 florins au plus, ce qui fait 
1,000 ou 4,200 livres, argent de France, et comme vous avez 
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cu la complaisance de les envoyer ici, j'en donnerai 4,500. Si 
ce prix vous convient, je n’attens que votre réponse pour vous 
faire toucher l'argent, sinon, je vous les renverray bien con- 
ditionnés à mes fraix, vous priant de me faire connoître ce 
que vous avez dépensé pour les envoyer ici, afin que je puisse 
vous rembourser. Sur quoy j'attends votre réponse, vous étant 
également obligé dans l'un et l’autre cas. 


VI. 


Lettre de Madame Morel Disque, datée du 23 avril 1764. 
Son mari est en Angleterre, et puisqu'il a laissé Cobenzl 
le maître d'apprécier la valeur des deux tableaux, et qu'il 
les a estimés valoir 1,500 livres, elle lui écrit qu’il peut les 
garder pour ce prix. 


VIL 


Cobenzl envoie, le 27 avril 1764, une lettre de change 
sur Lille. 


VAL, 


Lettre de Morel Disque à Cobenzl, sans date, mais que 
celui-ci a annoté avoir reçue le 31 mars 1766, et à laquelle 
il a fait répondre qu'il a résolu de ne plus augmenter sa 
collection. On lui avait proposé d'acquérir des tableaux 
(qui ne sont pas désignés) que possédait M. de Zimmerman, 
officier aux gardes suisses en France, et d'autres que Morel 
Disque avait à vendre. Il ajoute en post-scriptum à sa 
lettre: « J'ay entre autres une tête de Madelaine peinte 
» par Guido Reni, et une esquice de Rubens qui repré- 
» sente un morceau de la Fable. » 
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— $ IV. — 


Louis-Hyacinthe d'Everlange de Witry, né en 1719 et 
mort en 1791, chanoine de la cathédrale de Tournai, fut 
appelé, à raison de ses connaissances en physique et en 
minéralogie, à la direction du cabinet du prince Charles de 
Lorraine. Il devint membre de l’Académie impériale et 
royale des sciences et lettres de Bruxelles, en 1773, et a 
publié divers mémoires. M. Piot lui a consacré un article 
dans la Biographie nationale (t. VI, col. 767) au nom 
d'Everlange- Witry. 


SOMMAIRE : Liste des tableaux du cabinet du sr Catalan, à Tournai, commu- 
niquée à Cobenzl, — Celui-ci désigne deux tableaux de Cuyp (Albert) qu'il 
désire voir. — Il les renvoie, ne les trouvant pas authentiques. 


L. 
CoBenzL A L'ABBÉ DE WITRY. 
Bruxelles, le 2 août 1763. 
Son Altesse Royale (4) m’ayant fait l'honneur de me commu- 
niquer la lettre par laquelle vous linformez du cabinet de 


tableaux du s" Catalan à Tournay, je vous prie de me procurer 
le catalogue de ces tableaux avec les hauteurs, largeurs et prix, 





(1) Le prince Charles de Lorraine, 
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afin que, s’il y en a qui puissent convenir à Monseigneur ou à 
moi, je puisse vous prier d'en faire l'emplette. 


IL. 
L'aseí De Wirry A COBENZL. 


Tournay, ce 6 aoust 1765. 


Voici le catalogue que vient de me remettre le sf Catalan. 
Je lui avois recommandé de les mettre au plus bas prix pos- 
sible; comme ils m'ont parus chers, il m'a dit que l’on n’a qu’à 
lui faire des offres et qu'il tâchera de s’y rendre. Il convien- 
droit, ce me semble, Monseigneur, que Votre Excellence vit les 
tableaux ou chargeât un connoisseur désintéressé de les voir, 
n’osant pas me flatter d’avoir des connoissances suffisantes 
pour une commission aussi délicate. On m'’assure à la vérité 
que le propriétaire desdits tableaux est bon connoisseur, et a 
trop de probité pour ne pas les annoncer tels qu'ils sont et 
vendre une copie pour un original. Je dois cependant dire 
à V. E. que le tableau de Jordans qu'il annonce est un 
peu dégradé, mais qu’il est aisé de le restaurer; peut-être 
que sans cela il vaudrait beaucoup plus d'argent qu’il n’en 
demande. Il se trouve aussi chez le nommé Guillier, receveur 
de la maison de Sainte-Aldegonde, logé près de Saint-Brice, un 
tableau qui représente saint Sebastien original, du moins 
regardé comme tel, de Carrache. On parle de le vendre 
800 florins, mais je crois que l'on seroit fort aise de le donner 
à présent pour 100 ducats, quoiqu’on les ait refusé, et même 
plus, m’a-t-on dit. Je souhaite ardenment que V. E. puisse 
tirer quelque satisfaction des indications que je lui donne, 
ce que j'ai fait avec toutes les précautions dont je suis capable, 


(27) 
pour tâcher de mériter la confiance dont Son Altesse Royale 
et V. E. m'honorent. 


L'abbé d'Everlange ve Wiray, aumônier 
d'honneur de S. A.R., ch° de Tournay. 


4. Un tableau d’Antoine Corregio, représentent une sainte 
Marie Magdaleine à demy corps, grand comme nature, d’une 
grande beauté, en habit du monde avec deus mains et une 
teste de mort, peint dans la dernière délicatesse ; sur thoille, — 
Hauteur de 27 pouces; large, 23 p. — Le prix de 100 louis 
d'or. 

2. Un tableau achevez par Anthoine Van Dyck, représentent 
une Dessente de croix de Notre-Signeur avec cincq figures : 
la sainte Vierge, saint Jean, sainte Marie-Magdaleine et une 
autre Marie, le Christe mort sur les genoux de la Vierge; les 
figures grandeur de quatres pieds; un tableau de plus beau de 
Van Dyck; sur thoille. — Largeur de 39 pouces; hauteur de 
27 p. — Le prix de 200 louis d’or. 

3. Un tableau de Jordans, représentent la chaste Susanne 
avec les deux viellard dans le bain, les figures comme la 
nature, sur toille. — Largeur de 6 pied; hauteur, 5 pied, — 
Le prix 50 louis d'or. 

4, Un satyr qui joue et la fette de Bachus avec plusieurs 
enfans, beau tableau, peint par Lucas Franchois, disciple de 
Van Dyck ; sur thoille. — Hauteur de 30 pouces; large, 46 p.— 
Le prix de 10 louis d'or. 

5. Un tableau représentent sainte Cécillie qui joue l’orgle 
acompagnez de deux enfans qui jouent la flutte traversière et 
un basson, de Lucas Franchois, dissiple de Van Dyck; sur 
loille. — Hauteur de 6 pieds ; largeur de 4 pieds. — Le prix 
de 40 louis d'or. 

6. Un tableau représentent un Christe, la Vierge, saint Jean 


a mee somme 
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et une Marie Magdaleine au pied du crucifix avec le font de la 
ville de Jérusalem, finy dans la dernière perfection, peint par 
Mostart (1). — La grandeur de 15 pouces; largeur, 12 p.; sur 
paneau. — Le prix de 15 louis d’or. 

7. Un couple de beau tableau, paysages avec quantité de 
figures, moutons, mullets, ete., très playsement peint par 





(1) Il s’agit très probablement ici de Jean Mostert, que le biograpbe 
Van Manper dit, dans son Schilder- Boeck (2° édit., fol 149 ve), avoir 
été pendant dix-huit ans au service de Marguerite d'Autriche, gouver- 
nante des Pays-Bas de 1507 à 1530, et pour laquelle il peignit, selon 
son témoignage, un grand nombre de portraits d'hommes et de femmes. 
Les inventaires des tableaux que possédait celte princesse ne renseignent 
cependant aucune œuvre qui soit attribuée à cet artiste. Néanmoins ce 
qui nous fait grandement douter de l'assertion de cet écrivain est que les 
comptes des dépenses de cette princesse parvenus jusqu’à nous (1521- 
1550), ne renferment qu'une seule mention du nom du peintre en question: 
(Janvier 1521.) « À ung painctre qui a présenté à Madame une paincture 
» de feu nostre seigneur de Savoye fait au vif, nommé Jehan Masturd 
» [sic]: xx philippus. » (Registre n° 1797 de la chambre des comptes, 
Archives du royaume.) Cette rédaction prouve que [artiste n'était pas 
encore connu à la cour; du reste, Bernard Van Orley était alors le peintre 
attitré de la gouvernante. La peinture de Mostert est renseignée en ces 
termes dans l’inventaire des joyaux de Marguerite, qui fut dressé en 1523, 
et qui a été publié par M. MicueLanr dans les Bulletins de la Commission 
royale d'histoire, 3° série, t. XII : « Ung tableau de la pourtraicture de 
» feu Monseigneur de Savoie, mary de Madame (que Dieu pardoint), habillé 
» d’une robbe de velours cramoisy, fourée de martre, prépoint de drapt 
» d'or, et séon de satin brouchier, tenant une paire de gand en sa main, 
» espués sur ung coussin (*). » IÌ existait dans la même collection un autre 
portrait du même personnage, qui semble être un double du précédent; 
celui-ci est décrit parmi les « riches tableaux de painctures. » À. Van DER 
WiLLiGEn a publié de très curieux détails inédits sur Jean Mostert dans 
son livre intitulé : Geschiedkundige aanteekeningen over Haarlemsche 
schilders, pp. 165 et suiv. 


(*) C'est-à-dire : pourpoint.…. et casaque de satin broché... appuyé... 
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Van der Burght (1), plus beau que de Van Huden (2); sur 
toille. — La hauteur de 36 pouces; large de 26 p. — Le prix 
de 16 louis d’or. 

8. Un tableau de Breugel de Veloer, représentent un hyver 
avec plusieurs figures sur la glace; sur un panneau. — Lar- 
geur de 22 pouces; hauteur, 15 p. — Le prix de 16 louis d'or. 

9. Un tableau de Van Dyck, représentant une teste d’un 
viellaerd. — Hauteur de 17 pouces; large 44 p.; sur toille mis 
sur panneau. — Le prix de 8 louis d’or. 

10. Un tableau hollandois représentent un charlatan avec 
un piérot sur un théâtre qui vend des droges, accompagnez 
des beaucoup des monde, tant à cheval qu’à pied, tout crotes- - 
sement peint, d'un grand goû, point entièrement finy, par 
Ceup. — Hauteur de 38 pouces; largeur de 48 p.; sur toille. — 
Le prix de 15 louis d’or. 

14. Encore un tableau de Van Ceup, hollandois (5), repré- 
sentent de vaches, moutons et gattes, un chameau, plusieurs 
figures, tous finy et peint playsemment ; sur panneau. — 
Hautcur de 22 pouces; largeur, 50 p. — Le prix de 6 louis d'or. 

12. Encore un tableau hollandois qu’on fer un cheval ct 
un homme à cheval qui fume; sur panneau. — Largeur, 18 
pouces ; hauteur, 15 p. — Le prix de 8 louis d'or. 





(1) Thiéri Van der Burg, né à Utrecht, en 1725, et mort dans cette ville, 
en 1773. 

(2) Luc Van Uden naquit à Anvers, en 1595; la date de sa mort, qui est 
encore controversée, est postérieure à 1662. 

(5) Son véritable nom était Cuyp (Albert), et c’est ainsi qu'il a s'gné 
ses œuvres. On est resté jusqu’en 1860 dans l'ignorance des véritables 
dates de sa naissance et de son décès. Les recherches provoquées par Kramx 
ont eu pour résultat de pouvoir définitivement fixer l'une au mois 
d'août 1605, comme HouBRAKEN l'avait indiquée (t. Ier, 2e édit , p. 248), 
et l’autre au 7 novembre 1691, Il est né et mort à Dordrecht. (Voy. Kraux, 
Supplément, p. 38.) 
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15. Un tableau représentent un cerremesse de villages, 
plusieurs figures qui dansent, tout goût de Teniers. — Hau- 
teur, 3 pieds 2 pouces ; largeur, 4 pieds 4 pouces ; sur toille. — 
Le prix de 10 louis d'or. 

Encore quelque tableau antique de Quentin Messis: un petit 
couple Jcan de Bruges, etc. Quelque crotesses dans le goût de 


Brouwer, et des égliges [sic], d’un très-beau finy; aussy des. 


fleurs, fruits, dont je ne veus pas assurer les noms des maitres, 
et quelques beau tableau itallien. Il y a aussy un beau Christe 
d'yvoir, grandeur de 10 pouces, parfaitement sculptez. 


JIL. 


L’ABBÉ DE Witry A COBENZL. 
Tournai, ce 7 aoust 1765. 


Monseigneur, en continuant à faire la recherche de tableaux 


4 


qui pouroient faire plaisir à Son Altesse Royale et à Votre 
Excellence, j'ai trouvé ici douze têtes de sibylles peintes sur 
bois, chaque pièce de deux piés à peu près en quarré, par le 
Corrège (1); les propriétaires de ces tableaux qui sont au 


(1) Étaient-ce des peintures ou des dessins? L'abbé de Witry ne le dit 
pas. Nous n’en avons rencontré la mention dans aucun catalogue de vente 
ou de musée. Dans la vente, faite en 1775, de la collection du fameux 
amateur et counaisseur P.-J. Mariette, il y avait trois feuilles d’études 
pour les figures des sibylles et des prophètes représentés dans la coupole 
de l’église de Saint-Jean l'Évangéliste, à Parme, que le Corrège avait été 
chargé de décorer à fresque. Antonio Allegri, dit Correggiv, du nom de la 
localité où il avait vu le jour, en 1494, mourut en 1534. 


(22 ) 


nombre de trois, ont fait la sottise d’en refuser beaucoup 
d'argent; ils assurent qu’ils s'en déferoient aujourd’huy à très 
bon compte, etc. 


L'ABÉ D'EVERLANGE DE Wiray. 


IV. 
COBENZL A L'ABBÉ DE WITRY. 


Bruxelles, le 8 aoùt 1765. 


Je ne trouve dans le cataloguc des tableaux que vous avez eu 


. la politesse de m'adresser avec votre lettre du 6 de ce mois que 


deux pièces que je crois pouvoir me convenir; ce sont les 
deux tableaux hollandois peints par Van Ceup et marqués 
n® 40 et 41: si le propriétaire veut me les envoïer à mes fraix 
et risque, j'en jugerai et aurai le plaisir de m'expliquer à vous, 
s'ils sont dignes de trouver place dans mon cabinet, sinon je 
les renverrai au propriétaire de façon que celuy-ci n’y perdera 
rien, et que de mon côté je ne sois pas dans le cas d’acheter 
ce que je ne connois point. Je pourrai en attendant trouver un 
homme qui aille sur les lieux faire des acquisitions peut-être 
plus considérables. Je montre ce catalogue à Son Altesse Royale. 


Cobenzl remercie l'abbé de Witry, par lettre du 9 août 
1763, des peines qu’il s’est données pour rechercher de 
bons tableaux, etc. 
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VL 
L'asBé ve Wirrv A CoBENZL. 


Tournai, ce ff aoust 1765. 


Monseigneur, en lui accusant celle dont elle a bien voulu 
m’hanorer du 9 de ce mois, j'ai Phonneur de lui donner avis 
que le s° Catalan fera partir demain samedi soir, les deux 
tableaux qu’elle désire, en sorte qu’ils arriveront à Bruxelles 
lundy prochain; il me paroit que le premier ou le plus grand de 
ces tableaux n'est pas bien achevé et n’est guères plus qu’une 
esquisse, aussi le s° Catalan assure-t-il qu'il l’a annoncé dans 
son catalogue comme non fini, c'est ce dont je ne me souviens 
pas. IÌ me paroit assés cher. Si Votre Excellence s'en accomode, 
je m'acquitterai des ordres qu’elle me donnera à cet égard. Il 
est très content d'envoïer tous ses tableaux à Bruxelles si elle 
le souhaite. Quand aux douze têtes que l'on dit du Corrège l'on 
en adressera une couple à V. E. par la voiture de lundy pro- 
chain, à moins qu'elle ne les contremande d'ici à ce tems-là, 
et l’on enverra les dix autres si ces ucux premières lui font 
plaisir. Je désirerois avoir assés de connoissances en tableaux 
pour ne pas mettre V. E. dans le cas d'envoïer quelqu'un sur 
les lieux : ce n’est que la crainte de ne pas bien m’acquitter de 
ma commission qui m'a engagé à lui proposer ce moïen, etc. 


L’ABBÉ DE WITRy. 
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VIL 
Cossxzz À L'asné DE Wrirny. 


Bruxelles, le 17 août 1765. 


J'ai reçu la caisse avec les deux tableaux que l’on dit être 
Coyp. Comme ils ne sont ni beaux ni sûrement dela main de ce 
peintre, je prens la liberté de vous les renvoïer, et vous prie 
de me dire ce que je dois pour les fraix, que je ferai païer 
d’abord. Si les autres tableaux de ce cabinet ne sont pas plus 
authentique que ces deux, il seroit inutile de prendre la peine 
de me les envoïer, etc. 


vin, 


L’ABBÉ pe Witrr A COBENZL. 


Tournay, ce 20 aoust 1765. 


Monseigneur, je suis vraiment mortifié que les tableaux qui 
ont étés envoïés à Votre Excellence ne soient pas de son goût. 
Ils ne sont pas non plus beaucoup du mien, comme j'ai eu 
l'honneur de le faire entendre à V. E., surtout à l'égard du 
plus grand des deux. Ledit Catalan proteste néanmoins qu'ils 
sont autentiques, et il passe pour le plus connoisseur de cette 
ville. Quant aux autres tableaux dont j'ai fait mention à V. E. 
je pense comme elle qu'il seroit bon qu’elle les fit examiner 
par quelqu'un qui vint sur les lieux par occasion. Les tableaux 
ne méritent peut-être pas les frais d’un voïage exprès. Si je. 
découvre quelque chose capable de piquer la euriosité de V.E., 
je ne manquerai pas de lui en donner part, etc. 


L’ABBé DE Wirry. 
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IX. 
L'assé pe Witny A CoBeNZL. 


14 novembre 1763. 


Monseigneur, je profite de cette occasion pour lui indiquer 
un tableau que l’on dit italien, représentant Senèque dans le 
bain, de même qu'un grand plat de porcelaine que l’on estime 
comme rare. Ce tableau et le plat sont chez le comte Guillaume 
de Liminghe (1) à qui ils appartiennent et qui souhaite de s'en 
défaire, etc. 


(1) Guillaume-Frangois-Joseph, comte de Limminghe, mort sans 
alliance, le 29 mai 1769. 
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V. 


La mort du doyen Anneessens. 


(Communiqué par M. L. GaLgsLoor, chef de section aux Archives 
du royaume.) 


Il y a, dans un manuscrit faisant partie des archives de 
l'ancienne chambre héraldique, conservées au Ministère 
des Affaires étrangères, un récit sommaire de la mort du 
doyen Anneessens, qui paraît avoir été fait par quelque 
témoin contemporain et peut-être oculaire (1). Bien que 
ce récit ne diffère guère, dans son ensemble, des autres 
relations que nous avons de ce tragique événement (2), 


(1) Ce manuscrit, n° 15 du catalogue, est intitulé : Généalogies et 
preuves, n° 75, t. V, fol. 107. C'est M. F. Roose, premier commis au 
Ministère, direction des ordres et de la noblesse, qui a eu l’obligeance 
de me faire connaître le document. 

(2) Voy. notamment M. GacHarp, Documents inédits concernant les 
troubles de la Belgique sous le règne de l'empereur Charles VI, 
MM. Herne et Wauters, Histoire de la ville de Bruxelles, la biographie 
d'Anneessens, par M. A. Wauters, dans la Biographie nationale, et son 
procès dans les publications de la Société de l’histoire de Belgique. 

Citons encore un petit livre fort intéressant, qui a paru l’année passée 
dans la Collection nationale belge : Frangois Anneessens, martyr, par 
M. Émile Leclercq. | 
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je crois néanmoins devoir le signaler à la Commission 
d'histoire, car il prouve une fois de plus combien Annees- 
sens était un homme aimé et populaire à Bruxelles, et à 
quel point so supplice impressionna péniblement ses con- 
citoyens. 

La narration est suivie, dans le manuscrit, d'une pièce 
de vers, tels quels, en forme d’aerostiche, et donnant le 
nom d’Aneesens. Après, on remarque deux quatrains, où le 
marquis de Prié est traité de Judas. Vient ensuite une 
complainte en treize stances sur la mort du doyen. Ce 
morceau et les quatrains sont en flamand. L'acrostiche est 
en langue francaise. 

Gela dit, nous allons laisser parler notre narrateur ano- 
nyme, qui s'exprime en la même langue (1). 


Relation de l'exécution faite à Bruxelles le 19 septembre 
1749. 


Le conseil de Brabant ayant enfin fini ses procédures et 
dressé les différentes sentences contre les cinq doyens prison- 
niers, les pilleurs et les séditieux, on les remit vendredi der- 
nier entre les mains du marquis de Prié, qui ordonna que l'exé- 
cution s’en fit incessamment. Pour cet effet, il fit prendre les 
mesures les plus convenables pour prévenir tout désordre et 
pour tenir le peuple dans la crainte et dans l’inaction. Lundi, 
le procureur général, le fiscal et le secrétaire du conseil de 
Brabant se rendirent dans la prison, où ils lurent les sentences 
des prisonniers, sans que ceux-ci eussent la liberté de se dé- 











(1) L'événement historique qu'il rapporte est trop connu pour qu'il 
soit nécessaire d’éclaircir le texte par des notes, 
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fendre, que verbalement et sans être entendus. Le soir, on sut 
que le plus ancien des doyens, nommé Anneessens, âgé d’en- 
viron 70 ans (1), faiseur de chaises de sa profession, étoit con- 
damné à être décapité, les quatre autres doyens bannis à per- 
pétuité ct leurs biens confisqués; que sept pilleurs devoient 
être pendus et quelques-uns auparavant fustigés devant la 
maison du chancelier, où il y avoit une potence dressée par 
forme et pour servir d'amende honorable, et quatre à être 
fouettés, marqués et bannis. Pour faire cxécuter toutes ces 
sentences, le soir de lundi, l'infanterie, campée dans les places 
de la ville et les postes les plus convenables, mardi, à la 
pointe du jour, la cavalerie et les dragons occupèrent les 
endroits qui leur avaient été désignés. La Grande Place, où 
l'exécution s'est faite, fut occupée par des grenadiers ct des 
dragons, aussi bien que toutes les avenues et toutes les rues 
par où les criminels devoient passer étoient bordées par deux 
rangées de soldats. Un peu après neuf heures du matin, la 
marche commença, la moitié du régiment de cavalerie de 
Westerloo ouvrant le funeste convoy et l’autre le fermant. Les 
archers du prévôt et du drossard de Brabant, à pied et à 
cheval, étoient au centre, et au milieu de ces satellites parois - 
soit le doyen, condamné à mort, sur une charrette, en robe de 
chambre ct en perruque, le dos tourné contre le cheval, et un 
père jésuite, son confesscur, vis-à-vis de lui. Puis, suivoient les 
autres crimincis, à pied, le procureur général en rabe et tous 
les huissiers à cheval, et le reste du régiment de Westerloo. 
On les conduisit de cette manière à la chancellerie, où l'on fit 
entrer le doyen, à qui on lut sa sentence à haute voix. Il nia 
plusieurs des principaux faits; mais on poursuivit toujours à 
lire sans s'arrêter à ce qu'il alléguoit contre cette sentence. On 





(1) Il n'avait que 60 ans, Il exerçait aussi l’état d’ardoisier. 
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lui reprocha, entre autres, qu'il avoit causé de grands désor- 
dres et aigri l'esprit du peuple contre la domination de l’'Empe- 
reur,ce qu'il nia pareillement. On lui demanda ensuite de 
signer sa sentence, suivant la coutume en pareil cas, ce qu’il 
refusa absolument, de même que de demander pardon à la jus- 
tice et de la remercier de sa sentence, protestant toujours de 
son innocence, et qu’il étoit content de mourir pour la patrie. 
On le conduisit de là au lieu de l’exécution. Étant monté 
sur l’échafaud, il parla longtemps avec son confesseur et 
harangua le peuple avec beaucoup de fermeté; mais, à cause 
des troupes, il y eut peu de gens qui purent l'entendre. 
Ensuite, il se mit lui-même son bonnet de nuit, et, s'étant mis 
à genoux, le bourreau lui abattit la tête d’un seul coup. Le 
peuple en parut d'autant plus frappé qu'on avoit fait courir le 
bruit qu’il obtiendroit sa grâce sur l’échafaud. Il n’y a que 
cinq pillards qui ayent été pendus, deux ayant obtenu leur 
grâce, et quatre autres ont été fouettés, marqués et bannis 
pour toujours. Les quatre autres doyens ont été aussi bannis 
pour toujours et conduits, vers les sept heures du soir, hors dela 
ville par quatre différentes portes. L’exécution du doyen déca- 
pité et celle des pilleurs, qui ont été pendus ou fouettés, s'est 
faite sans aucun désordre. Cependant, ce doyen est extrême- 
ment regretté du peuple, qui avoit une profonde vénération 
pour sa personne. Il ne fút pas plutôt décapité qu'il s'éleva un 
hurlement qui se répandit dans un instant par toute la ville, 
et l'on n’entendit partout que des pleurs et des gémissements. 
Lorsqu'il fut conduit devant ses juges et qu'il entendit lire sa 
sentence, il ne put s’empécher de se récrier sur chaque article 
et de protester de son innocence. Comme on lui imputoit, 
entre autres, d’avoir donné de l'argent aux séditieux pour les 
exciter au pillage, « oui, dit-il, j'ai donné un patacon à un tel, 
» en le montrant, qui est condamné à mourir; mais c’étoit pour 
» retirer de ses mains les papiers qu’il avoit emportés de 
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» la chancellerie et que j'ai remis à un conseiller. » Sur ce qu'il 
répondoit avec beaucoup de feu à tous les autres articles de sa 
sentence, on lui dit: « Songez que vous êtes devant vos juges.» 
À quoi il répliqua, en arrachant un crucifix des mains de son 
confesseur : « Voilà l’image de mon juge. C'est lui qui me ju- 
» gera et tous les juges de la terre. » Lorsqu'il fut sur l’écha- 
faud, il y parut d’un visage sercin et s'adressa au peuple : 
« Je meurs pour vous, dit-il,mes chers compatriotes, je meurs 
» pour avoir soutenu vos droits et privilèges, jurés et renouve- 
» lés solennellement par tous nos souverains. Je meurs pour 
» avoir observé religieusement le serment que j'ai prêté en 
» entrant dans la fonction pour laquelle vous m'aviez choisi.» 
Cependant on assure qu’il auroit obtenu sa grâce s'il eût voulu 
signcr sa sentence et faire les autres soumissions convenables 
à la justice. 

Dès que l'exécution fut finie, son corps fut enlevé de l’écha- 
faud par de jeunes bourgeois, qui le portèrent dans l’église de 
sa paroisse, où l’on a fait plusieurs services pour son âme, de 
même une si grande dévotion à ce sujet qu'il va un nombre 
de personnes dans l'église où il est enterré pour y baiser les 
pierres de son tombeau (1). | 

Le lendemain de son exécution, le peuple se rendit aussi en 
foule sous l’échafaud pour ramasser du sable ensanglanté, 
qu'on a vendu comme quelque chose de bien précieux qu'on 
auroit acquis, et un prêtre étranger a donné jusqu’à une pis- 
tole pour en avoir un peu. 

Quoiqu'il ne fût qu’un artisan et d’une médiocre extraction, 
il avoit une éloquence naturelle, beaucoup de lecture et une 
parfaite connoissance des loix et priviléges du pays, qu’il avoit 
toujours soutenus avec trop d'ardeur. 

Lorsque les quatre doyens furent conduits hors de la ville, 


—…— 
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(1) Ce passage est tronqué,. 
Tour xi"*, 4° SÉRIE. 45 
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tout le monde accourut au-devant d'eux, et à peine pouvoient- 
ils passer les rues à cause des embrassements et des bénédic- 
tions qu'ils recevoient d'un chacun. De tous ceux qui ont été 
exécutés.il n'y a que le doyen qui soit plaint. Les troupes ont 
été renvoiées dans leurs précédens postes. | 


Preliosa in conspectu Domini mors sanctorum ejus. 
Dulce pro patria mori. 


»> Yous à revérer des reliques sanglantes. 

Ze baignons point nos yeux par des inutiles pleurs, 
mn portant du laurier la couronne et ses fleurs, 

et suivons jusqu'au cieux, ses œuvres éclatantes. 
On sang nous marque que notre bon martir 

toit le seul support de Bruxelles tremblante. 
Z'aiant pas succombé jusqu’au dernier soupir, 

waon nom sera pour nous une gloire éclatante. 





Anneessens die is doodt. Anneessens die is doodt. 

De dekens syn op den loop. De discipels syn verstroeyt. 
Barbas (sic) die is los. Pilatus wascht syn handen 

En Judas reyt in een caros. En de borghers syn gebanden. 
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OUVRAGES OFFERTS À LA COMMISSION. 


La Commission a reçu : 


Du Département de l’intérieur : a) Annuaire stalistique 
de la Belgique, 13° année, 1882, in-8°; b) Exposé de la 
situation du royaume de 1861 à 1875, vol. II, 12° fasci- 
cule, in-8°; c) Zeitschrift für die Geschichte des Ober- 
rheins, t. XXXV, 4° livraison, in-8°; 

Du Département de la guerre : Catalogue de la Biblio- 
thèque du Ministère de la guerre, 1°" volume, 1883, in-8°; 

Du Ministère de l'instruction publique et des Beaux- 
Arts de France : a) Mélanges historiques, Choix de docu- 
ments, t. IV, 1882, in-4; b) Répertoire des travaux 
historiques contenant l’analyse des publications faites en 
France et à l’étranger, sur l’histoire, les monuments et la 
langue de la France pendant l’année 1881, n° 3 et 4, 
1882, in-8°; 

De la direction des écoles françaises d'Athènes et de 
Rome : a) Les Arts à la Cour des Papes pendant le XV° et 
le XVI° siècle, par M. Eugène Müntz, 3° partie, Sixte IV- 
Léon X, 1882, in-8°; b) Les Scolies du manuscrit Aristo- 
phane à Ravenne, Étude et collation par M. Albert 
Martin, 1882, in-8°; | 

De la direction de la Bibliothèque royale, à Stuttgart: 
Wirtembergisches Urkundenbuch, t. IV, 1883, in-4° ; 

De l’Université de Leipzich, une collection de thèses 
soutenues devant les diverses facultés de cette Université 
en 1881 et 1882; 

De l’Institut Smithsonien, à Washington : a) Annual 
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Repor! of the Board of regents of the Smithsonian Institu- 
tion, etc, for the year 1880, in-8°, 1881 ; b) first annual 
Report of the Bureau of Ethnology to the secretary ofthe 
Smithsonian Institution, 1879-80, by I. W. Powel, 
grand in-8°, 1881 ; 

De la Société des Antiquaires de la Morinie : a) Notice 
historique sur la Société et sur ses travaux, par E. Dra- 
mard, 41882, in-8°; b) Bulletin historique, 122°, 123°, 124°, 
125° livraisons (avril-décembre 1882, jan vier-mars 1885) ; 

De la Société d'agriculture, des sciences et des arts de 
Douai: Souvenirs de la Flandre wallonne, Recherches his- 
loriques et choix de documents relatifs à Douai et aux 
anciennes provinces du Nord de la France, t. XX, 1880, 
et 2me série, t. 1°", 1881, in-8° ; 

‚ Du Cercle archéologique de Mons : le 4° n° de la 4° série 
du Bulletin de ses séances, 1883, in-8° ; 

Du Cercle archéologique du pays de Waes: la 2° livrai- 
son du t. IX de ses Annales ; 

Du Cercle archéologique d'Enghien : la 4° livraison du 
t. {* de ses Annales. 

Remerciments et dépôt dans la Bibliothèque de l’Aca- 
démie. 


CORRESPONDANCE. 


M. le lieutenant-général Liagre, secrétaire perpétuel de 
l'Académie royale de Belgique, accuse réception des 
ouvrages que la Commission lui a envoyés en dernier 
lieu, pour être déposés dans la bibliothèque de cette com- 
pagnie. 


— M. Barack, conservateur en chef de la Bibliothèque 


ee ee = _— 
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impériale de Strasbourg, écrit au secrétaire que tous les 
volumes qui lui ont été adressés par la Commission pour 
ce grand dépôt lui sont parvenus, et il ajoute : « Veuillez, 
M. le secrétaire, faire part à la Commission royale de mes 
remercîments bien profondément sentis pour la continua- 
tion de publications secondant à un si haut degré les 
études du monde savant. » 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


L'impression du tome III des Relations politiques des 
Pays-Bas et de l'Angleterre sous le règne de Philippe II 
(éditeur, M. le baron Kervyn de Lettenhove) étant achevée, 
il est résolu que ce volume sera distribué incessamment, 


— Cette distribution sera suivie de celle du tome Il 
du Cartulaire des comtes de Hainaut (éditeur, M. Léopold 
Devillers), dont il ne reste plus à imprimer que quelques 
feuilles. | 


— Quant aux autres publications, cinquante-six feuilles 
sont tirées du tome IV de la Correspondance du cardinal 
de Granvelle (éditeur, M. Charles Piot) et vingt feuilles de 
la Table alphabétique de la chronique de Jean d’Outre- 
meuse, par M. Stanislas Bormans. 


COMMUNICATIONS. 


M. Alphonse Wauters donne lecture d'une notice inti- 
tulée : Le testament d’Ermesinde, comtesse de Luxembourg. 
Insertion au Bulletin. 
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— M. Charles Piot rend compte dans une première 
note de douze ouvrages publiés en Allemagne, en Italie, en 
France, en Hollande, et qui contiennent des faits ou des 
documents relatifs à l’histoire de Belgique. 

Dans une deuxième note, il fait connaître des Épisodes 
de la revolution du XVI° siècle et du suivant à Venlo. 

Ces deux notes seront insérées au Bulletin. 


— M. Alexandre Pinchart, chef de section aux Archives 
du royaume, a adressé à la Commission le 2° fascicule 
de la Correspondance artistique du comte de Cobenzl, 
recueillie par ses soins. 

Ce fascicule comprend la correspondance du célèbre 
ministre avec Jean-Auguste-Druon Cardinael, dont il a 
déjà été question dans le fascicule précédent; E. Desbor- 
des, receveur de la loterie impériale à Aix-la-Chapelle; 
Martin-Joseph Geeraerts, peintre à Anvers; Jean-Baptiste 
Descamps, peintre dunkerquois. 

La Commission en vote l’insertion au Bulletin. 
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COMMUNICATIONS. 


_Le testament d'Ermesinde, comtesse de Luxembourg. 


(Par M. Auruonse Waurens, membre de la Commission.) 


Dans l'introduction du tome sixième de la Table chro- 
nologique des chartes et diplômes imprimés concernant 
l’histoire de Belgique (1), j'ai été amené à contester l'au- 
thenticité d’un prétendu testament de la comtesse Erme- 
sinde, qui a été publié par le père Bertholet dans son 
Histoire du duché de Luxembourg, et que le père Goffinel 
a republié, dans son Cartulaire de Clairefontaine, en l’ac- 
compagnant d’un fac-simile. Mes observations à propos 
de ce document ont fait l’objet d'un travail tout récent de 
ce dernier écrivain, travail qui a paru dans les Publications 
de la section historique de l'Institut royal grand-ducal du 
Luxembourg, tome XXXVI, et ensuite en brochure (Au- 
thenticité du testament d’Ermesinde, comtesse de Luxem- 


bourg. Luxembourg, V. Buck, 1883, in-8° de 11 pp.). 





(1) Page 1x. 
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Quoiqu'il soit peu utile de discuter de nouveau un sujet 
aussi entouré de fables que la fondation de l’obseur 
monastère de Claire-Fontaine, je dois revenir sur la ques- 
tion, afin de démontrer, mieux que je n'ai pu le faire dans 
un travail général, les raisons principales sur lesquelles 
mon opinion se base. J’essaierai de suivre autant que pos- 
sible mon contradicteur, et me ferai un devoir d’imiter sa 
courtoisie. - 


« L'expression romane Bialeu ou Beaulieu était le 
nom de la localité. » Comment cela? La dénomination 
véritable de cette dernière, qui est située en pays allemand 
de langage, est Bardenberch, et c’est ainsi que les habitants, 
d'après le père Goffinet lui-même (Authenticité, p. 5), 
l'appellent et l'ont appelée, « sans songer à traduire dans 
» leur langue l'expression Clairefontaine, chose cependant 
» si facile. » Quant au nom de Beaulieu, on ne le trouve 
que dans les documents signalés comme faux par le père 
Goffinet et dans le testament d'Ermesinde. Dès lors cette 
dernière pièce et la phrase qui s’y trouve : pro abbatia 
sanctimonialiumn construenda queæ in gallica lingua dicitur 
Bialeu, « Afin d’y construire une abbaye qui en langue 
» gauloise (ou romane, c’est-à-dire française) s’appelle 
» Beaulieu, » deviennent à bon droit suspectes. On remar- 
quera la contradiction existant dans ce texte entre le projet 
de construire un monastère el la mention de ce dernier 
sous un nom déjà accepté. Le faussaire du XVIII° siècle a 
trouvé la dénomination de Beaulieu, non dans Bertholet, 
mais dans un document publié et analysé par celui-ci. 
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L'autorité de Bertholet se réduit à néant lorsqu’on n’accepte 
pas l’authenticité du texte dont il se sert. 

« Au moment où Ermesinde dictait son testament, il 
» existait en cette localité (Beaulieu), non pas seulement 
» à l’état de projet, mais en toute réalité, un monastère 
» de religieuses, et cela depuis environ trente-cinq ans. 
» Sont d'accord sur ce point tous les auteurs qui ont parlé 
» de l'origine de l’abbaye de Clairefontaine. A la vérité, 
» ce monastère n'était que provisoire el devait être 
» reconstruit ou construit définitivement. » Je ne com- 
prends pas très bien. Quels sont d’abord les auteurs du 
temps, les auteurs dont le témoignage ne pourrait être 
rejeté, qui parlent de la fondation de Claire-Fontaine ? On 
ne nous en cite pas. Ni Bertholet (loc. cit, t. IV, pp. 425 
et suiv.), ni Ernst (Histoire du Limbourg, t. IV, p. 74) 
n’en indiquent, car on ne peut pas accepter comme tels les 
auteurs de la Gallia Christiana nova (t. II, p. 647), ni 
même Manriquez (Annales ordinis Cisterciensis, t. IV, 
p. 97), qui ont écrit au XVII® ou au XVIII® siècle et d’après 
des notes sommaires fournies par le monastère même. 

Le père Goffinet se réfugie dans une sorte d’équivoque 
que l'on ne peut admettre. D’après lui le monastère exis- 
lait, mais devait être reconstruit. Le mot construenda 
s’appliquerait, d'après lai, à une réédification, sur de plus 
grandes proportions, de bâtiments claustraux déjà exis- 
tants. C’est là une hypothèse gratuite, car on ne connaît 
aucune mention authentique de l'existence de Claire-Fon- 
taine, ai au point de vue matériel, ni comme corporation 
religieuse, qui soit antérieure à 1246. 

Deux inscriptions funéraires se lisaient jadis sur le tom- 
beau de la princesse, el étaient conçues dans des termes 
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qu'il faut examiner. Voici la première, qui était rédigée en 
latin: | 


ErMasiNpis 
Henric: comiris NaMURCENSIS ET LUXEMBURGENSIS 
Fira, 
HeEnnici CAMPANIAE COMITIS 
SPoNSA, 
TuzsoBaLDI COMITIS BARRENSIS, DEIN WALERANI DUCIS LUXEMBURGENSIS 
Uxon, 
STIRPIS IMPBRATORIAE LUXEMBURGENSIS PROPAGATRIX, 
Hic esr siTa. 
Quz IN CLARI FONTIS MARGINIBUS QUONDAM 
OBDORMISCENS, 
In1 DIVINITUS MONITA MONASTERIUM 
Hoc vineinum , Deo pivoque BERNARDO 
Sus ANNUM MCCXVI picavar, 
ÍBIQUE AETERNAE QUIET] LOCUM SIBI DELEGIT. 
Our 
Sus annum M. CC. XLVI. 


La seconde, en français, portait : « Cy gist illustrissime 
» princesse Ermesinde, dame souveraine du pays de 
» Luxembourg et de Namur, qui fonda ce monastère 
» l'an 1216 et décéda l’an 1246, le dimanche que se chante 
» Invocavit (1). » 

Ni l’une ni l’autre de ces deux inscriptions en sont 
contemporaines de l'époque d'Ermesinde. Jamais cette 
princesse ne se qualifia dans ses actes de comtesse de 
Namur; l'expression de dame souveraine est tout à fait 
impropre. L'épitaphe latine ne peut remonter au XIII° siè- 
cle, puisque l’on y représente Ermesinde comme la tige 





(1) Benraozer, L. c.,.t. V,p :6. 
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de la lignée impériale de Luxembourg. Or aucun descen- 
dant de cette princesse ne monta sur le trône d’ Allemagne 
avant le comte Henri, Henri VII, élu roi des Romains en 
1308, couronné empereur en 1312. 

Les deux inscriptions sont également suspectes en ce 
qu'elles placent en 1216 la fondation de Claire-Fontaine. 
Il suffit de les lire avec soin pour reconnaître qu’on les a 
fabriquées uniquement pour venir à l’appui de la légende 
où l'on représente (en 1216) Ermesinde endormie sur 
les bords d’une « claire fontaine » et miraculeusement 
avertie qu’elle ait à fonder un monastère de religieuses. 
Pour les rédacteurs de ces inscriptions peu importaient les 
multiples incidents de la vie d’Ermesinde; l'essentiel 
était de rappeler cette date de 1216. Or elle est insou- 
tenable. Supprimez la légende, supprimez les actes faux 
signalés par le père Goffinet lui-même, elle n’a plus 
de raison d’être. Avertie en songe en 1216, Ermesinde 
fait si peu de cas de l’injonction céleste, que trente ans 
après l’abbaye est encore à l’état de projet; le monastère 
n’est mentionné dans le prétendu testament de la com- 
lesse que comme un bâtiment « à construire » (cons- 
truenda); au lieu de la Claire fontaine qui devait lui 
donner son nom, on n’y parle que d’une localité romane, 
Beaulieu, située en pays teulonique, au pied de la mon- 
tagne de Bardenberg ! 

Je ne sais ce qu'il peut y avoir de dangereux (voir 
Authenticité, p. 1) à signaler des contradictions aussi 
manifestes, des mensonges aussi évidents. Je persiste à 
croire qu’il est souverainement utile de les signaler chaque 
fois que l’on en rencontre et de s'en armer pour flétrir 
une fois de plus les falsifications devant lesquelles on n’a 
pas reculé. | 


a a M M om 
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[et HIT. 


L'objection relative à la rédaction singulière du testa- 
ment n’a pas été refutée. On ne donne pas des chevaux, 
du grain, etc., pour construire un édifice; on les vend 
pour se procurer des fonds atin de construire un édifice. 
Quand on lègue des biens à une communauté, est-il néces- 
saire de déclarer que c'est pour constituer un patrimoine 
afin d'entretenir les personnes qui la composent? Si on 
laisse des biens à une corporation monastique, il est assez 
probable qu’elle en emploiera les revenus à son profit. Si 
toute cette rédaction ne sort pas d’une plume malhabile, 
comme je l'ai dit, je ne sais comment il faut l’apprécier. 


IV, Vet VL. 


Après la première partie du testament, qui forme dans 
original une fraction distincte du reste et ne se compose 
en réalité que d’une disposition ayant pour but la fonda- 
tion d’un cloître, viennent une série de legs en faveur de 
particuliers ou de communautés religieuses. Je ne trouve 
pas l'ordre de ces legs conforme aux usages du temps. 
Ermesinde avait eu deux maris et plusieurs enfants; 
elle ne dit pas un mot d’eux; elle donne des sommes 
d'argent à des inconnus et à quelques abbayes et couvents. 
Contrairement à l'étiquette de l’époque, elle place ses 
domestiques avant les gens d'église, elle n’institue ni un 
anniversaire, ni aucune fondation quelconque. A côté des 
bienfaits on ne place aucune charge, ce qui est absolument 
contraire à la pratique habituelle, les libéralités faites aux 
églises ayant surtout pour but de réclamer le concours 
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des prières de clergé. Si l’expression aliis minoribus 
signifiait : « aux autres personnes de condition inférieure », 
comme le père Goffinet le prétend (p. 6), la comtesse 
aurail-elle parlé d'elles avant de mentionner un clerc, des 
abbayes, des couvents de plusieurs ordres? 

Pour comparer ce texte décousu avec des chartes du 
même genre dont l’authenticité n’est pas suspecte, qu’on 
lise le testament de Godefroid, seigneur de Bréda, du 
95 avril 1246 (1), et celui de la comtesse de Flandre et de 
Hainaut, Marguerite de Constantinople, du mois de novem- 
bre 1273 (2); on verra comment dans ces derniers tout 
est détaillé avec ordre et avec soin, dans un langage précis 
et qui facilite à l'avance les précautions que les exécuteurs 
testamentaires ont à prendre pour exécuter leur mission, 
souvent difficile par elle-même. 


VII 


Il y a certes une sorte de contradiction dans ce passage 
où la comtesse constitue des exécuteurs testamentaires et 
prie son fils d'approuver ses dispositions. Ceux qui sont 
. habitués à lire des actes du moyen âge s’étonneront qu’on 
fasse ici une simple mention de la nomination des exécu- 
teurs testamentaires et de l’approbation du fils de la com- 
tesse. Ces formalités ne s’accomplissaient pas dans une 
forme aussi primitive: elles étaient suivies de l’acceptation 
de leur mandat par les exécuteurs testamentaires, et le 
personnage appelé à confirmer une charte y apposait son 
sceau à côté de celui du testateur. De plus, lorsque celui-ci 


mn on 


(1) Miraos et Forpens, Opera diplomatica, t, Il, p. 764. 
(2) Haurcœur, Cartulaire de l'abbaye de Flines, 1. 1, pp. 191-206. 
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avait plusieurs héritiers, on réclamait le consentement de 
chacun d’eux. Ermesinde ne s’assujettit pas ici à ces 
usages. 


VIII et IX. 


Le père Goffinet et moi différons absolument d'opinion 
sur la valeur de la pièce dont il est question. Il trouve le 
corps de cet acte conforme à l'écriture minuscule du 
XIII° siècle, tandis que je la crois du XIV° siècle; il y 
remarque une conformité parfaite avec les annotations 
marginales du texte du manuscrit de Gilles d’Orval. Si ce 
dernier est un original, les annotations sont-elles du même 
temps? 

Á en juger par les spécimens reproduits dans le recueil 
des Monumenta historica Germaniae, les annotations à 
la chronique de Gilles d'Orval sont de plusieurs mains 
différentes, dont une se servait de l’écriture cursive 
du XIV: siècle, celle qu’employa le faussaire, auteur du 
prétendu testament d'Ermesinde. L’une des annotations 
offrant ce caractère n’a aucune valeur historique : elle 
ajoute au texte du chroniqueur et à une première anno- 
lation, où il est question de la mort, en l’année 860, 
de « Mangolide (saint Maingaud), neveu de l’empereur 
Arnoul » (mort en 899), des détails sur les fabuleux comtes 
de Huy, du X° siècle (1). Il est fort probable que le copiste 
de ces détails n’écrivait qu'au XIV° siècle, à l'époque où 
d'Outre-Meuse et Jacques de Guyse entremélaient si singu- 





(1) Voir Pearz, Scriptores, t. XXV, p. 51. 
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lièrement notre histoire de fables. L'affirmation du P.Goffi- 


net est donc très douteuse. 

On ajoute: « nous possédons, non pas la copie, mais la 
* minute du testament d'Ermesinde. » Cette minute corrigée 
l’aurait-on munie d’un sceau ? 


X. 


Le testament d'Ermesinde et la charte du comte Henri 
confirmant à l’abbaye de Claire-Fontaine les donations de 
la comtesse, ne sont pas conçus en termes identiques. Don- 
ner « la dîme de Heinslede et de Helkerot » d’une part et 
d'autre part « la moitié de la dîme d'Aubrisart et le patro- 
nat de cette localité, » même en admettant que Aubrisart 
(lisez Nobressart) soit la traduction en francais d’Elkerot, 
aujourd'hui Helkerot, ne sont pas précisément la même 
chose. Dire d’un côté : « je donne au couvent le droit de 
» ramasser et de rassembler du bois pour allumer du feu, 
» de la même manière et dans les mêmes lieux où les 
» habitants de Hysse ont ce droit, » ne correspond pas tout 
à fait à la phrase suivante : (La comtesse a donné) « le bien 
» où se trouve l’abbaye, avec 40 journaux de terres et 
» de bois et plus autour du monastère, entre le village 
» de Hisse el Walsenges, et le droit usager de l’abbaye 
» pour la construction des fermes et de leurs dépen- 
» dances sétendra là où le village de Hisse a le même 
» droit usager. » Je ne comprends pas comment une con- 
cession du comte Henri, de couper du bois de charpente, 
peut équivaloir à une concession, vraie ou fausse, de la 
comtesse Ermesinde, de recueillir du bois afin d'entre- 
tenir des feux. | 

De la facilité avec laquelle mon honorable contradicteur 
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repousse mes arguments, il tire cette conséquence que ma 
conclusion finale, « fondée sur une erreur, » s’évanouit 
comme les précédentes. Ainsi ce testament, qui est ici une 
fondation, là une suite de legs tout à fait sans rapport avec 
la puissance de la comtesse; ce testament où Ermesinde 
n’a pas un mot pour ses maris défunts, ses enfants, ses 
sujets ou vassaux, le clergé régulier de ses domaines; ce 
testament où il n’y a pas un anniversaire fondé, ce testa- 
ment vicieux dans la forme, d’une écriture qui n’est pas 
celle des actes du temps et surtout des actes solennels, 
cette minute chargée de corrections et pourtant scellée, 
ne peut être suspectée | 
L'auteur termine par ces mots: « J'ai entrepris cette 
rectification pour conserver à notre histoire une charte 
importante, pour justifier nos historiens qui n'ont jamais 
mis en doute son authenticité, enfin pour venger l’hon- 
neur des anciennes religieuses de Clairefontaine, si 
justement vénérées des princes et du peuple luxem- 
bourgeois » (Authenticité, p. 11). 
Je comprends difficilement l'insistance du père Goffinet 
à élever si haut l’honorabilité de la communauté de Claire- 
Fontaine. N'est-ce pas lui qui a édité et commenté, en 
dévoilant leur fausseté, vingt et une chartes fabriquées 
pour étayer les droits, vrais ou prétendus, des religieuses ? 
Le coupable, nous dit-il, fut un tiers, mais l’abbaye n’a-t- 
elle pas profité de la fraude? Qu'on la justifie de tout 
reproche de connivence et l’on pourra peut-être éprouver 
quelque estime pour une corporation dont l’origine com- 
mence par une historiette fabriquée après coup, et dont 
la fondation a été audacieusement reculée de près de 
trente années. 

La date de 1216, deux fois inscrite sur le tombeau 
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d'Ermesinde, est encore une falsification ou, si l'on veut 
què je m'exprime avec calme, une modification de l'épi- 
taphe primitive. Cette modification est-elle justifiable ? 
Non, tous les documents authentiques sont d'accord à ce 


sujet. Ermesinde n’a fait que commencer l'établissement _ 


de Claire-Fontaine, qui n’a été achevé que par son fils et 
sa belle-fille : comitissa suis sumptibus devotissime INCHOA- 
vir ac dilecta Margareta, comitissa Luzxcellenburgensis, 
feliciter consummavir, dit l’archevêque de Trèves Arnoul 
dans une charte du 21 septembre 1251 (1). Il ne peut 
donc être ici question d'un monastère existant « en toute 
» réalité, depuis environ trente et un ans », avant le testa- 
ment d'Ermesinde. 

Les anciens historiens qui se sont occupés de Claire- 
Fontaine auraient fort à faire s’ils devaient présenter leur 
justification. Ils ont accepté beaucoup de particularités 
futiles ou douteuses, surtout Bertholet, qui ne possédait 
qu'à un faible degré le sens de la critique historique, et 
dont la volumineuse compilation (huit volumes in-quarto) 
constitue un effort louable, mais bien inférieur aux travaux 
excellents d'autres écrivains de son époque. Je bornerai 
là ma critique. Si Bertholet avait travaillé mieux et pensé 
davantage, son livre n'aurait peut-être pas paru. Ses 
défauts doivent être reprochés surtout au milieu dans 
lequel il vivait et où l’on savait, d’autre part, épargner le 
blâme aux falsificateurs de documents utiles pour ceux 
qui les soudoyaient. 

Il n'est pas inutile de relever ici une réflexion que je 
qualifierai de monstrueuse. Pour préparer une justification 
de la corporation monastique de Claire-Fontaine, con vain- 


(4) Cartulaire de Claire-Fontaine, p. 9. 
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cue, d'après son propre aveu, de s'être servie de titres 
faux pour réclamer des biens et des droits comme étant sa 
propriété, le père Goffinet ne trouve par de meilleur argu- 
ment à employer que d’accuser d’usurpation ceux qui 
farent les victimes des odieuses machinations des agents 
du monastère. Il déplace complètement les responsabilités. 
« A la suite des guerres, dit-il, et des épidémies pestilen- 
» tielles du siècle précédent, une partie notable des terres 
» de l’abbaye avaient cessé d’être cultivées et étaient 
» encore considérées comme des biens abandonnés. Quel- 
» ques-unes même de ces terres avaient été annexées par 
» les propriétaires voisins. IÌ s’agissait done pour le cou- 
» vent de forcer la main à des gens qui peu à peu s'étaient 
» habitués à jouir de ces biens comme de leurs biens 
» propres, gens que le conseil provincial ne craint pas de 
» qualifier de détenteurs (1); il fallait encore en amener 
» un certain nombre à se faire justice à eux-mêmes, en 
» résignant ce qu’ils possédaient frauduleusement. Pour 
» aider à leur bonne foi, le factotum de l’abbaye ne trouva 
» rien de mieux à faire que de les effrayer par la perspec- 
» tive d’une foule de procès ruineux. » 

Mon contradicteur traite encore ailleurs (2) cette manière 
de procéder avec une indulgence qui donne à réfléchir : 
« Il faut savoir, dit-il, que toutes ces pièces fausses avaient 
» deux buts presque contradictoires : lun de tromper, 
» l’autre de faire prévaloir la vérité et le bon droit. » Je 





(4) Le conseil de Luxembourg, en employant ce terme , ne faisait que 
réréter les allégations de la requête présentée au nom du monastère. Il 
ue préjugeait rien. " 
(2) Page 11. 
Tome x1°°, 4° SÉRIE. 17 
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» dirai moi : « Ces pièces fausses avait deux buts qui se 
» conciliaient parfaitement : après avoir jeté des ténèbres 
» factices sur l'origine de Claire-Fontaine et la formation 
» de son patrimoine, elles servaient à dépouiller au profit 
» de l'abbaye les communes et les particuliers du voisi- 
» nage. » 

Je n’apercois là rien qui rende respectable la mémoire 
des religieuses de Claire- Fontaine. 
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IL. 


Sur des publications faites à l’étranger et qui contiennent 
des faits ou des documents relatifs à l'histoire de 
Belgique. 


(Par M. Cuares Piot, membre de la Commission.) 


1. — Victor Barchewitz, Das Königsgericht der Mero- 
winger und Karolinger bis zum Ende des VIII Jahrhun- 
derts (La juridiction royale des Mérovingiens et Carlovin- 
giens vers la fin du VIII° siècle). Leipzig, 1882 ; in-8°. 

Ce travail ne renferme pas, nous en convenons volon- 
tiers, des vues tout à fait neuves sur la juridiction des rois 
mérovingiens et carlovingiens ; mais il a le grand avantage 
de bien résumer et parfaitement condenser tout ce qui a 
été publié sur ce sujet. Les faits y sont clairement et 
netlement exposés. 

Quiconque veut se faire une idée nette et précise de 
celte juridiction lira la publication de M. Barchewitz avec 
fruit. 


Il, — F. Loofs, Chronologie der auf die fränkische 
Synoden des HI. Bonifatius bezüglichen Briefe der boni- 
fazische Briefsammlung (De la chronologie des lettres 
appartenant à la collection de S* Boniface et concernant 
les synodes francs de ce saint). Leipzig, 1881 ; in-8°. 

Dans cette dissertation l’auteur donne des renseigne- 


| ( 250 ) 

ments très complets sur les collections des lettres de 
S' Boniface, apôtre aux Pays-Bas et en Allemagne. El leur 
assigne des dates, discute celles que différents auteurs 
leur ont données, et en fait ressortir importance. Sous le 
rapport de la chronologie et des faits historiques invoqués 
par l’auteur à l'appui de sa manière de voir, cette disserta- 
tion mérite une attention particulière. Plusieurs des faits 
énumérés par lui se rapportent à l’histoire de l’Église 
dans le Pays-Bas au VIII* siècle. 


II. — Monumenta Germaniae historica inde ab anno 
Christi quingentesimo usque ad annum millesimum el 
quingentesimum ; edidit societas aperiendis fontibus rerum 
germanicarum medii aei. — Epistolae seculi XIII e reges- 
tis pontificum romanorum selectae, t. 1, Berlin, 1885; in-4°. 

La seconde partie du titre de cette publication, due aux 
soins de M. Guillaume Wattenbach, annonce suffisamment 
le parti que la Belgique peut en tirer au point de vue de 
son histoire. Bon nombre de ces documents se rapportent 
en effet à la sixième croisade, pendant laquelle des Belges 
se distinguêrent en Orient par leur courage et leur intré- 
pidité. Nous y avons remarqué, ontre les actes concernant 
celte croisade en général, ceux dont nous transcrivons ici 
les en-têtes : 

1217, 21 mars. Honorius [II papa compositionem inter 
Ludewicum, comitem de Los, crucesignatum, et nobilem 
virum Willielmum de Hollandia, Trajectensis diocesis, 
super raptu mulieris À (dae), uxoris comitis, necnon Hol- 
landia et aliis terris, ad eundem ratione uxoris suæ spectan- 
tibus, mediante quondam Philippo, marchione Namurcensi, 
balivo comitatus Flandrensis anno 1206 oct. 14 initam, 
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tenore compositionis inserto, ad exemplum Innocentii HE, 
papæ, confirmat. 

4217, 21 mars. Id. abbati Sti Huberti, Leodensis dio- 
cesis, et Sancti Johannis et Sti Martini decanis Leodien- 
sibus mandat, ut compositionem inter L(odewicum), comi- 
tem de Los, et Willielmum de Hollandia initam inviolabi- 
hter observari faciant. 

1217, 24 mars. Id. eidem mandat, ut clericos, qui 
excommunicationis et interdicti sententias a (Theodorico) 
archiepiscopo Trevirensi in W(illielmum) de Hollandia et 
fautores ejus promulgatas non servent, poena canonica - 
castigent. 

1217, 21 mars. Id. eisdem mandat ut excommunica- 
tionis et interdicti sententias a (Theodorico) archiepiscope 
Trevirensi in W{illelmum) de Hollandia et fautores ejus 
promulgatas observent. 

1217, 11 septembre-21 octobre. Suerius, Ulixbonensis 
episcopus, aliique Honorio III, papæ, narrant multitudi- 
nem crucesignatorum de Almania et de Flandria ad por= 
tum de Ulixbona ex insperato apulisse, quibuscum con- 
juneti Christiani Hispanienses et Portugalenses magnam 
victoriam de Sarracenis apud castrum Alcazar reportave- 
rint. Petunt a papa, ut crucesignatis illis liceat perannum 
apud se remanere. 

1217, 21 octobre. Wilhelmus), Hollandiæ comes, cru- 
cesignatus, Honorio IT papæ nuntiat castrum Alcazar a 
Christianis expugnatum esse. 

1218, 20 février. Honorius [Il papa (Gosuino), episcopo . 
Tornacensi, mandat ut magistro Radulpho de Baucigni, 
rectori ecelesiæ Sancti Britii, beneficium præbendale con- 
ferat. 

1218, 23 mai. Id. Willielmo comiti Hollandia scribit 
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si qua in eum post iter peregrinationis arreptum excom- 
municalionis sit sententia promulgata, eam se revocare. 

1218, 25 mai. Id. Abbati Sti. Huberti, Leodiensis dio- 
cesis, et Sti. Johannis et Sti. Martini decanis Leodiensibus 
mandat, ut causæ, quæ inter Willielmum de Hollandia et 
L(udewicum) de Los comites, crucesignatos, super quadam 
compositione emerserit, supersedent usque ad redditum 
utriusque. 

1218, 4 décembre. Honorius II papa (Theodorico I} 
archiepiscopo Trevirensi (Heribertnm) abbatem Werden- 
sem, qui cum (Willielmum) comitem Hollandiæ de man- 
dato magistri Oliverii, scholastici coloniensis, prædicatoris 
crucis, ab excommunicationis vinculo absolvisset, ipse ab 
archiepiscopo illo excommunicatns erat, remittit absolu- 
tum. | 

1225, 13 novembre. Id. (Arnoldo) abbati Sti Petri Gan- 
densis concedit, ut ii, qui monasterium de cetero intrent, 
bona, que iis sive ex testamento sive ab intestato provene- 
rint, libere retineant. 

1226, 18 février. Id. de Echternach et de Luxemburg 
abbatibus et priori Luxemburgensi seribit, quando in causa 
que inter capitulum Lodiense et commune Metense de 
destructione villæ de Maideres vertatur, procedere debeant. 

1230, 28 janvier. Gregorius IX papa abbati Sti Nicolai 
Furnensi et præposito de Lo et decano Furnensi ad peti- 
tionem scabinorum [prensium mandat, ut B. et aliis clerieis 
Morinensis diocesis inhibeant, ne actiones litium emant. 

1255, 5 novembre. Id. (Johannæ) comitissæ Flandriæ 
et Hauoniæ decimas quorumdam novalium, quas laici 
usurpaverint, ecclesiis conferendi facultatem concedit. 

1255, 5 novembre. Id. (Waltero) episcopo, decano et 
cantori Tornacensi mandat, ut (Johannam) comitissam 
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Flaodriæ et Hanoniæ ad observationem quarundam legum, 
quas minor natu juraverit, non teneri denuntient, si eas 
iniquas esse constiterit. 

1258, 1°° décembre. Id. episcopo Cameracensi mandat 
ne Balduinum, comitem Namurcensem, heredem imperii 
Romani et bona ejus molestari permittat. 


XV. — Pasquale Villari, Dispacci di Antonio Giustinian 
(Les dépêches d'Antoine Giustinian). Florence, 1876, 3 vol. 
in-12. | 

Nous rendons peut-être un peu tard compte de cette 
importante publication; mais les livres italiens et espa- 
gnols n'arrivent pas en Belgique du jour au lendemain de 
leur publication comme ceux imprimés en France, en Alle- 
magne et en Angleterre. 

Antonio Giustinian, ambassadeur de Venise à Rome, a 
résidé dans la ville éternelle de 1502 à 1505. Venise avait 
une représentation diplomatique, organisée sur le pied le 
plus large, comme nul monarque n’en possédait de sem- 
blable. Ses ambassadeurs, généralement hommes d’État 
remarquables et observateurs critiques, ne se contentaient 
pas de signaler dans leurs dépêches les événements poli- 
uques ; ils fournissaient à leur gouvernement des rensei- 
gnements sur les hommes et les choses. Sans aucun doute, 
les lettres des ambassadeurs vénitiens sont les sources les 
plus précieuses pour l’histoire. A ce titre nous recomman- 
dons la lecture des dépêches de Giustinian, à quiconque 
veul connaître d'une manière intime ce qui se passait à 
Rome au commencement du XVI° siècle. 

Nous y avons aussi remarqué quelques passages relatifs 
à Philippe le Beau et à sa femme Jeanne de Castille, dite la 
folle. Ces passages concernent le traité de ce prince avec 
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l’Angleterre, son arrivée à Lyon, ses accointances avec le 
roi de France, l'arrivée de sa femme en Espagne pour y 
recueillir la succession de sa mère, les arrangements entre 
Philippe et son beau-père. Tous ces renseignements ne sont 
pas inconnus, mais dénotent que la république de Venise 
avait les yeux ouverts sur tous les pays, et combien elle 
s'intéressait à tout ce qui se passait en Europe. 


V. — Louis Kückelhahn, Joannes Sturm, Strassburg’s 


erster Schulrector, besonders in seiner Bedeutung für die 
Geschichte der Paedagogik (Jean Sturm, premier recteur 
de l’école de Strasbourg, considéré spécialement en ce qui 
concerne l’histoire de l'enseignement). Leipzig, s. a. in-8°. 

En publiant cette biographie, M. Kückelhahn fait con- 
naître plusieurs particularités concernant Sturm, lorsqu'il 
fit, en 1522, ses études chez les Hiéronymites à Liège. Ce 
qui lui donne l’occasion de faire une digression sur l'ori- 
gine de cette institution, primitivement tout à fait reli- 
gieuse, ensuite pédagogique. Il fournit aussi des renseigne- 
ments sur la méthode d'enseignement adoptée par les 
frères de ce couvent. | 

Sturm quitta Liège pour se rendre à Louvain, où il 
fréquenta les cours de l’Université en 1524. L'auteur 
indique à ce propos certaines données sur l’enseignement 
des belles-lettres dans cette académie, une des plus renom- 
mées à cette époque. Îl a recueilli à ce sujet des éléments 
puisés aux meilleures sources, dont il donne la nomencla- 
ture au commencement de son travail. 


VI. — F. Springer, Beiträge zur Geschichte des Worm- 
ser Reichstages 1544 und 1545 (Mémoire sur l’histoire de 
la diète de Worms de 1544 et 1545). Leipzig, 1882, in-8°. 
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En cemoment l'Allemagne, redevenue constitutionnelle, 
se préoccupe beaucoup, et à juste titre, de l’histoire des 
diètes tenues dans ce pays. M. Springer a voulu apporter 
son contingent à ces travaux, en faisant l’histoire de la 
diète de Worms de 1544 à 1545. C'est une page impor- 
tante de la vie et de la politique de Charles-Quint à 
l’époque la plus difficile de son règne. Il avait fait, malgré 
le pape, une alliance avec l'Angleterre, il avait des démêlés 
avec la France, avec la Turquie, les catholiques et les 
protestants. Le concile de Trente et les. exigences des 
parties qui se trouvaient en présence dans l'Allemagne 
absorbaient toute son attention. Worms fut témoin de 
tous ces incidents : les affaires de religion y jouèrent un 
rôle important, sans recevoir aucune solution par suite de 
l'attente des décisions futures du concile de Trente, déci- 
sions que les protestants repoussaient d'avance, à moins 
d'obtenir des garanties. 

M. Springer fait bien ressortir celte situation. A cet 
effet il a mis à profit une collection de lettres de Jacques 
Sturm, conservées dans les archives de la ville de Stras- 
bourg, cité qu’il représentait à la diète. Cette correspon- 
dance réveille bien des particularités sur l’assemblée de 
Worms. 


VII. — Auguste von Druffel, Kaiser Karl V und die 
Rômische Curie (L'empereur Charles-Quint et la curie 
romaine). Munich, 1883; in-4°. 

Les Mémoires de l’Académie royale de Munich (3° série, 
t. XVI) renferment cet écrit, formant la troisième partie 
de Pimportant travail de M. von Druffel sur les relations 
entre Charles-Quint et la curie romaine. Il comprend 
l'histoire de ces relations à partir de la clôture ile la diète 
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de Worms jusqu’au moment de l'ouverture du concile de 
Trente, c'est-à-dire pendant les années 1544 à 1546. 

Ce mémoire, rédigé en grande partie d’après les données 
fournies par des correspondances inédites et des documents 
restés inconnus jusqu'ici, jette un grand jour sur la position 
de l'empereur dans ce moment critique. Différends et 
débats avec les protestants, si impatients d'obtenir une 
émancipation complète, opposition par le roi de France à 
la réunion du concile de Trente, appelé à aplanir bien des 
difficultés au profit de l’empereur, embarras avec le pape 
et l'Angleterre, menaces des Turcs, attendant le signal de 
la France pour recommencer la guerre, tel est le bilan 
de la situation de Charles-Quint. Tous ces incidents à la 
fois politiques et religieux sont très bien démêlés, claire- 
ment exposés au moyen de bon nombre de dépêches de nos 
agents diplomatiques. ‘ 

Sans aucun doute ce mémoire, dans lequel la Belgique 
a sa part, est d’une importance majeure pour l'histoire du 
protestantisme, du concile de Trente et de la politique des 
grandes puissances en Europe. 

Comme d'habitude, M. von Druffel, parle toujours 
preuves en main. 


VIH. — F. Combes, L’entrevue de Bayonne de 1563 et 
la question de la Saint-Barthélemy, d'après les archives de 
Simancas. Paris, 1882, in-8°. 

L'entrevue de Bayonne, en 1563, et le massacre de la 
Saint-Barthélemy, en 4572, sont des faits historiques aussi 
controversés en Belgique qu’ils le sont en Angleterre, én 
Espagne et en France. Ce qui a fait dire par M. Combes : 
chaque fois qu'il est question de la fameuse entrevue de 
Catherine de Médicis et de Charles IX, à Bayonne, avec le 
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‘duc d’Albe et la cour d'Espagne, on se trouve en présence 
d’allégations contradictoires, que rien au monde jusqu'ici 


n'est venu accorder, et qui se maintiennent inflexibles, 
comme les deux camps dont elles sont l’image. 

Marie de Médicis est-elle coupable d'avoir instigué ce 
crime? L'a-t-elle tramé avec l'Espagne à Bayonne? A ces 
questions M. Combes répond par un oui des plus catégo- 
riques, en s'appuyant sur différentes dépêches conservées 
dans les archives de Simancas. Oui, dit-il, Catherine est 


la grande coupable. 


À peine ce verdict fut-il prononcé, M. Loiseleur le con- 
teste à bon droit, l’examine et le discute dans un ouvrage 
dont nous donnons l’analve plus bas. 


IX. — Jules Loiseleur, Trois énigmes historiques. La 
Saint Barthélemy, l’affaire des poisons de M. Montespan, 
le masque de fer devant la critique moderne. Paris, 1883, 
in-12%. | 

Nous avons à nous occuper ici uniquement de la Saint- 
Barthélemy, question importante à laquelle s'intéresse la 
Belgique, comme le démontrent les publications de 
MM. Gachard (1) et baron Kervyn de Lettenhove (2). Point 
de doute, sans la Saint-Barthélemy c’en était fait du gou- 
vernement espagnol aux Pays-Bas. L'invasion du prince 
d'Orange dans nos provinces, pendant l'occupation de la 
ville de Mons par les Huguenots français, aurait merveil- 
leusement réussi. Par suite de la Saint-Barthélemy les 
assiégés de Mons perdirent courage ; la ville fut prise par 





(4) Bulletin de l'Académie royale de Belgique, 1restrie, t.1X, 11° par- 
tie, p. 560. 
(2) Ibid, 3e série, t. V, p. 286. 
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les Espagnols; le prince d'Orange fut obligé de se retirer 
au delà du Rhin, et d'y dissoudre son armée; le duc d'Albe 
resta momentanément maître de la situation. 

Dans son livre M. Loiseleur expose très bien les précé- 
dents de l'événement. Il les suit pas à pas à Bayonne, en 
s'inspirant des documents auxquels il a recours ; il discute 
avec sagacité les auteurs qui se sont occupés des faits; 
enfin il arrive à une conclusion toute différente de celle de 
M. Combes. Ni le gouvernement espagnol, ni celui de 
France ne sont les auteurs du massacre; et malgré ses 
propres aveux, Catherine de Médicis n'est pas la coupable. 
Nous partageons complètement cette manière de voir, 
d’abord développée par M. Von Ranke, complétée ensuite 
avec plus de précision par M. Philipson dans l’Athaeneum 
belge. Seul, le peuple de Paris, excité par les passions 
religieuses, doit être accusé à bon droit. Ni le roi de France 
ni sa mère, pas même Philippe I, ne peuvent être mis en 
suspicion. Le gouvernement français a laissé faire; il a fait 
de la politique de non-intervention, équivalant à une appro- 
bation, sans assumer la responsabilité de l’action. C'est 
ce qui explique la joie que ressentaient, après l’évène- 
ment, Charles IX, Philippe IF, le duc d'Albe, la cour de 
Rome et en général tous les catholiques. Ils pouvaient très 
bien mettre à profit les résultats d’un événement, sans en 
être les instigateurs. Philippe IT et Rome étaient débar- 
rassés d’un ennemi redoutable; Charles IX était mis à l'aise 
par l’anéantissement d'un parti politique qui le gênait. 
Jamais il ne s’est fait faute de le reconnaître, pas même 
devant Élisabeth, reine d'Angleterre, en se servant de 
l’intermédiaire de son ambassadeur La Mothe Fénelon, 
pour faire une déclaration semblable. 
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_X. — Comte de la Ferrière, Les projets de mariage de 
la reine Élisabeth, Paris, 1882. 

Au commencement de ce livre, écrit avec entrain, l'auteur 
donne d’Élisabeth, reine d'Angleterre, un portrait physique 
supérieurement tracé d'après un tableau dû au pinceau 
d'un artiste belge, Lucas de Heere, natif de Gand. Suit 
immédiatement une longue liste des prétendants à la main 
de la princesse, liste dans laquelle ne figure pas un viveur 
anglais du nom de Courtenay, très bien disposé à monter 
les degrés du trône d'Angleterre, soit en prenant la main 
de Marie Tudor, soit en offrant la sienne à Élisabeth. 

Le chapitre XII de ce volume est certainement celui qui 
offre le plus d'intérêt pour la Belgique. L'auteur y parle de 
l’arrivée aux Pays-Bas du duc d’Anjon, de la proposition 
que lui fait Élisabeth de l’épouser s’il veut se retirer de là; 
de l’assassinat commis sur le prince d'Orange à Anvers, de 
la tentative de meurtre sur ledit prince et le duc d'Anjou 
par Salcide et Baza; de l’offensive prise par le duc d’Albe, 
et de plusieurs autres faits qui ont suivi la malheureuse 
entrée du frère du roi de France aux Pays-Bas. 

Ce livre est écrit d’une manière remarquable, même 
brillante; mais il laisse parfois à désirer sous le rapport de 
l'explication des causes à assigner aux événements. Pour- 
quoi, par exemple, Élisabeth, après avoir refusé le due 
d'Anjou, exprime-t-elle l'intention de l’épouser ? C'était 
évidemment dans le but de l’arracher des Pays-Bas, qui 
deviendraient des provinces françaises, s’il parvenait à s’y 
Maintenir. 


XI — Bijdragen en mededeelingen van het historisch 
Genootschap gevestigd te Utrecht (Mémoires et comptes 
rendus de la Société historique établie à Utrecht), t. VI, 
Utrecht, 1883; in-8°. 
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Nous avons remarqué dans ce volume la narration du 
siège du château de Vredenberg à Utrecht, en 1576, par 
un témoin oculaire, épisode de nos troubles du XVI: siècle, 
raconté dans ses moindres détails par l’auteur. 

Dans le même volume se trouve une notice en français 
de M. Galesloot, intitulée : Trois arrêts historiques du 
grand conseil de Malines. Ils concernent Renier de Broek- 
huizen, chevalier, accusé d’avoir pris à main armée, vers 
1481, la ville de Leiden et d'y avoir fait main basse sur ses 
adversaires politiques, « les Kabillauws. » Renier était 
[oeksch. 


XIL — Inventaire analytique des archives communales 
de Douai antérieures à 1790. Lille et Douai, 1876 à 1877, 
in-4°, 

Cet inventaire comprend cinq séries: AA Actes consli= 
tutifs et politiques de la commune; BB Administration 
communale; CC Impôts et comptabilités ; DD Propriétés 
communales, travaux, voirie, navigation; EE Affaires 
militaires. 

Longtemps Douai a fait partie intégrante de la Belgique. 
Par suite de celte circonstance, les archives de cette ville 
renferment bon nombre d'actes et de correspondances de 
nos souverains ou de leurs représentants, à partir du 
XII: siècle. Les chartes surtout, qui, par parenthèse, sont 
bien analysées, offrent pour l'étude de nos anciennes insti- 
tutions communales, des éléments d’un intérêt incontes- 
table. Les correspondances sont indiquées d’une manière 
sommaire seulement. 

Cette publication fait honneur à la municipalité de 
Douai. Elle témoigne du soin qu’elle prend de ses pré- 
cieuses archives. 
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IL 


Épisodes de la révolution du XVI° siècle et du suivant 
a Venloo. 


(Par M. Cuarzes Piot, membre de la Commission.) 


Les notices locales renferment souvent des renseigne- 
ment inlimes sur les événements qui s’y sont passés. 
Elles sont consignées sous forme de simples notes dans 
les manuels de recette des curés et des églises, dans les 
regislres paroissiaux, dans des obituaires, parfois aussi 
dans des recueils d'actes d'établissements religieux. Autant 
le clergé régulier aimait par devoir à conserver les faits 
relatifs à ses monastères et couvents, autant le clergé sécu- 
lier tenait à annoter les faits qui concernaient ses églises 
el les localités. 

Dans lobituaire de l’église collégiale de S'-Martin à 
Venloo, intitulé : Codex iste compactus, nec non kalendario 
illustralus est cura et diligentia domini Francisci Tiliani, 
capituli provisoris, ad usum et utilitatem dominorum 
horas canonicas cantantium anno Domint 1571, circa 
festum sancti Andree apostoli, et conservé aux Archives 
du royaume à Bruxelles, figurent en tête des copies de 
quelques actes. Ceux-ci sont précédés de notes historiques 
rédigées en bas allemand et en latin et intercalées parfois 
dans les textes. Elles concernent des faits qui se sont 
passés, à partir de 1579 jusqu’en 1640 à Venloo, ville du 
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ci-devant duché de Gueldre, appartenant actuellement au 
Limbourg néerlandais. Jusqu’en 1839 Venloo appartenait 
à la Belgique. Son histoire est intimement rattachée à la 
nôtre. | 

Les auteurs de ces notes font connaître comment les 
Calvinistes, après s'être emparés de l’église principale, le 
7 mars 1579 (n. st), y ont brisé les autels, saccagé et 
détruit les images; comment la ville a été reprise en 1586 
par les Espagnols, qui y ont rétabli le tout dans l'état 
ancien. 

Reprise en 1632 par les troupes des Provinces-Unies, 
la ville dut de nouveau subir la loi des vainqueurs. Ils 
s'emparèrent des églises, voulurent y interdire le culte 
ancien, cherchèrent querelle au clergé, jusqu'à ce que, 
grâce à l'intervention du prince d'Orange, les prêtres 
catholiques obtinssent de nouveau leurs droits. 

Ensuite Venloo retourna encore une seconde fois aux 
Espagnols en 1639. 

Tous ces renseignements son consignés dans les notes 
transcrites ci-dessous : 

Anno Domini 1578 (1579 n. st.), den 7 martii, die der tijt 
gewestis aschdach, hebben die Guesen off Calvinisten die hoeg 
off moeder kerek ingenomen. Und als oer predicant sijn predi- 
catij gedaen hefft, hebben die Guesen all die altaers violiert, 
ende den tempel geschont. Des selvighen daichs hefft Heer 
Frans Vander Lynden, vicarius des altaers van Onser Liever 
Vrouwen, smorgens die leste myss gesongen. Nict lange 
daernae syn alle dy altaers der hoeger kercken und vort ander 
kercken der gansser stadt Venloe the grond affgebroicken, dy 
kercken gespolieirt, und voel bielden verbrant. Alsoe hefft dat 
deglicke sacrificij der missen opgehoert, wie wael dat noch 
heimelick in kameren somtiets sonnedachs und op heilige 
dach missen gedaen is woirden. Acht jaer daernae anno 86 
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ist die stadt Venloe belegert woirden und dapper beschoten 
van des konings van Hispanien volck. Ten lesten hebben die 
catholici einen moedt gegreepen, und hebben den merct der 
stadt Venloe ingenomen ende die Guese heeren gedwongen 
om die stadt op tho geven. Und alsoe is die stadt den hertoch 
van Parma van konings wegen opgegeven op Sint Peters und 
Paulus dach, nae de nijen stijle der tijt van ons eerst ingetre- 
den. Des anderen dachs hefft Heer Frans Vander Lynden opt 
hoeg choer wederom die eerste misse gesongen, myt groter 
solemniteit und verwonderinge der kinderen, und vervroudige 
der catholicen, bereit sijnde ein taeffel mit een altaer stein 
und altaers laken. 

Anno 78, den 7 martii, hefft Heer Frans die leste mysse 
gesongen. Und anno 86 ist den hoegen altaer und Onser Liever 
Vrouwen altaer wederom opgeboudt. Und Heer Frans hefft, 
den 9 novembris, wederom eerst op Onser Liever Vrouwen 
altaer misse gecelebriert, myt een altaer gewiede stein. Item 
anno 87, den 7 septembris, is Onsser Liever Vrouwen altaer 
geconsecriert woirden in die eer Onsser Liever Vrouwen Marie 
und Sint Johan Baptist, Marie Magdalene und xi dusen jouffe- 
ren. Und der selvige Heer Frans is des altaers Onsser Liever 
Vrouwen vicarius, der lang thoe voeren vicarius is woirden, 
doe men schriff 1557 usque ad annum obitus sui anno 459... 
den. 

Anno 1652, ultima maii feria 2° pentencostes inceperunt 
post meridiem circa secundam horam Hollandi vbsidere Ven- 
lonam, et tertio junii tradiderunt se post prandium, ea condi- 
tione, ut ecclesiastici omnes manerent in pacifica possessione, 
excepto templo Sancti Georgii, quod pro se servarunt. Regens 
consul erat Henricus a Doirth et pastor Gosuinus Deckerius. — 
Nota quod heretici habuerent primam suam concionem domui 
Hermanici Boenen op de Kerckstraet, ipsa dominica Trinitatis. 

Nota 1634, 2 april, hebben de Geusen Synt Jacobs kerk inge- 
nomen ende den 19 maii dominum Henricum Loeffij, regier - 
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der van het gasthuijs, daeruut doen gaen, ende eenen met 
namen Kessel ende Elsken Friesen daerin gesatt. 

Nota 1634 op ons kermisdach, den 48 junij, hebben de gere- 
formerde eerstmaal haer predicatie gedaen in Synt Nicolaes 
kercke. 

Nota dat de gereformerde, 1634, op H. Sacraments avond 
verboeden aen ons processie te houden door de stadtt, ende 
daernae oock verboeden geen processie te houden om den 
kerckhoff, also dat wij op S. Jans daech maer slechtelick door 
ons kerck processie gegaen syn, ende geen gulden oock niet 
ten offeren en syn gecommen, noch geen vendelen op de 
gaffelen en hebben uutgesteken, oft oock geen vergaderinge 
gehouden. | 
__Nota dat den magistraet, 1654 den 19 september, aen de 
portiers der stadt geboden hebben om ons priesters aen te 
seggen, dat men geen geestelicke persoonen uut de stadt en 
soude laeten gaen, sonder een briefken van den magistraet. 

Nota dat, 1634, dominica tertia septembris, burgemeyster 
Jacob van Lum ende den scholtis achter den weysen gaende, 
ende den nyen weysmeyster willende groot voortgaende, heb- 
ben de weyskinder, twee en twee gaende nar de geusenkerck 
geleyt. Ende de kinder op de straet kommende groot gecryss 
gevende, is cenen weysjong in een kruichte gevallen, ende viel 
van de kinder syn ontloepen uut de rije nae ons kercke, etc. 

Nota 4654 in principio novembris is den duytschen schol: 
meyster Ruth Mettiens van Blerick aefgesatt van de school, 
ende den 16° november oock meester Laureyns. 

Nota 1634, 16 october, is ons geboden door den stadtbode 
dat wij, op de pene van 10 goltgulden, niet souden eenige doden 
begraven met coorsanck over straeten. 

Nota 1654, circa medium augusti, is het verboden dat de 
dootschell niet meer om en soude gedragen werden om voor 
de krancken te bidden. 

Nota 1634, ante augustum paululum, hebben sy het teycken 
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twelck men op de pesthuysen slaet, te weten den name Jesus, 
verandert ineen litter P, omdat sy den naem Jesus niet lyden 
en konden, oft omdat hy quaet is, soo het schynt. 

Nota 1634, 2 may, hebben sy de heylich Geyst kerck inge- 
nomen. 

Nota 1656, den 14 martii, is een placaet op ons kerck ende 
porten geslaegen, waermet verboden werdt allen kerckelicken 
dienst ten platten lande, nae den tyt van 10 daegen, van den 
welcken dach was den H. Paesdaech den lesten. 

Nota 1656, 27 martii, is een placaet op ous kerck ende por- 
ten geslaegen, waermede de Heeren Staeten waeren verbie- 
dende aen alle huijsluijden aen den koninck van Hispaenien 
geenen dienst te doen, op pene van daerover jaer en dach 
gestraeft te werden. 

Nota 1636, 27 december, op St. Jan evangelisten daech, is 
van het stadthuys een streng placaet afgelesen dat alle de pas- 
tors ende alle de religieusen op het plattlandt wonende sou- 
den vertrecken, op pene van gevangen te werden, ende oock 
in de stede synde geenen dienst doen en souden. 

Nota 1637, 21 januarii, door een placaet verboden datt alle 
geestelickheyt van de platte landen in de steden geflucht 
synde, souden binnen tweemael 24 uren vendaer vertrecken. 
op neutrael plaetsen, op pene van 500 gulden. 

Nota dat 1655, circa augustum, den magistraet ende scholtis 
onsen werdighen H. pastor Gosuinum Deckerium so hebben 
soecken te achterhalen, waerto sy niet en konden kommen. 
Maer ten lesten met gewalt gesocht, hem te vangen om in't 
parcet te bringen: maer hy hem altijt vroemelick ende manne- 
lick met goede reden hemm defendeert, ende ten lesten een 
briefken hem sindende doer eenen stadtbode dat hy soude dat 
selbige aeflesen als oft hy meynedich waer ende syn worden 
soude wederroepen. Twelck hy stantfastich renueerde, ende 
daerom hem op ’t stadthuijss in vollen raede hem conden 
nerende, hem verbiedende dat hy niet uutter stadt en soude 
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mogen gaen nac Arnem, om hem te excuseren oft oock eenige 
breven schryven om sich te defenderen; maer sij soo datelick 
hem verordelende als eenen dief ende schellem, als eenen 
perturberder der gemeynten ende als eenen leugenaer, ete. 
ende datt van ’t stadthuysz aefgelesen, (’t welck den secretaris 
Conrardus Schinck niet willen doende, doordien hy saech ende 
wiste dat sij hem gewelt ende groot ongelyek deden), heb- 
ben daerom geinduceert Jan Ingen Betou, den welcken men 
noempt den Geriagen, den welcken het vonisse aefgelesen 
heeft pubiyckelick van ’t stadthuijsz, ende tselbige niet genoch 
synde, maer oock op alle porten der stadt opgeslagen, ende 
oock op ons kerck, daerby stellende twee schiltwachten, opdat 
het niemant aeftrecken en soude. Ende nochtans den H. pas- 
toor tegenwordich blyvende ende over straeten gaende ende 
staende, en dorsten hem niet vangen oder etwaer aendoen. 
Maer ’t was al om de kerck te doen, om aen de geuderen te 
kommen, den welcken te lesten, post plurimos labores et 
molestias, 1636 den 45 jnny, peste obiit in sua pastorali domo, 
quem ego Jacobus Spijkermanus munivi omnibus saeramentis, 
. et pie obdormivit 1656, 15 junii. 

Nota 1636, 23 junij, cum celebraremus exequias reverendi 
domini pastoris nostri domini Gosuimi Deckerii, absoluto fere 
officio intrarunt ecclesiam nostram, recta via ad sacristiam, 
dominus preetor Joannes Ingen Betow et Hermanus Boenen, 
uterque scabinus, seggende wy kommen hier door bevel des 
magistraet dat ghy ons nu de sleutelen van de kerck sult 
overgeven. Waerover wy geturbeert synde, seyde met luyder 
stemmen: wy syn daer meister van, ende ghy niet, ende sy 
syn ons bevolen ende u niet etc. Waerover het lyckvolck 
noch in de kerck synde quamen in de gerfcamer eendrachte- 
lick; alwaer opstondt een groot rumoer, begerende eerst te 
sien des princen eygen handt ete. Ende sy verbaest synde, 
gingen ter kercken uutt. Maer des anderen daechs, welcke was 
den 24 juny, my Spykerman doen roepen hebbende, met den 
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custer in Herman Boenen huys, alwaer de Scholtis ende Jan 
Ingen Betou met Herman Boenen vergadert waeren, hegerden 
nochmaels de sleutelen, met liet oft leydt, de welcke ick niet 
over en wilde geven geensins; waerom sy my scholden, prin- 
cipalick Herman Boenen, seggende : du lecker, du coutelecker, 
du paep, etc. sullen wij ons laeten braveren van eenen 
schelmsen paep? Ende also met grote onenicheyt van malkan- 
deren gescheyden. Ende des anderen daechs, op Synt Jans 
daech, absoluto officio circa medium undecimee, hebben sy ons 
wederom ontboeden, den custer Nicolas Hoofts, ende mij Heer 
Jacob Spykermans op tstadthuijsz, alwaer sy ons scherpelick 
examinerden, willende de sleutelen hebben; de welck ick 
haer tenemael weygerde. Sloeten daerom het stadshuysz toe, 
dreygende ons met gevanckenis, sprekende viele vuylynichde 
worden, jae den scholtis dreychden mij mit fuysten te slaen. 
Jae hy wilden my ter stadt uutgeysselen, jae oock op een kerre 
santz den cop voor mijn voeten te slaen ende dergelycken, 
seggende : den paep willen wij noch olye doen seycken, etc. 
Waerop ick haer stoutelick antworden dat sy datt dieven ende 
schelmen doen souden, ende geen vroem luijden als ick bin. 
Maer ten lesten sy lieten my met haer aeffgaen, met beloeften 
dat ick precys ter eynder vreu soude antwort bringen, oft ick 
haer de sleutelen wiste te wijsen oft niet. Ende ick op ’t stadt- 
huys commende, antwoorde dat ick niet wiste waer de sleutelen 
waeren. Waerop sy antworden : dat is een fray leugen; maer sy 
moeste gestoffiert syn. Ende ick antwordende, seyde dat sy 
die dan stofferen soude, ick en wister niet meer by te doen. 
Vorts so is ons kercke van Synt Jans daech van ellef uren 
gesloeten bleven, Daer quam S. Jan op eenen dinsdaech. Ende 
sondachs daer nae, ontrent twee uren, hebben sy eenen smit 
gesonden met twee stadt boden, met yseren beytels ende 
smethamels om de kercke op te slaen. Ende sy hebben wel 
omtrent 400 slagen op de kerck geslaegen opt slot; maer sy 
en konden sy niet opgekrijgen, tot dat de catolycken vrouwen 
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vergaderden, also dat sy moesten wech gaen door vrese. Ende 
de kercke bleve gesloeten tot den 42 july. Doen heeft dea 
gubernator Bredenrae breven ontfangen van de prince van 
Orangien dat wy de kercke souden behouden. Doen ontboede 
ons den gouverneur. Gisteren hebben wij gemonstert ende 
ick monstere haer daer uut ende daerin. Doen hebben wy 
sondaechs smorgens 13 july met groot jolyt de klocken geluyt 
ende onsen goddelicken dienst wederom begonnen. 

Post reductiongn civitatis. Nota, dat 1639, op nyenjaers 
dach, den cancelier Gaula, van Ruremundt commende, heeft 
onsen magistraet verandert ende Gotsen Van Arssen tot burg- 
meyster gestelt ende aefgesat Henrick Ingen Huysz, Jan Vogel- 
sanck, Jan Diester, Jan Pilorius, Henderick Van Derth, junior, 
Jan Van Asselt, ende daeraen gestelt licentiaet Joannes ab Oyen, 
Willem Duyker, Jan de Groot, Adam Hilden, Jacob Liefkens, 
Jacob Bree, ende den magistraet hebben uutstands van drij 
weeken begeert van den cancelier Gaula, om te trecken naer 
Brussel; waertoe syn gedeputeert geweest Johan Van Beringen 
ende Henrick Ingen Huysz, maer aldaer niet verkregen ; heeft 
daerom den scholts Joan Romeo, op den 22 january, de aen- 
gestelde haer den eydt laten doen. 

Nota 1640, den … juny syn sommige van den magistraet 
verandert, als Adam Hilden, Jacob Liefkens, Jan de Groot, 
Huybert Ingen Huysz, ende daeraen gesatt Peter Romer, 
Schink, Hendrik Ingen Huysz, Jan Voermants, josne. 
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IV. 


Correspondance artistique du comte de Cobenzl 
(2° Fascicule). 


(Par M. ALzxanprs Pincuanr, chef de section aux Archives du royaume ) 


— & V. — 


Jean-Auguste-Druon Cardinael, dont il a déjà été ques- 
tion au $ II, naquit à Tournai, le 23 février 1731, et fut 
reçu maître dans la corporation de Saint-Luc le 4 mars 
1755. 


SOMMAIRE : Renseignements sur les dimensions et le mérite du tableau de 
Rubens que possédait l'abbaye de Saint-Amand, et dont il est parlé au $ IL. 
— Cobenzl le charge de s'entendre avec Antoine Watteau pour les dessins 
des volets. 


L 
CARDINAEL A COBENZL. 
À Saint-Amand, ce 4 de may 1766. 


Monseigneur, conformément aux ordres qu’il a plut à Votre 
Excellence me donner étant à Bruxelles, j'ay celuy de lui 
présenter la hauteur et largeur du tableau de Saint-Étienne, 
dont elle posède le dessein original. Ce tableau est peint sur 
toille; la hauteur est de douze pieds de roy et neuf pouces, sa 
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largeur de huit pieds six pouces et demie (1). Ce tableau aussi 
bien que les volets qu’il le fermoient autrefois sont tout des 
mains de Rubens. Ces deux volets qui sont plus relatant [sic] à 
cause que la peinture est sur panneaux sont joints ensemble 
depuis longtemps, de sorte qu'ils forment un seul tableau à 
deux faces, dont l’un représente l’Annonciation de la Vierge, 
et l’autre les Prédications de saint Étienne aux Scribs et 
Pharisiens, et son Enterrement (2). Monsieur le grand-prieur 
à qui j'ai fait part de vos ordres, Monseigneur, serois très 
flatté s’il pouvois avoir l’honneur de posséder ici V. E. Je suis 





(1) Les dimensions données par le Catalogue du Musée de Valenciennes 
cité plus loin, sont les suivantes : la Lapidation, 4m37 x 280; la 
Prédication et la Mise au tombeau, 4m x 1*26; l’Annonciation, 
4m x 2265. 

(2) La partie centrale de ce tableau représentait donc la lapidation du 
saint, et sur les volets ouverts étaient peintes, à gauche, la prédication qu'il 
fit dans le Sanhédrin, et sa mise au tombeau à droite, Sur l'extérieur des 
volets on voyait, lorsqu'ils étaient fermés, les deux figures du sujet de 
l'Annonciation, Marie et l'archange Gabriel. Le tableau était placé dans 
l'église au-dessus du maître-autel, auquel on avait accès par un escalier 
de marbre blanc de quarante marches. L'histoire de ce triptyque est racon- 
tée avec détail dans l'édition de 1861 du Catalogue du Musée de Valen- 
ciennes (p. 35.) On y lit que c’est en 1764 qu'eut lieu l'essai de rentoilage 
de la Lapidation, par Cardinael, opération qui aggrava le mal que l'hu- 
midité avait causée à la peinture, et que cette date a été ajoutée au bas du 
tableau avec les armoiries du grand-prieur de Monchaux. Après la sup- 
pression des couvents, l'œuvre fut transportée à Valenciennes, et prêtée, 
quelques années plus tard, lors du rétablissement du culte catholique, à 
l’église de Saint-Géry, où elle eut beaucoup à souffrir. Ce ne fut qu’en 1838 
qu'on la retira pour faire partie du Musée dont la création avait été déci- 
dée, On la rentoila de nouveau, et le peintre A. Roehen la restaura. « Il 
» est fâcheux, ajoute M. CELLIER, l’auteur du Catalogue, d'avoir à dire 
» que ce dernier fut loin de justifier ici la réputation qu'il s'était acquise 
» dans ce genre de travail. + En 1849 on reconstitua l’œuvre de Rubens 
dans sou état primitif. M. CELLIER a rapporté (pp. xix-xxu1) de curieux 
documents au sujet de ce tableau. 


me me — 


(VA) 

aussi chargé de notifier à V. E‚ que si elle souhaite, Monsieur 
le grand-prieur feras tenir le dessein des deux volets par un 
habile artiste nommé Watteaux, neveux du célèbre Watteaux, 
pour être joints au dessein original qu’elle possède, etc. 


J. CARDINAL. 


Dans une note écrite en marge de la lettre précédente on 
ht que Cobenzl a répondu à Cardinael pour le remercier et 
le prier de s'arranger avec Watteau, et qu'il l’a chargé de dire 


au grand-prieur combien il désire faire le voyage de Saint- 
Amand. 


IL. 


CARDINAEL A COBENZL. 


De Saint-Amand, ce 10 may 1766. 


Monseigneur, j'ai communiqué à M" le grand-prieur la lettre 
dont Votre Excellence m’a honnoré; il m'a chargé de luy réi- 
térer combien il serois flatté s’il pouvoit espérer le moment 
de la posséder icy. Il m'a donné ordre de faire venir le s° Wat- 
teaux pour tirer le dessein des deux vollets qu’il auras l’hon- 
neur de présenter à V.E. en personne, s'il luy est possible, etc. 


J. CARDINAEL. 
— $ VI. — 


M.-E. Desbordes était receveur de la loterie impériale 
à Aix-la-Chapelle. Il avait été nommé à cet emploi par 
linfluence de Cobenzl vers 1756. Dans une lettre qu’il 
adressa à ce ministre le 3 août 1761, il lui demande sa 
protection pour obtenir, en cas de vacature, la place de 
receveur-cuncierge de la petite commanderie de Saint- 
Gilles, à Aix-la- Chapelle, en sa qualité de grand-maître 
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de l'ordre teutonique. Une seconde lettre est celle que 
nous publions. 


SOMMAIRE : Démarches faites pour acheter le tableau de Rubens que possédaient 
les capucins d'Aix-la-Chapelle. 


I. 
COBENzL A DESBORDES. 
Bruxelles, 24 octobre 1764. 


Le peintre Donckers (1) que j'avois envoïé ces jours passés 
à Aix-la-Chapelle m'a loué les bons services que vous lui avés 
rendu, et la politesse que vous avés eu de vous offrir pour 
mes commissions. Je vous en suis très obligé et vous tiendrai 
compte de cette attention. Et profitant de votre politesse, je 
vous prie de vous informer sous main si le tableau de Rubens, 
représentant une MNativité (2), qui se trouve aux capucins à 





(1) On ignore, paraît-il, ce qu'est devenue la Nativité ou l'Adoration 
des bergers, qui décorait l'église des capucins d'Aix-la-Chapelle. Dans 
son Histoire de P.-P. Rubens, À. VAN HassELT dit (p. 255) que ce tableau 
a été gravé trois fois, par L. Vorsterman, Jeaurat et un anonyme Nous 
n’avons guère de confiance dans cette allégation, puisqu’à propos d'une 
autre œuvre de Rubens, représentant le même sujet, et qui ornait l'église 
des capucins, à Lille, cet écrivain a avaucé que le tableau se trouve au 
Musée de Lille, ce qui est inexact. Il existe égalem ent plusieurs reproduc- 
tions au burin de ce dernier tableau. 

(2) Voici la lettre que ce peintre a écrite au ministre, d'Aix-la-Chapelle, 
le 13 octobre, à la suite de sa visite au couvent des capucins, et il y a lieu 
de s'étonner qu'après en avoir pris connaissance, Cobenzl ait cherché à 
acheter ce tableau : 

« Monseigneurs, je prend la libertez de vous fairre savoir que jé fait 
* désandre le tablaux en questions. Après l'avoir bien examiné des toute 
» par, ne trouvant pas lesdit tablaux orryginal, dons je né pas grand 
» contantems [sic]. Je vay prandre mon retour par Liége pour voir cils 
« ne pas poscible de trouvé quelqu’autre amplette à fairre, etc. 


» Pre Dg DONCKERS - 
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Aix-la-Chapelle, est à vendre, et quel en seroit le prix. Le 
peintre Doncker (1) vous a parlé de ce tableau. J'attens votre 
réponse, ete. 


[L. 


DESBORDES A CoBENzL. 


Aix-la-Chapelle, 8 novembr> 1764. 


Monseigneur, en conséquence des derniers ordres que 
Votre Excellence m'a fait la grâce de me donner, je me suis 
rendu chez les capucins, et en y donnant une récréation à 
$ ou 6 des principaux, j'ai pris les précautions inimaginables _ 
pour mettre sur le tapis la conversation sur leur tableau de 
Rubens, toujours sous le nom de mon amy supposé et de sa 
folie d'en vouloir faire l'acquisition. J'ai fait tout au monde 
pour les engager à en écrire au provincial, en leur disant que 
je n’en agissois que pour l'intérêt de leur église, et que j'enga- 
gerois cet amy à en donner trois cent ducats et même quatre 
cent. Avant de les quitter ils me promirent d'en conférer 
ensembles, que le lendemain on m'en donneroit réponse. J'ai 
donc l'honneur de joindre icy à V. E. la réponse de ce père (2), 








(1) C'est un nom inconnu dans l'histoire de la peinture. Ses œuvres, si 
tant est quil en existe encore, ne doivent pas avoir grand mérite artistique. 
Pierre De Donckers fut inscrit comme apprenti dans le métier des peintres 
de Bruxelles en 1751 et en qualité de maître en 1755. II s'adonna à la res- 
tauration des tableaux. 

(2) Voici cette lettre, qui est datée du 5 novembre : 

« Monsieur, j’ai fait tout mon possible pour le tableau dont nous avons 
» parlez hier, mais le père guardien me dit que cela étoit impossible si on 
» vouloit même donner bien des milles, car on avoit déjà longtems pré- 
» sentez trente mille écus et davantage, et que le père provincial n’avoit 
» pas le pouvoir de le permettre. Si je vous pouvois être à service de 
» quelque chose, etc. » 
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par laquelle elle verra l’extravagance de ces moines avee 
lesquels il n’y a rien à faire de ce côté, etc. 

DesBonpes. 


NII. 


COBENZL A DESBORDES. 


La réponse de Cobenzl à la lettre précédente est datée du 
10 novembre. Il remercie Desbordes pour ses peines « et les 
» pêres capucins de leur tableau ». Il ajoute qu'il est inutile 
d'entreprendre un voyage dans d’autres villes pour « avoir des 
» Rubens, tandis qu’on en peut avoir assez en ce pays-Cy. » 


— $ VIL — 


Martin-Joseph Geeraerts, peintre, naquit à Anvers, le 
7 avril 4707, et y mourut le 16 février 1791. La première 
de ces dates est extraite du catalogue de la galerie Lich- 
tenstein, publié à Vienne, en 1767, en langue italienne (4), 
par le peintre Vincent Fanti, qui en était l'inspecteur; la 
deuxième se trouve dans le Jaerboek de la gilde de Saint-Luc 
d'Anvers, de J.-B. Van der Straelen (2). Le catalogue en 
question renferme l’autobiographie de Geeraerts qu'il avait 
écrite pour y être insérée (3), et où elle occupe plus de 


RD “ue RS CR RE En 


(1) Descrizzione complela di tutto ciò che ritrovasi nella galleria di 
pittura e scultura di Sua Altezza G.-W. principe di Lichtenstein; in-£°. 

(2) Jaerboek der gilde van Sint-Lucus binnen de stad Antwerpen, 
p. 356. 

(3) Voy. p. 46, du Compendio. 
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quatre pages remplies de renseignements sur les premières 
années de son existence et sur les œuvres qu'il exécuta de 
1750 à 1760. Cette biographie est restée ignorée des écri- 
vains qui ont parlé de Geeraerts. Personne n’a surpassé ce 
maître dans le genre qu’il avait adopté; il reproduisait avec 
une vérité étonnante les bas-reliefs de toute nature, les 
grisailles, les bois, les marbres, etc. 


SOMMAIRE : OEuvres de divers genres que Geeraerts a faites pour Cobensi et par 
son intermédiaire, 


Cobenzl à Geeraerts. — 2 septembre 1754. — Il lui fera 
parvenir le châssis en question, et le prie d’achever les « deux 
bas-reliefs » qu'il a commencés et de les lui envoyer. 


IL. 


GEBRAERTS A COBENZL. 
Anvers, 50 octobre 1754. 


Monseigneur, depuis le tems que j'ai receu de Votre Excel- 
lence les respectables ordres pour peindre trois bas-reliefs qui 
doivent servir pour le petit cabinet, j'ai atendu jusqu'à présent 
avec impatience le châssis que V. E. avoit promis de me faire 
tenir icy, vue que la cheminé n'étoit pas en état pour prendre 
la juste mesure du tableau. Cependant les deux autres dont 
Pun en bronze et l’autre en bois sont autant qu’achevées, de 
sorte que je n’atens plus que le châssis susdit pour commencer 
le troisième et le finir immédiatement, d'autant plus que j'ai 
eu l’honneur d’expérimenter que V. E., malgré les fatigues et 
soins inséparable de votre ministère, trouve avec goust et con- 
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noissance un doux délassement dans notre art qui succède à 
vos travaux pénibles. Que je serois heureux, Monseigneur, de 
contribuer à vos plaisirs; une vue si belle animeroit davantage 
mon génie et peut-être que ces essais de mon foible mérite 
seront suivis de vos ordres ultérieurs afin de produire des 
ouvrages plus dignes de vous, en assurant V. E. de tâcher en 
cels-cy de me surpasser pour mériter vos illustres suffrages et 
protection. 


Martin Jos. GEERAERTS. 


LIT. 


Geeraerts écrit à Cobenzl, le 43 novembre 1754, qu'il a reçu 
depuis peu de jours le châssis qu’il attendait pour le troisième 
tableau dont la commande lui avait été faite, et qui doit repré- 
senter un bas-relief, mais avant de se mettre à l'œuvre il désire 
savoir si ledit tableau doit se présenter en hauteur ou en 
largeur. | 


IV. 


Cobenzl répond à Geeraerts, 14 novembre 1754, que le 
nouveau tableau qu’il a commandé doit être peint en hauteur, 
ainsi qu’il a pu le voir par la place qui lui est réservée. 


GEERAERTS À COBENZL. 
Anvers, le 16 novembre 1754. 


Son Excellence, c’est avec la plus parfaite soumission que 
j'obéis cejourd’hui aux ordres respectables en date le 14 de 
ce mois en expédiant par le messager les deux tableaux que 
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V. E. m'avoit ordonné de peindre, l'un de bronze et l’autre en 
couleur de bois. C’est aussi à la seule délicatesse de votre 
goût, Monseigneur, que j'ai entrepris et achevé cet ouvrage. 
Votre aprobation seul me sufira pour gage assuré du publicq 
et de tous les amateurs de Beaux-Arts. La dernière entrevu 
que V. E. a eu la bonté de m'accorder à Bruxelles, m'assure 
trop pour douter que mes études ne vous soient agréable. 
Animé et plein de cet confiance, j'ai imité les couleurs natu- 
rels de ces deux bas-reliefs autant que l’art pouvoit donner de 
la force ou couleur de bronze, et le pinceau pouvoit atteindre 
à la ressamblance du bois. Heureux si par un excès de faveur 
je puisse bien mériter de la continuation et des regards favo- 
rables de V. E. par mes productions afin d'obtenir votre haute 
protexion à la cour dc Bruxelles au même dégré que j'ai 
l'avantage de posséder celle de Vienne par mon illustre pro- 
tecteur S. A. S. le prince de Lichtenstein (A) qui a eu la bonté 
de me le témoigner dans des termes expressifs. Je serois au 
comble de mes souhaits en obtenant de V. E. le même 
aveu, etc. 


Martin Jos. GEERAERTS. 


VI. 


Cobenzl annonce à Geeraerts, par lettre du 20 novembre 
4754, que les tableaux dont lenvoi lui avait été annoncé, 
sont arrivés. « J'en suis trés content », dit-il. 


(1) En 1767 la galerie du prince Joseph- Wencelas de Lichtenstein ren- 
fermait trois œuvres de Geeraerts (nes 37, 45 et 47 du catalogue). Elles 
sout fort bien décrites dans la description de la même galerie, rédigée en 
français, et qui a été imprimée en 1780 (n°° 101, 130 et 148), et dont le 
possesseur était alors le prince François-Joseph. 
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VIL. 


Le 28 novembre 1754, Geeraerts avertit Cobenzl de l'expé- 
dition qu’il a faite du troisième tableau dont il avait la com- 
mande, et lui envoie la note de ce qui lui est dû pour les trois, 
et qui s'élève à 46 ducats d'Allemagne. 


VII. 


Cobenzl à Geeraerts. — 30 novembre 1754. — Le troisième 
tableau « en marbre» est arrivé, et il lui en exprime son con- 
tentement. « Je serai charmé, — ajoute-t-il, — de vous rendre 
» service en toute occasion ». 


IX. 


Geeraerts écrit, le 22 juin 1755, à Cobenzl qu'il a reçu sa 
lettre du 48 (1) par laquelle il lui fait la commande d'un 
tableau dont il lui détaille le sujet. Il l'exécutera « avec toute 
» la délicatesse et célérité possible, d'autant plus que ce sera 
» un ouvrage unicq dans son espèce». 


X 


GEERAERTS A COBENZL. 


Anvers, le 18 juillet 1755. 


Son Excellence, j'espère d’avoir satisfait à vos ordres respet- 
tables avec toute la célérité possible en remettant cejourd’hui 
à la consignation de V. E. le tableau peint en trois espèces 





(1) Cette lettre manque. 
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différents, aïant le jour en face, dont le suject de la Mythologie 
représente le buste de Jupiter en marbre entouré des génies, 
avec ses attributs en bois, et au-dessous la transformation en 
pluie d’or peint en bronze. J'ose me flatter que malgré les 
couleurs oposites V. E. y trouvera un harmonie convenable 
autant que le suject l’a pust permettre par sa singularité. C'est 
aussi le sentiment de nos amateurs, trop heureux si les suf- 
frages de V.E. y répondent, puisque ce seroit mettre le comble 
à mes souhaits en recevant de votre main, Monseigneur, cet 
aveu désirable pour servir d’émulation aux élèves de notre 
académic roïale rétabli et illustré depuis quelques années par 
la protexion de S. A. R. Je pense que le prix de 22 ducats 
auquel je fixe ledit tableau sera agréé de S. E. vue le tems et 


mes études particuliers que j'ai emploïé à l’exécuter dans ce 
goust nouveau, etc. 


Martin Jos. GEERAERTS. 


XI. 


Cobenzl à Geeraerts. — 49 juillet 1755. — Il est très satis- 
fait du tableau qui lui a été envoyé, et il lui en expédie l'argent. 


XII. 
COBENZL A GEERAERTS, 


Bruxelles, 50 juillet 1755. 


Le tableau que vous m'avés envoyé en dernier lieu, Monsieur 
Geraertz, a si bien réussi qu’il a rencontré l'approbation de 
tous ceux qui l'ont vu. Je souhaite que vous m'en fassiés encore 
un pareil, quand même il seroit plus grand, et je me remet à 
votre goût pour la peinture, pourvu que les trois soyent 
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ensemble{sic]. Je vous prie de redoubler votre application pour 
rendre ce tableau parfait, parce que je compte de l'envoyer 
dans un endroit où il vous fera honneur. Tâchés donc de 
Pachever et de me l'envoyer le plus tôt possible. 


XIII. 


Geeraerts répond le 1°" août 1755 aux lettres datées du 19 et 
du 30 juillet. Il remercie Cobenzl de la nouvelle commande 
qu’il Jui a faite. 11 redoublera d'application « pour le rendre 
» aussi parfait que son art y peut atteindre par les trois 
» couleurs ressemblants à leurs matière avec toute la liberté 
» requise », vu qu'il n'est pas borné par la mesure. 


XIV. 


Cobenz] à Geeraerts. — 2 août 1755 — Il a reçu sa lettre 
datée de la veille. Quoiqu'il ne lui ait pas fixé de mesure pour 
le nouveau tableau commandé, il désire cependant qu'il ne 
soit pas beaucoup plus grand que le dernier, et le prie de 
l’achever le plus tôt possible. 


XV. 


3 septembre 1755. — Geeraerts envoie sa nouvelle œuvre 
consistant en un « tableau bas-relief peint en trois couleurs, 
» le jour de face, et dont la description de la mythologie de 
» Psyché et Cupidon qui fait le sujet du tableau est ci-in- 
» cluse» (1). 


(1) Cette description a été retirée de la lettre. 
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XVI. 
COBENZL A GEERAERTS. 


Bruxelles, 6 septembre 1755. 


J'ai reçu, Monsieur Geraertz, votre lettre du 3 du courrant. 
Le tableau que vous m'avez envoyé m'est bien parvenu, et je le 
trouve très-bien exécuté. Je le garde encore pour le faire voir 
à quelques connoisseurs, et je vous dirai l'endroit pour où il 
est destiné avant de le faire partir pour sa destination. Je vous 
prie de m'en dire le prix, parce que comme c'est une commis- 
sion, il convient que je le sache bientôt. 


XVII. 


Cobenzl à Geeraerts. — 10 septembre 1755. — Il lui fera 
parvenir à la première occasion les 50 ducats qu'il lui doit pour 
sa dernière œuvre. 


XVII. 
GEERAERTS A COBENZL. 


Anvers, 17 juillet 1759. 


Son Excellence, sitôt que M° Van Schorel de Wilryck m'a 
conféré les ordres de S.E., mon devoir m’obligeit ineessamment 
d'entamer et finir au terme préfix, avec toute la célérité pos- 
sible, le tableau bas-relicf en conformité de la mesure et idée 
qu’il m'en a fourni, et dont le suject est le Génie héroïque du 
Gouvernement, représenté avec l'égide de Pallas et sa lance, 
portant dans sa main une tige d'olivier en signe de paix; le 
génie de la Prudence portant son attribut; la Justice avec sa 
balance ; la Mansuétude dont l’allégorie est l'éléphant; le génie 
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du Négoce avec son caducé de Mercure, d’où résulte l’Abon- 
dance, protectrice des Beaux-Arts, qui par sa munificence les 
fait fleurir. Je prens par la présente la liberté en conformité 
des ordres receu d’envoyer ci-joinct ledit tableau à l'adresse 
de S. E. Un regard favorable de S E. m’assurera de la conti- 
nuation de ses bons [sic] grâces. J'ai tiré le suject dudit tableau 
de l’{conologie de Cesare Ripa (1). Permetés-moi, Monseigneur, 
à l’occasion présente, de congratuler S. E. de ce qu'il a plust à 
S. M. I. de décorer V. E. de l’ordre de la Toison d'or, etc. 

| Martin Jos. GEERAERTS 


XIX, 


COBENZL A GEERAERTS. 


Bruxelles, le 20 juillet 1759. 


Je suis très content, Monsieur, du tableau que vous m’avés 
envoyé, et vous prie de m'en dire le prix. Je vous suis bien 
oblige du compliment que vous me faites sur la grâce que 
Leurs Majestés m'ont accordé, et souhaite d’avoir occasion à 
pouvoir vous donner des preuves de mon amitié. 


XX. 


Geeraerts répond, le 7 septembre 1755, qu'il fixe le prix de 
son tableau à 30 ducats. 





(1) Cet écrivain fil imprimer, en 1395, son livre qui avait pour titre: 
Iconologia, overo descrillione di diversi imagini cavate dal} anti- 
chità, etc. ; d’autres éditions, avec additions, furent successivement 
publiées en différentes langues, par G -Z. CASTELLAN1, J. De Bie, J. BAG- 
DOUIN, C, ORLANDI, etc. Cet ouvrage était fort répandu parmi les peintres 
et les sculpteurs. 
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— 8 VIIL — 


Jean-Baptiste Descamps, peintre, naquit à Dunkerque, 
en 1714, et mourut à Rouen, en 1791, où il parvint à 
fonder une académie gratuite de dessin et de peinture. En 
1807 un de ses élèves publia sur cet artiste une excel- 
lente notice biographique qui n’a pas moins de dix-sept 
pages. Descamps est plus connu par les ouvrages qu’il a 
publiés que par ses œuvres picturales. 


SOMMAIRE : Le but de sa première lettre à Cobenzl était de lui recommander un 
de ses parents pour une place d'échevin à Nieuport. — Il parle de ses publi- 
cations, et d'un dessin de sa main que Cobenzl avait désiré posséder. — Des- 
camps compare ce dernier à Colbert au point de vue de la protection qu'il 
accorde aux arts. 


I. 
DESCAMPS A COBENZL. 
Rouen, 9 février 1765. 


Monseigneur, je me rappelle souvent avec plaisir laccueil 
affable avec lequel vous avez eu la bonté de me recevoir lors 
de mon passage par Bruxelles, où je faisois mes observations, 
pour le Voyage pittoresque de la Flandre et du Brabant (1) 


(f) Cet ouvrage a paru en 1769; il nous apprend dans l'avertissement 
qu’il avait eu l'intention de le publier plus tôt, mais qu'ayant appris qu’uu 
autre artiste projetait un livre du même genre, il abandonna son « manu- 
» scrit prêt à paraître. » Après l'avoir lu et avoir constaté avec le sien 
« peu de ressemblance tant par l’étendue que par l'exactitude, » dit-il, il 
se décida à livrer son œuvre à l’impression. Le livre dont il parle est celui 
que le peintre Guillaume-Pierre MENSAERT a publié à Bruxelles en deux 
parties, en 1763. L'un et l’autre sont des sources précieuses pour l’his- 
toire de l’art en Belgique. Descamps parle à deux reprises des encou- . 


( 284 ) 


que je prépare. C'est une suite demandée à ma Vie des pein- 
tres flamands, etc. (1). Je vous avois déjà désigné dans les pré- 
faces de ces quatre volumes comme le Mécène du Brabant. Je 
vous ay reconnu pour tel par votre envie de rétablir les arts, 
par votre goût et votre choix dans la collection qui fait vos 
délices, mais autant par vos conseils et vos largesses pour les 
élèves de votre école d'Anvers. Me seroit-il permis, Monsei- 
gneur, de me prévaloir du privilége qu'ont les Muses sur la 
protection de celui qui les aime et les encourage, et de vous 
présenter une requeste en faveur de Simon-Jacques Des- 
camps, etc. 
Descamps. 





ragements que Cobenzl accorde aux artistes dans l’avertissement de son 
Voyage pitioresque (pp. zij et xv, note). C'est là aussi (p. xxj) qu’il s'élève 
contre l’abus que l’on avait de son temps, comme aujourd'hui, de fermer 
les tableaux par des rideaux ou des volets, et de ne les ouvrir que moyen- 
nant finance. Le Voyage pittoresque a été réimprimé à Paris, en 1792,avec 
des changements et des additions. 

(1) La vie des peintres flamands, allemands et hollandais est un ou- 
vrage en quatre volumes in-8°, dont le premier parut en 1755, le deuxième 
en 1754, le troisième en 1759 et le quatrième en 1764. Les biographies se 
suivent dans l’ordre chronologique; le dernier peintre dont il est question 
est né en 1706. L'ouvrage est orné d'environ deux cents petits portraits, 
dessinés et gravés avec soin par divers artistes qui étaient alors en renom. 
La plupart de ces vignettes sont dues à l’inimitable Étienne Fiquet ou Fic- 
quet. Dans un avertissement placé au commencement du tome Ier, l’auteur 
témoigne sa reconnaissance à Mathieu de Visch, peintre et directeur de 
l'académie de Bruges, pour lui avoir communiqué « ses scavantes recher- 
ches », Puis il ajoute : « Je dois un remerctment à M. Eisen, peintre fla- 
» mand, qui pendant mon absence a bien voulu se charger de conduire le 
» burin des plus habiles graveurs de Paris pour les portraitsqu’il aembellis 
» en partie de ses ingénieuses compositions. » Descamps a imprimé en tête 
du premier volume une épître dédicatoire à Claude-Alexandre de Ville- 
neuve, comte de Vence, qui possédait à Paris un riche cabinet de tableaux. 
11 a dédié le troisième volume à M. de Lalive de Jully, cet autre collec- 
tionneur dont il sera question ci-après. Gilles-Joseph Smeyers, peintre de 
Malines, et l'historien J.-F. Foppens ont également fourni des articles à 
l’auteur de la Vie des peintres flamands, etc. 
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IL. 


Cobenzl répondit, le 17 février, à la lettre précédente, en 
disant qu'il ne dépendrait pas de lui que son parent ne soit 
nommé à la première place d’échevin qui sera vacante à Nieu- 
port. 


II. 


Descaurs A COBENZL. 
Rouen, 11 avril 1765, 


Monseigneur, je vous remercie très humblement de la pro- 
messe que vous m'avez fait l'honneur de me faire en faveur 
de mon parent domicilié à Nieuport. Le sieur Vergeloo, d’An- 
vers, me mande que vous désirés un ou deux de mes desseins 
pour ajouter à votre collection, et il offre de me les payer. Je 
n'ay point assez d’amour-propre pour en risquer la compa- 
raison; ce seroit mettre cent contre un, et je ne suis pas assez 
riche : il ne peut y avoir que mon obéissance qui seulle pourra 
mériter près de V. E. toute l'indulgence dont j'ay besoin. Je 
vous addresse ci-joint par la poste un petit dessein qui exprime 
mes sentiments d'après vos bienfaits et votre amour pour notre 
art. Sous la forme de Minerve vous distribué trois couronnes 
aux génies de la peinture, de la sculpture et de l'architecture. 
Les armes de l’empereur sur la toile derrière eux marque 
qu'ils s'occupent à célébrer les événements glorieux de son 
règne. Vous êtes appuïé avec votre bouclier sur les lettres de 
noblesse que vous obtenez pour ceux qui méritent par leurs 
talents cette marque de distinction : c’est ainsi que Colbert 
manifesta au loin des grâces; il attira et fixa près de lui le génie 
et le goût par des bienfaits qui ne coûtent rien au prince, mais 
qui élèvent l’âme et qui encouragent l’émulation qui a besoin 
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quelquefois des plus grandes secousses. Le fond désigne votre 
cabinet de tableaux et de desseins. 

Après m'être occupé de mon art, et avoir chanté et tiré 
honnorablement de l'oubli les artistes de ma patrie, j'ai com- 
posé cette médaille en l’honneur du Mécène qui ramine de 
nouveau les arts un peu négligés. Ce n'est pas une fausse adu- 
lation de ma part, trop éloigné pour profiter des grâces de 
celui que j'ay désigné, connu par mes écrits, incapable de dire 
ce que je ne pense, seul caractère de l'historien. Je laisse aux 
artistes ct aux amateurs qui vous environnent encore un beau 
champ pour vous chanter, Si mes efforts peuvent porter V.E. 
à recevoir mon hommage avec bonté, je me trouverai ample- 
ment récompencé. J'aurai l'honneur de vous faire parvenir 
une ou deux de mes académies que je ferai après le concours 
de nos écoles académiques qui vont commencer au mois 
de mai. 

Descamps. 


COMPTE RENDU DES SÉANCES 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 


ou 


RECUEIL DE SES BULLETINS. 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME ONZIËME. — IVe BULLETIN. 


"mt Gn 


Séance du 5 novembre 2893. 


Présents : MM. le baron Kervyn DE LETTENHOVE, président; 
GACHARD, secrétaire ; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
BoRMANS, CHARLES Prior, LÉoroLD DEVILLERS et GiL- 
LIODTS- VAN SEVEREN. 


Le procès-verbal de la séance du 2 juillet est lu et 
adopté. 
Tome x1°, À SÉRIE. 20 
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CORRESPONDANCE. 


Par une dépêche du 19 juillet, M. le Ministre de l'inté- 
rieur a demandé, pour la Bibliothèque royale de Strasbourg, 
différents volumes de la collection des Chroniques belges, 
demande à laquelle la Commission s'est empressée de 
satisfaire. | 

Par d’autres dépêches, M. le Ministre de l’intérieur a 
envoyé le troisième fascicule de l'Exposé de la situation 
du royaume de 1861 à 1875 et deux livraisons (la 4° du 
tome XXXVI et la 1°° du tome XXXVII) du Journal pour 
l’histoire du Haut-Rhin (Zeitschrift für die Geschichte des 
Oberrheins) que publie la direction des Archives du grand- 
duché de Bade. 


— M. le Ministre de la justice, par une lettre en date 
du 4 octobre, a bien voulu inviter la Commission à assister 
à l'inauguration solennelle du nouveau palais de justice 
qui a eu lieu le 15, en mettant à la disposition de ses 
membres un certain nombre de cartes d’entrée à cette 
cérémonie. 


— M. le lieutenant-général Liagre, secrétaire-perpétuel 
de l’Académie, accuse la réception des ouvrages que la 
Commission lui a adressés, le 11 juillet, pour la Bibliothèque 
de cette compagnie. 


— S. E. M. Merry del Val; M. le marquis de Salisbury; 
milord Calthorpe; sir John Eduards, secrétaire du Record 
Office ; M. Thomson, conservateur des manuscrits du British 
Museum ; M. le chevalier d’Arneth, directeur des Archives 


( 289 ) 
impériales, à Vienne; don Francisco Diaz, directeur des 
Archives royales de Simancas, remercient pour l'envoi qui 
leur a été fait du tome III des Relations politiques des 
Pays-Bas et de l’Angleterre. 


— M. le secrétaire perpétuel de l’Académie communique 
une lettre qu’il a reçue de M. Benjamin Rivière, conserva- 
teur de la Bibliothèque de Douai. 

M. Rivière y expose que feu M. le président Tailliar, qui 
recevait les comptes rendus des séances de la Commission, 
a légué sa bibliothèque à la ville; que, par suite, la Biblio- 
thèque publique possède le Recueil des Bulletins jusques 
et y compris le tome V de la 4”° série. Il exprime le désir 
de voir le dépôt littéraire dont la garde lui est confiée 


gratifié des livraisons de ce Recueil qui ont paru depuis et 


de celles qui paraîtront encore. « La ville — écrit-il — en 
serait reconnaissante. » 

La Commission, après en avoir délibéré, prend la réso- 
lution d’accueillir la demande de M. le bibliothécaire de la 
ville de Douai. 


PUBLICATIONS DE LA COMMISSION. 


Depuis la dernière séance, la Commission a fait paraître 
deux volumes : 

Le tome III des Relations politiques des Pays-Bas et de 
l'Angleterre sous le règne de Philippe IT (éditeur, M. le 
baron Kervyn de Lettenhove), et le tome IT du Cartulaire 
des comtes de Hainaut, de l’avènement de Guillaume 11 
à la mort de Jacqueline de Bavière (éditeur, M. Léopold 
Devillers). 
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Le tome III des Relations des Pays-Bas et de l'Angle- 
terre contient quatre cent treize pièces, lettres, instruc- 
tions, mémoires, etc. (dont un petit nombre seulement ne 
sont qu’analysées), du 28 avril 1562 au 13 mars 1564. 

Ces pièces ont été tirées, par l'éditeur, des Archives du 
royaume, à Bruxelles, du Record Office, à Londres, des 
Archives royales de Simancas et des Archives impériales, 
à Vienne. Des sommaires placés en tête de celles qui sont 
écrites en espagnol ou en anglais en font connaître la 
substance. 

Dans une introduction de soixante-quatre pages, 
M, Kervyn de Lettenhove signale les faits les plus sail- 
lants qui ressortent des documents mis en lumière par 
ses soins. 

Le tome II du Cartulaire des comtes de Hainaut 
commence à l’année 1361 et finit à l’année 1394. 

Il comprend les textes de deux cent quatre-vingt-dix 
chartes et des extraits ou mentions de cent cinquante et 
une autres. 

Les faits qui se passèrent durant la régence du duc 
Aubert de Bavière et les six premières années de son 
règne forment particulièrement l’objet de cette série de 
chartes. 

M. Devillers a joint à la Table chronologique et analy- 
tique de són volume un relevé des sceaux des diplômes 
qui y sont imprimés. 


" — MM. Charles Piot et Stanislas Bormans continuent de 
‘donner leurs soins, le premier au tome IV de la Corres- 
.pondance du cardinal de Granvelle; le second à la Table 
‘alphabétique de la Chronique de Jean d’Outremeuse. 
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— M. Alphonse Wauters donne lecture de la note 
suivante : 

« Depuis que la Commission royale d'histoire, avant de 
me recevoir au nombre de ses membres, m’a confié le soin 
de mettre en ordre et de publier les bulletins préparés 
pour la publication d’une Table chronologique des chartes 
et diplômes imprimés concernant l’histotre de la Belgique, 
à l’imitation de ce qui a été entrepris en France par Bré- 
quigny au siècle dernier, ma principale préoccupation a 
été de donner à ce travail tous les développements qui 
pouvaient le rendre d'un usage avantageux pour tous ceux 
dont l'étude de l'histoire du pays constitue la principale 
préoccupation. Mais, à mesure que j'avangais dans ce 
travail considérable, parvenu aujourd hui à son sixième 
volume, je me suis aperçu qu’il y existait des lacunes, soit 
parce que des ouvrages imprimés n’avaient pas été dépouil- 
lés, soit parce que, chaque jour, on publiait des chartes 
restées inédites ou des textes meilleurs de documents déjà 
connus. 

» Il n’est pas besoin de vous rappeler que, de notre 
temps plus que jamais, on travaille à constituer l'histoire sur 
des bases solides, au moyen de pièces dont l'authenticité 
et l’exactitude ne soient pas contestables. On n'admet plus 
les légendes fabuleuses, sorties d'ordinaire du cerveau des 
poètes ou des rêveurs; ni ces fabrications, plus condam- 
nables, sortes de lettres de change tirées sur la vanité 
nobiliaire par d’éhontés généalogistes ; de jour en jour une 
sévère critique fait la lumière dans ces superfétations , les 
unes inutiles, les autres malsaines. L'histoire n’y perd 
rien, car elle gagne en précision, en coloris, en vérité; elle 

nous révèle bien mieux que des fables: elle reconstitue 


CI 
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des noms dont on n’aurait jamais dû perdre la mémoire, 
des institutions qui ont fait l’orgueil et la grandeur de nos 
ancêtres. 

» Mes collègues ont bien voulu approuver l’idée, que j'ai 
eu l’honneur de leur soumettre, de diviser la Table chrono- 
logique en deux séries, dont la première s’arrêterait à l’an 
1300 et serait complétée par un Supplément. | 

» J'ai mis à profit les deux „dernières années pour amas- 
ser, autant que possible, les éléments du tome VII, dont la 
publication, pour commencer, doit être pour ainsi dire 
complètement ou presque complètement préparée. Il m’a 
fallu, dans ce but, parcourir d'immenses collections, dont 
le dépouillement n'avait été qu’ébauché ; je citerai notam- 
ment les publications de la Commission pour la publica- 
calion des anciennes lois et ordonnances ; il m'a fallu de 
plus revoir, volume par volume, les Revues et les Recueils 
des sociétés savantes, si nombreux en Belgique, et qui se 
sont surtout multipliés dans ces dernières années ; il m'a 
fallu en outre ajouter à mes bulletins ce qui a paru dans 
des volumes isolés, soit en Belgique, soit à l'étranger. 

. » Le résultat a été très considérable, comme vous en 
jugerez, en partie, par la liste des ouvrages dont j'ai fait 
récemment le dépouillement, dépouillement que je continue 
toujours. Il y a toutefois une circonstance que l’on ne doit 
pas perdre de vue : c’est que l’analyse des bulletins ne peut 
être scindée. Elle comprend donc, non-seulement ceux qui 
doivent servir à la première série, mais ceux qui ne seront 
utilisés que pour la seconde. Inutile d'ajouter que ces 
derniers sont nécessairement les plus nombreux. 

» Je compte être maintenant en mesure de commencer 
le tome septième à bref délai. » 
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Liste d'ouvrages dépouillés pour la Table chronologique. 


Annales de l’Institut du Luxembourg. Publications 
de la Société du grand-duchd de Luzembourg, 19 vol. 
in-4° . 

BoRETIUS, Cupitularia regum Francorum, t. i, pars 
prior. 

Bonnaire (l'abbé de), Vérité de l’histoire de l'église 
de Saint-Omer 

Bulletin d’art et d ‘archéologie de Belgique, t. 1 à XXI. 

CLÉTY (D. de), Dissertation sur l’origine et l’ancien- 
neté de l’abbaye de Saint-Bertin . . 

De Limsurc-Srinum (comte), La cour des comtes de 
Flandre, le chambellan de Flandre et les sires de 
Ghistelles 

Gosrtuaus, Histoire de la maison de ‘Beaufort- Spontin. 

Gorriner, Cartulaire d’Orval . 

Hovois, Supplément à l’histoire de Mons par de Boussu 

JeanTiN, Les marches de l’Ardenne et des Woëpvres. 
In. Les Chroniques de l’Ardenne . 

LeLonc, Histoire du diocèse de Laon 

Marmiev, Histoire de la ville d'Enghien . 

Mémoires de la société des antiquuires de la Morinie. 

Pior, Deux nouvelles enquêtes sur la conduite des fonc- 
tionnaires du Brabant . 

Polygraphe belge (le) . 


Prar, Histoire d’Arlon et de la province de Lurem- 


bourg. 
Raissius, Origines cartusiarum Belgi. 


158 


95 
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À reporter . . . . . . . . 1212 

Sruxper, Die Reichs-Kanzler . . . . 62 
°T Samenspraeke over den teghenwoordighen staet der 

Spaensche Nederlanden, Bruxelles (1699). . . . 1 
Van DEN BRANDEN DE Rest, Mémoire sur la famille 

de Berthout. . . . 3 
WADDINGTON SHIRLEY, Royal and other historical letters 

illustrative to the reign of Henri III. . . . . A 
Vanpen Busscue, /nventaire des archives de l’État, à 

Bruges, Chartes, t. I . . . . . . . . . . 602 


(Publications de la Commission des anciennes lois 
et ordonnances.) 


De Cuyper ET Casier, Coutumes du duché de Brabant. 


Quartier de Bruxelles, 2 vol. . . . . . . . 6 
Casier, Quartier de Louvain, 1 vol. . . . . . . 2 
De Loncé, Quartier d’Anvers, 7 vol. . . . . 6 
GILLIODTS-VAN SEVEREN, Comté de Flandre, Ville de | 

Bruges, 2 vol.. . . . . . . . . . . … 421 

In. Franc de Bruges, 3 vol. …… HG 
GreLpoLr, Ville de Gand, 1 vol. . . . . . . . . 89 
Fainer, Comté de Hainaut, 3 vol. . . . . . . . 83 
Cramay, Comté de Looz, A vol. . . . . . . . . 21 

Ip. Maestricht, 1 vol. . . . . . 11 
GRANDGAGNAGE, Namur et Philippeville, 2 vol. .. + … 50 
Lecuencq, Duché de Luxembourg et Comté de Chiny, 

2vol. . . . . + 9 
RaikEM ET POLAIN, Pays de Liège, À vol. ee + 25 
POLAIN ET BORMANS » 2 vol... . . . . 27 


ToraL. . . 2,748 
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FORMATION DU BUDGET POUR 1884. 


La Commission, conformément aux instructions ministé- 
rielles, procède à la formation de son budget pour l’exer- 
cice 1884. 

Les différents articles en sont successivement discutés 
et adoptés. 

Il est voté dans son ensemble, pour être soumis à 
Papprobation de M. le Ministre de l’intérieur. 


COMMUNICATIONS. 


M. Léopold Devillers donne lecture d’une notice intitulée 
Les Chartes de Gerpinnes, et M. Gilliodts-Van Severen 
d'une notice qui a pour titre: Un épisode de la levée du 
dixième denier, 1569-1572. 

Ces deux notices seront insérées au Bulletin. 


— La Commission a recu : 

De M. Alexandre Pinchart, chef de section aux Archives 
du royaume, un 5° fascicule de la Correspondance artis- 
tique du comte de Cobenzl ; | 

De M. Louis Galesloot, aussi chef de section aux Archives 
du royaume, une notice intitulée : La terre de Houffalize 
envahie et livrée au pillage par Jean VIII, comte de Salm- 
Reifferscheid. Arrêt de condamnation rendu par le grand” 
Conseil de Malines ; 

De M. Castan, conservateur de la Bibliothèque de Besan- 
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çon, associé de l’Académie royale de Belgique, une note 
portant pour titre : Jean de Bruges et le roi d'Angleterre 
Henri VII ; 

De M. Brassart, archiviste de la ville de Douai, quelques 
documents relatifs au voyage de l’archiduchesse Margue- 
rite, fille de l’empereur Maximilien, lorsqu'en 1497 elle 
alla épouser en Espagne le prince de Castille, ainsi qu’au 
voyage que fit en ce pays l’archiduc Philippe le Beau 
en 1501. 

Après avoir pris connaissance de ces différentes commu- 
nications et entendu, sur celles de MM. Galesloot et 
Brassart, des rapports de M. Piot, la Commission en vote 
l'insertion au Bulletin. 
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COMMUNICATIONS. 


Les charles de Gerpinnes. 


(Par M. Léororp Devizcens, membre de la Commission ) 


Le bourg de Gerpinnes (1), fameux par le pèlerinage 
de sainte Rolende (2), était autrefois fort renommé pour 
les franchises dont y jouissaient les marchands. 


(1) Aujourd'hui commune de la province de Hainaut et du canton de 
Châtelet, Gerpinnes faisait autrefois partie du comté de Namur et du 
bailliage de Bouvignes. On lit dans la chronique d’Anselme, abbé de Gem- 
bloux, que Gerpinnes était du comté de Lomme: in pago Lamacensi, 
villa Gerpinas. Edit. de Miræus, p. 191. De Manne, Mistoire du comté de 
Namur, édition Paquot, 2e partie, p. 606. 

(2) La tradition fixe à l’an 800 la mort de cette sainte. L'inscription de 
sa dalle tumulaire lui donne pour père Didier, roi des Gaules. Cette dalle, 
en marbre noir, représente l'image de la patronne. Les restes de celle-ci 
ont été exhumés en 1103 par Otbert, évêque de Liège, et placés dans une 
châsse. — Voyez sur sainte Rolende, Acta sanctorum. Maii tomus tertius, 
p. 241. Les Bollandistes, en reproduisant la légende de la sainte, font 
des observations critiques et disent notamment qu'au lieu de fille de roi, 
il faut lire fille de quelque seigneur français. M. Hachez, dans l’ouvrage 
cité plus loin, donne une dissertation fort curieuse sur la patronne de 
Gerpinnes. Ajoutons que la splendide châsse de sainte Rolende date de la 
fin du XVIe siècle. C'est un chef-d'œuvre d'orfévrerie trop peu connu. 
De Marne (p. 81) rapporte que l’évêque de Namur Blasæus y déposa les 
ossements de sainte Rolende le 13 mai 1599. L’église de Gerpinnes possède 
trois autres reliquaires en argent très remarquables : l'un a la forme d’un 
bras, le deuxième celle d'un ostensoir et le troisième représente le chef 
de la sainte. 
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D’après Gramaye (1) et Galliot (2), Ermesende de 
Lorraine, veuve d’Albert I‘, comte de Namur, aurait 
accordé en 1020 le droit de bourgeoisie aux habitants de 
Gerpinnes, tout en cédant la seigneurie de cette localité 
au monastère de Moustier-sur-Sambre (5). C'est ce que 
rappelle M. Félix Hachez, dans sa notice intitulée : L'an- 
cienne paroisse de Gerpinnes (4), sans citer aucune preuve 
authentique sur l'existence de la charte d'Ermesende. Cet 
auteur ajoute que Gerpinnes posséda une halle aux grains 
à laquelle Philippe le Noble, comte de Namur, avait 
donné des privilèges en 1208. La même mention se 
trouve dans Gramaye, mais aucun auteur n’a publié le 
texte de la charte de 1208 (1209, n. st.). 

Une heureuse trouvaille me permet de communiquer à 
la Commission royale d’histoire trois chartes relatives aux 
libertés communales de Gerpinnes (5). 

Par la première, datée de Valenciennes le 5 mars 1200 
(4201 n. st), Bauduin, comte de Flandre et de Hainaut, 
déclara qu'il observerait le privilège octroyé aux hommes 
de Gerpinnes par son frère Philippe, comte de Namur, au 
cas où celui-ci, qui était allé en pèlerinage à Saint-Jacques 


Te 0 0 D Re a en dee 








(1) Historia Namucensis, p. 75. 

(2) Histoire générale, ecclésiastique et civile de la ville et province de 
Namur, t. IV, p. 51. 

(3) Moustier-sur-Sambre est un village de la province et du canton de 
Namur. Son monastère, d'abord occupé par des religieuses de l'ordre de 
Saint-Benoît, devint un chapitre de dames nobles. GALLIOT, ouvrage cité, 
t. IV, p. 174. 

(4) Annales du Cercle archéologique de Mons, t. XIII, p. 74. 

(5) Ces chartes et 2,420 actes scabinaux, des années 1309 à 1740, 
auxquels elles se trouvaient mélées dans l’ancien coffre dit ferme de la 
maison communale de Gerpinnes, appartiennent aujourd’hui au dépôt des 
archives de l'Etat, à Mons. 
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de Compostelle, viendrait à mourir en chemin; il ajouta 
que si le comte Philippe revenait, ce prince se mettrait 
d’accord avec eux. 

La deuxième charte émane de Philippe, marquis de 
Namur ; elle est datée du monastère de Brogne, le 15 mars 
1208 (1209, n. st.). Par cet acte, muni de son sceau, 
Philippe fait connaître qu'il a concédé aux habitants de 
Gerpinnes la même liberté que celle dont les bourgeois de 
Namur étaient en possession, sous réserve toutefois des 
droits du monastère de Saint-Pierre de Moustier-sur- 
Sambre et de son avoué. — Cette charte vient corroborer 
l’ancienneté des privilèges de la bourgeoisie de Namur, 
déjà prouvée par des actes antérieurs que notre savant 
collègue M: Stanislas Bormans a rappelés dans une impor- 
tante publication (1). 

L’assimilation des habitants de Gerpinnes aux bourgeois 
de Namur et l'étendue des droits et prérogatives de 
ceux-ci, font comprendre les motifs pour lesquels les mar- 
chands se rendaient si volontiers à la halle de Gerpinnes. 
Croonendael a dit de cette localité : « Item, le bourg de 
» Gerpines, dont est dame ladicte abbesse de Moustier- 
» sur-Sambre. Il y a halle pour les marchiez, de laquelle, 
> quant on veult dire quelqu'un bien aise, l’on dict qu’il 
» est en la halle de Gerpines (2). » 


L'avoué du monastère de Saint-Pierre de Moustier était 
le comte de Namur. 





(1) Cartulaire de la commune de Namur, t. I, introduction, pp. LXxvi 
et suiv. ' 

(2) CROONENDAEL, Cronicque du pays et conté de Namur, édition du 
comte de Limminghe, première partie, p. 38. — De REIFFENBERG, Monu- 


ments pour servir à l'histoire des provinces de Namur, de Hainaut et 
de Luxembourg, t. }, p. xxxvu. 
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Les personnages témoins à la charte sont: Nicolas 
de Condé, Thierri de Faing, Jean de Loupoigne, Philippe 
de Wierde (1), Renaud de Strépy, Théomare, Nicolas, 
châtelain de Namur, et Godin d’Émines. 

La troisième charte est un record, non daté, des éche- 
vins de Gerpinnes. Ce document est malheureusement 
moins bien conservé que les deux autres. Il reproduit le 
texte de la charte précédente, à la suite d’une énuméra- 
tion très curieuse des droits du comte de Namur et du 
monastère de Moustier à Gerpinnes, ainsi que des privi- 
lèges des bourgeois. On y trouve aussi la teneur du serment 
que le comte de Namur prêtait à l’abbesse et à l’église de 
Moustier, ainsi qu’au mayeur, aux échevins, aux bour- 
geois, manants et masuiers (2) de Gerpinnes (3). 





(1) Cité, de même que Thierri de Faing (Feen), dans la charte datée 
de Gerpinnes en 1184, par laquelle Henri, comte de Namur et de Luxem- 
bourg, transporte à Bauduin V, comte de Hainaut, tous les alleux et les 
serfs qu’il possédait dans le comté de Namur. De REIFFENBERG, Monu- 
ments, t. 1, pp. 128-129. CROONENDAEL, édition citée, p. 256. 

(2) Masuier, tenancier d’une masure, fermier. 

(3) Outre la juridiction qu’exerçaient à Gerpinnes l’abbesse de Moustier- 
sur-Sambre et son avoué, il y avait en cette localité les seigneuries 
ci-après : Saint-Feuillien, Saint-Jean de Florennes, Saint-Pierre de 
Brogne, Lantignies et Rabuzée. | 
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ANNEXES. 


Bauduin, comte de Flandre et de Hainaut, garantit lu liberté 


que son frère Philippe, comte de Namur, avait accordée 
aux habitants de Gerpinnes. 


5 mars 1201 (1200, v. st.), à Valenciennes (1). 


B., Flandrie et Hainoie comes, omnibus hominibus de Gel- 
pines, salutem et dilectioncm. Noveritis quod si frater meus 
Philippus, comes Namucensis, decesserit in via quam arripuit 
versus Sanctum Jacobum, quod Deus avertat, eandem liberta- 
tem quam vobis concessit, sicut continetur in scripto suo, 
quod vobis contulit, vobis illesam observabo. Si vero predictus 
frater meus Philippus redierit, inter ipsum et vos bene conve- 
nietis. Datum apud Valencenas, anno Domini m°. cc°, v° die 
martii. 

Original, sur parchemin, dont le sceau est tombé. 


(1) Bauduin séjournait alors à Valenciennes, où il prenait des disposi- 
tions pour son expédition en Terre Sainte. 
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IT. 


Philippe, marquis de Namur, octroie aux habitants de Ger- 
pinnes la même franchise que celle dont jouissent les bour- 
geois de Namur, sous réserve des droits de l’abbaye de 
Saint-Pierre (de Moustier-sur-Sambre) et de son avoué. 


15 mars 1209 (1208, v. st), à Brogne (1). 


In nomine sancte et individue Trinitatis, amen. Ego Philip- 
pus, marchio Namucensis, omnibus tam futuris quam presen- 
tibus notum volo fieri quod hominibus de Gerpinnis eandem 
libertatem quam habent burgenses Namucenses, in perpetuum 
habendam concessi, salvo jure Sancti Petri monasterii et salvo 
jure advocati, hoc super addito quod predicta ecclesia monas- 
terii foragia per se libere recipiet. Ut autem hec rata maneant 
et inconvulsa scripti memorie commendavi, sigilli mei appen- 
tione roboravi ct fide interposita confirmavi. Subscriptis 
eorum nominibus qui huic interfuere concessioni, Nicholai de 
Condato, Theoderici de Faingne, Johannis de Lopungne, Phi- 
lippi de Werda, Renardi de Strepi, Theomarii, Nicholai castel- 
lani Namucensis, Godini de Hesmeinis. Datum Bronnii, anno 
Verbi Incarnati m°. cc°. vmi°, idus martii, feliciter. 


Original, sur parchemin, dont le sceau est tombé. 





(1) Brogne était une abbaye de l’ordre de Cîteaux, située à 3 lieues de 
Namur. 


2 ee ee en 
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Extraits du record des échevins de Gerpinnes, concernant les 
droits de l’abbesse de Moustier et du comte de Namur en 
cette localité, et les libertés et franchises des masuyers et 
bourgeois de celle-ci. 


(Sans date.) 


. .. . « (1) les francises que les eschevins de Gerpines 
saulvent et wardent tant pour le haulteur de madame comme 
de monseigneur, des services que ses masuiers et bourgois 
rss. francises et libertez que lesdis masuiers et 
bourgois doient avoir. 

se choze que madame l’abesse de Moustier sur Sambre 
ne soit dame de ceste ville, ct quant elle est en domination 
qu'elle ne doie faire sarment en ceste ville de tenir ses 
. . et à loy, et pareillement ses masuiers ‘et bourgois 
à elle. Se ne scavons choze que quant madame at fait sarment, 
qu'elle ne meet et ordonne officiers . . . . . . .. . . et qu'elle 
n’ait en ceste ville cens, rentes, dismes grosses et menues, et 
pour ses dismes doit as bonnes gens tors (2) et vicrs (3). 

Après, au fait de monseigneur, nous ne scavons choze que 
ung comte de Namur ne soit hault voweit de ceste ville et que 
les bourgois ne soient à ly et qui ne leur doie warde de faire venir 
à droit, à loy et à raison. Et s’ensi estoit ou advenoit c'on euist 
pris ou arcsté ung des bourgois de ceste ville en quelconque 
place ou lieu que ce fust, s'il requéroit loi et on ne ly vosist 





(1) Des parties de cette pièce sont détruites. 
(2) Tors, taureau. 
(3) Viers, verrat. 


Tome xi°°, 4° SÉRIE. 21 
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nient faire, se doit-il renvoyer viers le maire de ceste ville et le 
maire y deverat envoyer le sergant requerre c’on li fesist loi; 
s’on li voloit faire bien fuist, s’on ne ly voloit nient faire le 
maire y doit aller avæcque deux eschevins requerre c’on face 
loi au bourgois de monscigneur. Et se ainsi est c'on ne ly 
voelle point faire, le maire doit revenir arière et aller viers le 
voweit de monseigneur qui doit iestre commis en ceste ville 
chi, se ne scavons choze que monseigneur ne le doit faire venir 
à droit, à loy et à raison. Et s’ensi estoit c'on ly euist défallit 
de loi, que chou ne fust aux frais de monseigneur. Et s’il estoit 
trouvet c'on Ìy euist présentet le loy, que chou ne fust au frais 
du bourgois. Et ne scavons choze que ly bourgois de ceste ville 
chi ne doient à monseigneur telle bourgesie que ceaulz de 
Namur font au paier au Noël et à le Saint-Jehan. Et quant il 
plaist au cherrier (1) à lever ses bourgezies, il puet venir au 
maire de ceste ville requerre qu’il aist iustice pour lever les 
bourgesies de monseigneur, et que ly maire li doit faire avoir, 
et se ly doit li maire demander en présence de iustice si hault 
que sur se sarment quelle bourgesie les bourgois de Namur 
ont paiet; adont doient le maire, les eschevins et le voweit 
aller avoecque le cherrier prendre bourgesies et prendre or 
ou argent ou waige; et après doient avoir lesdis eschevins, 
pour aller au lever desdictes bourgesies, leurs bourgezie quitte 
et ceseun une bourgezie en leur bourse mise, et des bourgesics 
pour les wages à conter doient les eschevins avoir demi-sticr 
de vin. Et ont les bourgois de Gerpinnes ottelle francise que 
les bourgois de Namur ont ne acquérir poront, et ne doient 
point de toulnier en touttes places là où ceaulz de Namur n’en 
doient point, assavoir : à Namur, à Fleru (2), à Bouveigne (3) 





(1) Cherrier, collecteur. 

(2) Fleurus, commune de la province de Hainaut et du canton de Gos- 
selies, qui appartenait jadis au comté de Namar et était chef-lieu d'un 
bailliage. 

(3) Bouvignes, commune de la province de Namur. 
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à Tuwin (1), à Fontaine à le Vauls (2), au Trauz Alars (3) et en 
toutes les places où ceulz de Namur ne doient point de toul- 
nier. 

Item, les bourgois de ceste ville doient à monseigneur ser- 
vice que s’ensi estoit que monseigneur heuist ghuerre hors de 
se païs et convenist c'on allaist sur les champs et le païs fust 
soumon, ung maire de Biemme (4) ou le baillieu de Bouveigne 
doient venir en ceste ville dire au maire de Gerpinnes qu'il 
face ses bourgois adiourner et qu'ilz facent qu’ilz aient armes 
et bastons pour aller servir leur seigneur; s’ensi est qu’il n'y 
aist point de rémissian qu'il n'en faille aller, se doit ung maire 
de Biemme ou ung baillieu de Bouveigne revenir en ceste ville, 
disant au maire qu’il aist ses bourgois tous prestez pour servir 
monseigneur, car ciaulz de Namur sont hors; adont doit le 
maire de Gerpinnes faire taper le clocque et pendre le corneth 
à se costet, commander que tous bourgois viegne servir mon- 
seigneur, se doncque n'est que se soit fouragiés, fourniers, 
monniers ct peskeur bannalle, et doit li sergant demorer et 
waitier d’heure en heure et de jour en jour, s’il en y at nuls 
défallans, et s’il y at des défallans, il les doit recommander, 
s’ensi est qu’ilz n’y voisent, se sont al amende telle que ly 
eschevins sauvent et wardent, assavoir d'ung. . . . .. 

Sarment que fait le vowcit en acceptant l'advowerie : 

« Nous N. comte de Namur, advoweit de Moustiers sur Sam- 
bre et des appendices, jurons en nostre âme, touchant de nos- 
tre main les saintes euvangilles, que nous serons bons, loiaux et 


(1) Thuin, ville de la province de Hainaut, autrefois du pays de Liège. 

(2) Fontaine-Valmont, commune de la province de Hainaut et du can- 
ton de Merbes-le-Château, autrefois de la principauté de Liège. 

(3) Ou à Kars. 

(4) Biesme, commune de la province de Namur et du canton de Fosse. 

(5) Suit le dénombrement des chemins, des terres et des cours d'eau 
de la juridiction de Gerpinnes. 
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fiaubles al abbesse et églize decéens, et les warderons elles et 
tous les gens subgés d’icelles, sy avant que à leditte vowerie 
puet appartenir selonc nostre puissance. Et ainsi aux maïeur, 
eschevins, bourgois, manans et masuiers prometons à tenir 
en droit et à mener al enseignement desdis eschevins. Et ainsi 
promettons de entretenir leur francizes si avant que li esche- 
vins deseuredis sauvent et wardent et recordent que avoir les 
doient et que useit ont anchiennement. Et que bien ne pren- 
derons ne prendre ferons par noz officiers ne subgectz par 
toutte laditte francize plus avant que li eschevins sauvent et 
wardent et que avoir y devons. Si nous ayt (4) Dieu et tous li 
sains de paradis. » 

Et nous mayeur et eschevins dudit Gerpinnes ne scavons 
chozes que les bourgois, manans et masuiers dudit Gerpinnes 
n'aient d'icelles francises, ordonnances et status contenus en 
ces présentes chartres ioyt et uset sans en riens aller au con- 
traire depuis le terme et espace que les franchises furent 
données par ung comte de Namur à ceulx dudit Gerpinnes, 
comme. il nous appert par unes lettres estant en no ferme, 
sellée du saiau dudit comte, de laquelle lettre le contenut 
s'ensieult par copie, de mot à mot, et est tel : In nomine sancte 
et individue Trinitatis, amen. Ego Philippus (2), etc. 


Original, sur parchemin, non daté ni scellé. Écriture du XV: siècle. 








(1) Lisez : aident. 
(2) Suit le texte de la charte ne II. 
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Un épisode de la levée du dixième denier : 1569-1572. 


(Par M. Giccionts-Van SEVEREN, membre de la Commission.) 





L'histoire détaillée de ce qu’on appelle le dixième denier, 
en comprenant également sous ce nom le vingtième et le 
centième, est assez peu connue (1). La plupart des auteurs 
en attribuent l'invention à Philippe Il; c’est une erreur. 
Il faut remonter au règne de Charles-Quint pour en 
découvrir le premier établissement dans nos provinces. 
Les placards des 13 janvier et 19 mars 1543, 28 avril 1544, 
6 mai 1545, 29 octobre 1551 et 27 avril 1555 (2), pour ne 
citer que ceux-là, fournissent une preuve évidente. Nous 
avons démontré ailleurs (3) que ce système de charge 
publique pouvait se rattacher, par des liens étroits, à 
l’ancienne taille royale. 

Voilà pour l’origine de ces impôts. 

Or, en 1569, le duc d’Albe, qui avait mandat d’étouffer 
l'insurrection des Pays-Bas, et par conséquent qui avait 
besoin, pour accomplir cette mission, de troupes et d’ar- 


(4) Voy. la Correspondance du cardinal de Granvelle, t. IV, pp. 80 et 
suiv., et les sources qui y sont citées. 

(2) Arch. de la ville de Bruges, Hallegeboden, 1542-55, fol. 51, 53, 97, 
166, 418; 1553-64, fol. 83 et 139. 

(3) Coutume du Bourg de Bruges, t. Il, note II in-fine, p. 643. 
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gent, trouvait une entrave dans le principe constitutionnel 
qui attribuait aux États le vote des subsides. Son plan fut 
bientôt arrêté. 

« 11 voulait remplacer les subsides (1), qui dépendaient 
du vote périodique des États, par des revenus fixes et 
permanents. Comme on lui objectait que les États n’accor. 
deraient point un revenu perpétuel, il répliqua que, sans 
la perpétuité, le roi se trouvait à la merci de la dernière 
classe des bourgeois de Bruxelles et de Louvain; qu'il 
était ainsi, non leur seigneur, mais leur sujet. Il proposa 
en conséquence de faire payer pour une fois le 100° de la 
valeur de tous les biens meubles et immeubles, et d’établir 
un droit permanent de 10 °/, (à payer par le vendeur) sur 
les meubles ou marchandises, et de 20 °/, sur les immeubles. 
Il écrivit ensuite au roi que, s’il réussissait, 1} lui aurait 
rendu un grand service (2). » 

On sait le reste: la réunion d’un jour des États généraux 
à Bruxelles; le refus de recevoir la supplique des députés 
de Flandre; la validation du vote des deux premiers ordres 
du Brabant; la demande fallacieuse d’une contribution de 
deux millions pour six ans; le retour inopiné aux nouveaux 
impôts; la collecte forcée du dixième; la députation à 
Madrid ; la réponse de Philippe II; etc. 

Tous ces événements produisirent leur contre-coup 
dans la ville de Bruges; et l’on peut les suivre, pour ainsi 
dire jour par jour, grâce au registre des Résolutions secrètes 
du magistrat (3), dont nous faisons suivre l’analyse, avec 
quelques textes entièrement inédits. 





(1) M. Juste, Hist. des Élats généraux, t. I, p. 117. 

(2) Correspondance de Philippe II, 1.11, p. 24. 

(5) Arch. de Bruges, Secrete resolutiebouc van burchmeesters ende 
scepenen, 1569-75. 
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Fol. 6", n. 2. — 26 octobre 1569. Le collège (1) nomme 
collecteurs du 100° denier et estimateurs de toutes les 
propriétés immobilières, suivant le placard de son Excel- 
lence et les instructions annexées : 

Pour la section de S. Jean : Jean de Damhouder, conseil- 
ler; Jacques Dominicle, hooftman; Jean van den Heede, 
fils de Jacques, et Joos Galle, l'aîné, notables. 

Pour celle de S. Donat : Francois van den Heede, 
conseiller; Hugues Van den Bussche, hooftman; Joos de 
Cabotre et Pierre Dominicle, notables. 

Pour celle de Notre-Dame : Bernard de Wadrimont, 
conseiller; Joos de Lemmes, hooftman; Jean van Nieu- 
wenhove et Francois Dominicle, notables. 

Pour celle de S. Jacques : Nicolas Aerts, conseiller ; 
Michel Snouckaert, hooftman; Sébastien van den Berghe 
et Paul de Graet, notables. 

Pour celle de S. Nicolas : Corneille Christiaens, fils de 
Jean, conseiller ; Pierre van Doorne, hooftman; Soyer van 
Male et Jean van den Hende, notables. 

Pour celle des Carmes : Paul de Moor, conseiller; André 
van den Berghe, hooftman; Philippe Bruneel et Jérôme 
van den Rade, notables. 





(1) Pour Pintelligence de ce qui va suivre, nous devons rappeler que le 
magistrat de Bruges se composait d’un corps de douze échevins présidé 
par un bourgmestre dit des échevins et d’un corps de douze conseillers 
également présidé par un bourgmestre dit du corps ou de la commune. 
Le banc des échevins chargé des affaires courantes était nommé collège; 
les affaires plus importantes étaient soumises aux deux bancs réunis. 
Enfn les affaires majeures intéressant l’admiuistration de la cité, et entre 
autres la reddition du compte annuel, étaient soumises aux deux bancs, 
renforcés des anciens magistrats sortis de charge et des doyens et 
délégués des corporations de métier; et l’on nommait cette réunion 
l'assemblée générale de la commune. 
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Auxquels fut adjoint un clerc de la vierschare, avec 
autorisation de se faire assister par tels experts qu'ils 
jugeront convenir, 

Fol. 7°, n. 3. — 31 octobre 1569. Les dits commis 
prêtent, aux termes de l’art. 3 de l'ordonnance préeitée, 
serment d'accomplir fidèlement leur mission; de taxer 
toutes maisons et propriétés sises dans leur section res- 
pective ; de s’enquérir des baux, et, s’il n’en existe, de faire 
une estimation locative proportionnelle, qui servira de 
base à l'assiette du 100° denier. 

Fol. 8’, n. 3. — 4 novembre 1569. Le collège autorise 
les dits commis à faire un hallegebod, ordonnant que cha- 
cun‚ propriétaire ou locataire, vienne déposer la déclara- 
tion de son bail, conformément à l’art. 9 du placard. 

Fol. 9", n. 1. — 10 novembre 1569. Lu en présence de 
l’écoutète, des deux bourgmestres, échevins, conseillers, 
trésoriers et pensionnaires, les propositions de son Exc. 
d’une aide de 650,000 florins pour six ans, à commencer 
du 4°" août écoulé, et ensuite d’une levée du 4100° denier; 
il fut résolu, de l’avis couforme des anciens bourgmestres, 
des notables et de la commune, d'écrire à son Exc. pour 
lui remontrer les grandes charges qui pèsent actuellement 
sur le pays, résultant des impôts et contributions, des 
frais de garnisons cantonnées dans les villes et villages 
depuis l'arrivée de son Exc. aux Pays-Bas; les dépenses 
de charrois et corvées ; les réquisitions de la gendarmerie; 
la levée du 100° denier en cours; puis la cessation et la 
décadence du commerce et de l’industrie, qui mettent la 
Flandre dans l'impossibilité de fournir les sommes de 
subsides demandés; les grandes et excessives assises, 
aides et tailles qui accablent les villes et châtellenies. 
Cependant, pour montrer le zèle empressé (goede devotie) 
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que la Flandre a voué de tout temps au service de S. M., 
et vu la détresse (den cleenen train) de son négoce, dont 
la collecte du 10° ne pourrait atteindre aux sommes exi- 
gées par son Exc., on prie celle-ci d'accepter une aide 
annuelle de 400,000 florins pour six ans, à partir de Ja 
Noël prochaine, sauf à décompter sur la première année 
les avances faites par les États et sur la seconde les inté- 
rêts des dites avances; el pour les quatre années suivantes, 
qu'il soit permis de les lever, par transport, à concurrence 
du 10° ou 20° denier et de créer des impositions sur des 
objets de commerce ou de consommation, suivant le vote 
des États et l'octroi de son Exc., sous réserve que ces 
taxes soient générales et sans exemptions. Quant au 100° 
denier à payer au bout des six ans, il est à remarquer que 
la cour ni les États ne peuvent encore calculer l'import de 
la levée présente, el mesurer les inconvénients et les diffi- 
cultés de cette perception; on prie donc son Exec. d'en 
être libéré, avec l'assurance qu’en cas de besoin ou d'inva- 
sion imprévue, le pays fera tous ses efforts pour assister 
son Exc. et défendre S. M., comme il l’a toujours fait, au 
temps passé, pour tous ses souverains; enfin on supplie son 
Exc. de se désister de sa demande des 10° et 20°, et de sou- 
lager la Flandre des excès des soldats. Il y aurait encore 
deux motifs à faire valoir : le premier que le placard sur le 
100° estime la propriété immobilière au denier 22, ce qui est 
au-dessus de la réalité, surtout pour les quartiers du Nord 
et de l'Ouest; le second que son Exc. ordonne de taxer 
les bijoux et valeurs mobilières, ce qui est contraire à tous 
les usages, et même au texte des pétitions et accords ; mais 
ces deux points feront l’objet d'une remontrance des 
députés à la cour. 
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Le 14 novembre, l’assemblée des deux bancs déclare se 
rallier à l'avis émis ci-dessus. 

Fol. 10", n. 5. — 12 novembre 1569. Le grand bailli, 
Philippe Dongnies, seigneur de Croisilles, se présente au 
collège et dit qu'il est chargé de faire exécuter le 44° ar- 
ticle de l'ordonnance sur le 100° denier, de la part des 
membres du conseil, et de commettre deux personnes qui, 
avec les délégués du collège, procéderont à l’estimation de 
toutes valeurs mobilières soumises à la taxe du 100°; il 
annonce qu'il a nommé à cette fin Martin Lem, bourg- 
mestre du corps, et Jacques Despars. Le collège nomme 
Thierri Hauwe, bailli du Maendaechsche (1), pour procéder. 
avec un expert de son choix, à la prisée des meubles sis 
sous sa juridiction. 
 Fol. 11", n. 4 — 15 novembre. Le collège nomme 

encore Nicolas Boulengier, seigneur d’Ayshove, bourg- 

mestre des échevins, et Gérard van Volden, notable, pour 
faire la prisée dans les limites de la ville et de l’échevi- 
nage, et fixe jour au 4 janvier pour la prestation de ser- 
ment. | | 

Fol.12", n. 2. — 15 novembre. Le collège, ayant peu de 
confiance dans le succès de sa présentation du 10 novem- 
bre, consent à porter son offre à 3,600,000 florins pour 
huit ans, soit 450,000 par an. 

Fol. 14, n. 2. — 24 novembre. Les commissaires char- 
gés de la prisée des meubles proposent de demander aux 
consuls étrangers qu’ils veuillent répartir entre leurs 
suppôts une somme à fixer, représentant le montant de 
leurs valeurs mobilières. 





(1) Cfr. Cout. de Bruges, t. 1, p. 200. 


A ae ee = momentt _— 


( 915 ) 

Fol. 14°, n. 2. — 26 novembre. Le collège avise ceux 
du Franc, Sysseele, Proossche et Canonicat, de charger 
leurs préposés à l'estimation des biens, d'en distraire ceux 
sis à Bruges, qui seront compris dans la taxation faite par 
les experts brugcois. | 

Fol. 14, n. 2. — 1‘ décembre. Assemblée générale de la 
commune, qui ratifie la délibération du collège du 15 no- 
vembre, avec l'offre y contenue. 

Fol. 16", n. 2. — 3 décembre. Le collège délègue le 
pensionnaire, M° Jacques Yman, près du conseil de 
Flandre, et spécialement du président, pour les exhorter 
à ne pas admettre la réclamation des Espagnols touchant 
leur exemption du 100° denier. 

Fol. 48", n. 1.— 9 décembre. Il charge les six honfimans 
de défalquer, dans la confection des cahiers du 100°, de la 
prisée des biens communaux un sixième du bail au profit 
du locataire. 

Fol. 18°, n. 3. — 10 décembre. Il répond à ceux de la 
nation d’Espagne qu’il ne peut leur accorder de remise. 

Fol. 21", n. 2. — 2 janvier 1570. Les marchands espa- 
gnols avaient envoyé à son Exc. des délégués, savoir : 
S°r Consilio Daguillera, Juan de la Torre, Anthonio de 
Nagera et autres, pour se plaindre du refus essuyé le 
10 décembre. Le collège délègue, de son côté, à son Exc. 
le seigneur de la Vichte, bourgmestre des échevins, et le 
pensionnaire Van Belle pour justifier sa décision. 

Fol. 22, n, 2. — 4 janvier. Sont nommés taxateurs des 
biens meubles et immeubles, l’échevin Jean Perez, les 
trésoriers Jean Breydel et Jean de Schietere et le prési- 
dent de la chambre pupillaire, Jean Pardo. 

Fol. 22”, n. 4. — 4 janvier. L'assemblée générale de la 


( 314 ) 
commune, répondant à un message des États de Flandre, 
persiste dans sa résolution prise le °° décembre. 

Fol. 23", n. 3. — 15 janvier. Le collège décide d'écrire 
au bourgmestre des échevins et au pensionnaire Van Belle, 
se trouvant en députation à la cour, qu'ils veuillent 
appuyer la pétition des Espagnols, et remontrer les difi- 
cultés qu'on éprouve dans la levée des 10° et 20°, et cher- 
cher à sonder les intentions de son Exc. 

Fol. 25, n. 2. — 20 janvier. L’huissier Liévin van Marcke 
signifie apostille reçue sur la requête, aux fins d’exemp- 
tion du 100°, des Espagnols, Navarrais et Biscayens. 

Le collège commet à la recette du 100° sur tous biens 
meubles et immeubles, pour la section de S. Jean, Joos 
Boudins; pour celle de Notre-Dame, Jean van der Meersch; 
pour celle de S. Jacques, Jean van de Zande; pour celle de 
S. Donat, Jacques van der Ghenste ; pour celle de S. Nico- 
las, Joos Bogaerts; pour celle des Carmes, Philippe Domi- 
nicle. Et pour les biens sis hors ville et dans l’échevinage, 
Guillaume van den Hende et Joos van Renterghem. 

Fol. 30, n. 3. — 13 février. Il charge les dits receveurs 
de verser le produit du 100° entre les mains de Jean van 
Havre, substitut de Francois van Havre, receveur général 
des subsides de Flandre. 

Fol. 31", n. 2. — 20 février. Il adopte le projet de 
réponse à la requête des Espagnols réclamant l'indemnité 
du 400° denier, et décide de lenvoyer au bourgmestre, 
Martin Lem, qui se trouvait alors en députation au grand 
conseil de Malines, et qui la portera à son Exc. et la 
recommandera aux membres des conseils des finances et 
secret, ainsi qu'aux deux présidents. Afin de mieux faire 
excuser la ville, il devra remontrer qu'elle tombe plus 
profondément en décadence et décline chaque jour; que 
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déjà les exemptions dont les Espagnols jouissent en fait 
d'assises et maltôtes, constituent pour la commune une 
perte annuelle de 43 à 1,400 florins; que la grande majo- 
rilé d’entre eux ne fait même plus, comme ci-devant, le 
trafic des laines; que la chose est conséquente, puisqu’elle 
formeraitun fâcheux précédent pour toutes les aides futures. 

Fol. 35", n. 3. — 11 mars. Le collège prend lecture de 
la troisième proposition, adressée par son Exc. aux dépu- 
tés des États, d’une levée de 650,000 florins, pour six ans; 
il décide de remontrer combien la collecte du 10° sur 
toutes marchandises à l'entrée et à la sortie serait oné- 
reuse et menacante pour l'avenir du pays, en se fondant 
sur l’exemple des nations voisines; car il est à craindre 
que cet impôt, une fois voté et mis en train, restera à 
perpétuité (1); d’ailleurs les fiefs, déjà soumis au paiement 
du dixième denier, à chaque mutation, au profit des sei- 

gneurs dont ils relèvent, ne pourraient supporter le surcroît 
‘ du 20° exigé par son Exc. Il présente, en échange, pour 
huit ans, une aide annuelle de 450,000 florins, conformé- 
ment à la décision prise ci-dessus sur la deuxième propo- 
sition de son Exc., sous la réserve formelle de voir les autres 
provinces contribuer dans la même proportion, puis- 
qu'elles n’ont pas encore toutes consenti à la levée du 
100°, et de plus d’être libéré du 100° pendant six ans. 

Fol. 37", n. 2. — 7 mars. Les deux bourgmestres donnent 
lecture de l'avis des quatre membres sur la dernière pro- 
position de son Exc., transmise par dépêche du 43 février. 
Le collège décide de se rallier aux représentations du 





(1) « Dat de zelve x° penninc eens gheaccepteirt ende in train ghestelt 
zynde, apparentelick eeuwich zoude bliven. » 
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Franc au sujet des charges qui pèsent sur les objets de 
consommation ; de demander le retrait du 100° après les 
six ans, ainsi que de l'offre de 650,000 florins par an, 
contenue dans sa lettre du 13 août, puisque le vote des 
États impliquait la réserve formelle que les autres pro- 
vinces fussent imposées de même, ce qui n’a pas eu lieu. 

Fol. 38", n. 5. — 25 mars. Lecture faite de l’avis des 
quatre membres sur la pétition de son Exc. du 25 février, 
consistant en une aide de deux millions de florins par an, 
à lever sur toutes les provinces, sans répartition ou divi- 
sion, et à fournir par des taxes communes sur des objets 
de consommation et des droits d'entrée et de sortie, le 
collège décide d’y joindre la lettre de son Exc. du 17 octo- 
bre, demandant de verser sur les 10° et 20° une avance 
annuelle de 650,000 florins pendant six ans; et propose 
d’accorder en rédemption des 10° et 20°, une aide de 
650,000 fforins pendant six ans, soit au total 3,900,000 
florins. | 

Fol. 39", n. 2. — 25 mars. Il écrit au bourgmestre et au 
pensionnaire van Belle, qui se trouvaient à Termonde, 
d'aller à la cour pour recueillir la réponse à la requête des 
Espagnols. 

Fol. 41’, n. 2. — 7 avril. L'assemblée des deux bancs, 
sur le vote des États relatif aux 10° et 20°, décide d’accor- 
der à S. M., pendant six ans, une aide extraordinaire de 
deux millions de florins par an, applicable à toutes Îles 
provinces des Pays-Bas, à fournir par des impositions 
communes, qui seront perçues par des nationaux et par 
voie de régie; si le total des deux millions n'était pas 
atteint, la cote de la Flandre ne pourrait dépasser 650,000 
florins; s’il y avait excédant, celui-ci serait rendu aux pro- 
vinces au marc le franc. En forme de préavis, on deman- 
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dera de pouvoir lever au besoin : le 10° sur les lins et fils 
bruts, les fromages et le beurre exportés; le 20° sur les 
draps de soie, d’or et d’argent à la consommation, sur les 
épices, huiles, sucres, sirops et poires; 4 gros par hoet sur 
les colzas, graines de navet, de lin et de chanvre portés au 
marché; 2 °/, à l’exportation sur les suifs, cordes, garances, 
cuirs, peaux, orseille, fruits et grains de toute sorte, fers 
et pierres; mais les harengs, vins et autres articles visés 
dans les traités d’entrecours avec l’Angleterre et la France 
resteront libres. Enfin on supplie son Exc. de se désister 
de la demande du 100°. 

Fol. 46, n. 2. — 20 avril. Le Seigneur de Mouscron 
communique au collège la dépêche qu’il a reçue de son 
Exc., le 18 dernier, et qui est ainsi conçue : 


Monsieur de Mouscron, Voyant la dilation dont usent ceulx 
de Flandres sur la proposition dernière, je ne puis delaisser 
de mesmerveiller bien fort, puisque ce quilz me doibvent res- 
pondre est sils veullent accepter la grace si grande que je leur 
fais ou non; a quoy differant enchoires huict jours, vous leur 
pourez bien declairer que je me tiens pour respondu et met- 
trai en execution ce que conviendra le plus au service de sa 
Majesté et maintenement de ses pays; dont je vous ai bien 
voulu escripre ce mot par ce messagier expres, desirant que 
vous madvertissez jncontinent de lestat auquel les choses sy 
trouvent pour me pouvoir conduire selon ce. Atant, Monsieur 
de Mouscron, Dieu vous ait en sa garde. De Bruxelles, le 
xviij®e dapvril 4570 apres Pasques. (Soubzscript)F. duc Dalve. 


_ Eten bas signé: Courtewille. Et sur le dos estoit escript : À 
Mons" de Mouscron, chlr, souverain Bailly du pays et conte 


de Flandres. 
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Le collège lui remet la réponse suivante : 


Ceulx de Bruges, ayans veu les lettres de son Excellenoe 
escriptes a Monsieur de Mouscron, etc. du xviij*® de ce mois 
touchant lacccleration du dernier aide, ont audit s" faict dire 
et remontrer, comme jncontinent aprez la proposition du x°, 
xx° et c"° deniers dernierement faicte, les quatre membres 
sestoient myz en continuel debvoir pour sur icelle traicter et 
communiquer par ensemble sans aulcune intermission et sans 
meismes en ce respecter la semaigne saincte, ny les bons jours 
de pasques, jusques au xvij®* de ce mois que leurs deputez 
sestoient departyz et retournez chez eulx, pour a certain jour 
le tout representer a leurs notables et communes respective- 
ment sur ce convoquez. Et lors par ladvys diceulx finablement 
conclure comme de tout temps lon avoit accoustumé de faire. 
À quoy aussy adfin daccomoder messieurs du Francq ayans 
besoing dun jour de dimence entre deux pour les erys deglise 
et aultres evocations a ce necessaires, lon auroit assigné le 
xxvj®° jour de ce present mois; mais comme lesdis de Bruges 
se trouvans par les nations d'Espaigne travaillez pour lindem- 
nite du centiesme denicr qui se lieve presentement, presument 
vraisemblablement icelles nations debvoir faire semblable pre- 
tension endroict lesdis x°, xx° et c"*° deniers a lentiere ruine 
de ladicte ville, nayant que a grant peine moien de paier sa 
propre contribulion, tant sen falloit il quelle puisse suffire 
pour paier la quote desdites nations ; et que partant ils avoient 
trouve necessaire a lappaisement de leurs notables et com- 
mune faire a sadite Excellence entendre la perplexite en laquele 
ils se retrouvoient pour cestc cause. Et supplient que pour 
tant plus advancer le faict dudit dernier aide, il pleust a icelle 
les asseurer contre lesdites nations par tel moien que elle 
trouveroit a ce plus convenable. Ayans par ce envoye leurs 
deputez en court doiz lesdites festes de Pasques. Quil ne leur 
estoit possible faire en leur endroict ladite convocation ou er 
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attendre le succes par son Excellence désiré, jusques a ce 
quelle eust la dessuz faict aulcune déclaration pour a laccele- 
ration et meilleur conduicte de la matière, faire jeelle joincte- 
ment entendre a leursdits notables et commune qui ne faul- 
droient indubitablement comme en toutes assembleez prece- 
dentes, demander sur ce lintention et bon plaisir de sadite 
Excellence, de tant plus quilz estoient plainement advertiz de 
la pretension et poursuyte desdites nations endroict ledit pre- 
mier c”° denier. Supplians lesdits de Bruges quil pleust a 
mondit S" de Mouscron ce que dessuz favorablement raporter 
a sadite Excellence, et jcelle asseurer de leur part que ladite 
declaration faicte, jlz ne fauldront jncontinent proceder a 
lassemblee de leursdits notables et commune, et par ladvys 
diceulx accelerer la conclusion desdits membres le plus brief 
et a la plus grande satisfaction de sadicte Excellence que leur 
sera possible. Faict au college desdits de Bruges le xx”° jour 
du mois dapvril 1570, apres Pasques. 


Fol. 48, n. 3. — 26 avril. Lecture est donnée de l’apos- 
tille sur la requête des Espagnols : « Que les supplians 
facent debvoir de faire respondre absolument sur la grace 
et moderation dernierement proposée, et aprez lon aura 
favorable regard a ce quilz requirent. Fait à Bruxelles le 
24 jour d’apvril 1570. Duc Dalve.» Sachant que les dépu- 
tés à la cour rentreront le lendemain soir, le collège 
s'ajourne jusque-là. 

Fol. 49, n. 4. — 28 avril. Assemblée générale de la 
commune, en la grande salle, tenue ensuite de la résolu- 
tion du 26. Il fut donné lecture de la pétition de son Exc. 
du 25 février au sujet de la modération des 10° et 20°. 
Avisé de remontrer à son Exc. les difficultés et les dom- 
mages que le pays allait essuyer par l'exécution de ladité 
* modération; la langueur et le déplacement du « négoce, 


Tour xi"e, À SÉRIE. 22 
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trafic el manufacture, » la seule source de richesse du pays, 
qui sera plongé dans la désolation et dépopulation ; et tous 
autres motifs déjà déduits plus amplement dans une pré- 
cédente réponse. Ils proposent à son Exc. de se contenter 
des deux millions de florins, pour six ans, à lever sur les 
moyens généraux de toutes les provinces, conformément 
à la décision du conseil et sous les mêmes conditions et 
réserves, avec offre de fournir, au bout des six ans, si 
l'ennemi menace encore les États de S. M., une aide 
extraordinaire du 400°, payable en trois ans et six termes, 
dont seront exempts les joyaux, bagues et argent comptant 
et les biens des personnes pauvres et secourues par le 
mont de charité ou bureau de bienfaisance. 

Fol. 51, n. 3. — 29 avril. Résolu d'écrire à ceux du 
Franc, Ypres et Gand, pour avoir une réunion des quatre 
membres au sujet des 40° et 20°. 

Fol. 52", n. 3. — 5 mai. Réunion des quatre membres. 
Ceux de Bruges persistent dans leurs oppositions et réso- 
lutions. Les trois autres suivent cet exemple. La prochaine 
séance est remise à trois jours. 

Fol. 53, n. 3. — 8 mai. Les quatre membres repren- 
nent le cours de leurs délibérations. 

Fol. 57, n. 2. — 18 mai. Le collège approuve le projet 
de réponse par le greffier, à la requête d’exemption des 
Espagnols du 100° denier. 

Fol. 57", n. 3. — 19 mai. Il commet à la recette du 100°, 
suivant le rôle de taxation déposé, le conseiller Jérôme 
Van Rade. 

Fol. 58, n. 1. — 19 mai. Seconde assemblée générale 
de la commune, en la grande salle, au sujet des 10° et 20° 
el de la résolution des quatre membres. Avisé de persister 
dans la décision prise le 28 avril et d’insister auprès de 
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son Exc. pour que les collectes et impôts nouveaux soient 
faits et assis sur toutes les provinces et sur une base pro- 
portionnelle et équitable. 

Fol. 60, n. 1. — 22 mai. Transmis à Philippe Van 
Belle, député à la cour, les instructions relatives à la 
requête des Espagnols, afin qu’il puisse les présenter avant 
le départ de son Exc. | 

Fol. 60", n. 3. — 23 mai. Le collège décide de rayer de 
la liste des estimations et taxations des biens mobiliers 
les côtes inférieures à un florin, conformément à l’art. 52 
du placard. 

Fol. 62", n. 1. — 31 mai. Il adjoint à Van Belle, député 
à la cour, Jean Perez, premier échevin. 

Fol. 66, n. 3. — 10 juin. Envoyé le pensionnaire, 
Michel De Meulenaere, à Gand, pour fixer jour avec les 
quatre membres pour la convocation générale de la com- 
mune afin d'arrêter la réponse au message de son Exc. 

__ Fol. 66", n. 3. — 12 juillet. Sur la réclamation du cha- 

pitre de Saint-Donat, présentée par les chanoines Molen- 
dino et de Mouscron , que le receveur avait exigé le 100° 
sur les vins de la cave du chapitre, dont la franchise avait 
été garantie par la ville, le collège décide de passer outre. 

Fol. 68, n. 2. — 20 juillet. Troisième assemblée géné- 
rale de la commune en la "grande salle. En réponse à la 
dépèche de son Exc. du 8 juin au sujet de la proposition 
de modérations des 40° et 20° faite par les quatre mem- 
bres le 25 février, avisé de se désister de l’aide de deux 
millions en compensation des 10° et 20°, et d'offrir en 
place 650,000 florins par an, pour six ans, à dater du 
43 août dernier, sauf à déduire sur la première année les 
434,000 florins votés, à la requête de la duchesse de Parme, 
régente, pour les fortifications de Gravelines et l'entretien 
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des dicages de Terneuzen et Axelambacht, et les 340,000 
florins payés par anticipation à son Exc. Cette aide de 
650,000 florins serait fournie au moyen de telles imposi- 
tions que les États établiraient au moindre grief et préju- 
dice de la province et à charge de tous les habitants de la 
Flandre, clercs et laïcs, nobles et bourgeois, sans exception 
ni privilèges ; et à la condition expresse qu'il sera levé sur 
les autres provinces des Pays-Bas une contribution propor- 
tionnelle, sans qu'il soit permis de rétablir de l’une à l’autre 
des droits de sortie et des douanes intestines. Quant au 
second 10°, avisé de l’accorder au bout de six ans, pour le 
cas d’invasion, et à condition d'en exempter les bagues, 


joyaux et argent comptant, ainsi que les biens des indi- 


gents secourus ; et que les locataires et fermiers, qui dans 
les levées précédentes payaient la moitié, ne devraient plus 
contribuer que pour un sixième. 

Fol. 77°, n. 3. — 27 juillet. Le collège ayant appris de 
son député à la cour, Jean Perez, que le conseiller Dasson- 
ville et le senor Consalvo Daguilera avaient exprimé à 
son Exc. que l'affaire de la rédemption des Espagnols püt 
s'arranger à l’amiable avec la ville, nomme comme man- 
dataires MM. Jacques Van den Heede et Joos De Boodt 
pour s’aboucher avec les consuls. 

Fol. 78, n. 1. — 28 juillet. Rapport fait par lesdits 
mandataires qu’en l’abscence de propositions formelles, ils 
ne sauraient aboutir. 

Fol. 80", n. 4. — 9 août. Nouvelle réunion des délégués 
de la loi avec les consuls, qui n’aboutit pas davantage. 

Fol. 95, n. 2. — 11 septembre. Le collège, pour termi- 
ner le différend, décide de présenter à son Exc. une 
rédemption de 1,000 florins, sous toutes réserves. 

‚Fol. 95", n. 4. — 15 septembre. Le frère Lucas de 
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Rabalo, confesseur de son Exc., étant venu à Bruges pour 
assister au nom de S. S. le Pape et du général de son 
ordre, au chapitre des Frères mineurs récollets, le collège 
lui offre quatre pièces de vin, afin d'obtenir ses bonnes 
grâces auprès de son maitre, le duc d'Albe (1). 

Fol. 100, n. 2. — & octobre. Conférence avec les consuls 
d’Espagne, Juan de la Torre et Anthonio de Zuans, qui 
désirent que la ville intervienne pour 2,000 florins; le 
collège décide d’en délibérer. 

Fol. 100", n. 2. — 10 octobre. M. Martin de Mil, au 
nom desdits consuls, rapporte qu'on en a référé aux 
suppôts de la nation, qui ont été d'avis de soumettre le 
différend à son Exec. 

Fol. 109, n. 2. — 16 octobre. François Van Havre, 
conseiller de S. M. et receveur général des aides en 
Flandre, remontre que les cahiers du 100° ont été confec- 
tionnés d'une autre manière que dans les autres villes, 
puisque les maisons et terres dans l’échevinage de Bruges 
sont comptées au denier 16, tandis que d’après les placards 
et les instructions elles devraient l'être au denier 22; 
sur la remarque que l'on avait opéré conformément à 
Part. 10 du placard, il répondit qu’il s’en référerait à l'avis 
de son Exec. | 

Fol. 102", n. 1. — 17 octobre. L'échevin Jean Perez et 
le clerc de la trésorerie, Philippe Van Belle, sont désignés 
pour aller à la cour avec les délégués des Espagnols. 

Fol. 106", n. 4. — 14 novembre. Les échevins Jacques 


(4) Le compte de la ville de 1570-71, fol. 77, n. 9, porte: « Joos Robis, 
Laureins Bernaerts ende Cornelis van Bassevelde waghenaers ghearresteirt 
ende bedwonghen omme den biechtvadere van den hertoghe regent te 
voerene tot Ghend, xxx s. viij d. gr. » 
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de Damhouder et Bernard de Wadimont sont commis pour 
négocier avec les Espagnols , parce que le conseiller 
Dassonville avait élé nommé par son Exc. pour terminer 
le différend, et il avait donné quinze jours aux parties à 
effet de s'entendre, avant de prononcer sa sentence. 

Fol. 119", n. 1. — 4 janvier 1571. Présenté aux Espa- 
gnols, en termes d'arrangement, de bonifier la moitié de 
leur taxe du 100° denier. 

Fol. 121, n. 3. — 9 janvier. Sur le rapport de l’échevin 
Perez, du greffier civil et du pensionnaire Van Belle, le 
collège consent à bonifier la moitié précitée des Espa- 
gnols, représentant les nations de Castille, Biscaye et 
Navarre, mais sans que cela puisse tirer à conséquence 
pour lavenir. 

Sept mois se passent sans incidents remarquables. 

Fol. 201”, n. 3. — 8 août 1571. Résolu sur la lettre 
de son Exc. du 51 juillet dernier relative aux 10° et 20° 
d'envoyer des députés pour obtenir qu'elle veuille surseoir 
à la publication du nouveau placard jusqu’à ce que lon ait 
pu conférer avec les quatre membres; et de lui présenter 
en attendant en décompte sur le produit des 40° et 20° une 
aide de 650,000 florins. 

Fol. 20%", n. 2. — 25 août. Le collège décide d'inviter, 
de concert avec le Franc, les quatres membres pour lors 
réunis à Ypres, de tenir séance à Bruges, à l’effet de déli- 
bérer sur la levée des 10° et 20°, et sur l'affaire des 
garnisons. 

Fol. 206", n. 2. — 31 août. L'assemblée des deux bancs, 
après lecture du nouveau placard et de l'instruction 
annexée, transmet aux quatre membres réunis en ce 
moment à Bruges, les observations suivantes: La pièce 
n'indique aucun délai pour la levée, et ne mentionne les 
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provinces de Limbourg, Luxembourg, Outre-Meuse, Guel- 
dre, Frise, Overyssel, Groeningue et autres, qui sont 
accoulumées de contribuer aux subides ; il importe d’être 
fixé sur ces deux points, car les États ne peuvent avoir 
l’idée et la compétence de consentir un accord perpétnel ni 
d’en excepter quelques parties du royaume ; car l’accord 
des 10° et 20° sera plutôt, de la part des membres, un 
hommage et une marque de dévouement à S. M., qu'une 
Charge publique à imposer aux Pays-Bas. Ce caractère 
résulte d’ailleurs des cahiers de plaintes et doléances remis 
à la cour, qui portèrent son Exc. à convertir peu après sa 
pétition en une demande d'une somme déterminée, soit 
650,000 florins pour la cote de la Flandre; les membres la 
lui ont volontairement consentie, à condition que les autres 
provinces payeraient une part proportionnelle. Ce vote est 
acquis; pourquoi ne pas l’exécuter ? Puisque son Exc. 
déclare qu’elle a reçu l’ordre de S. M. de procéder à la 
publication du placard et qu'il ne lui appartient plus de 
surseoir, ils voudraient demander à son Exc. d'attendre 
- au moins quelques jours, pour envoyer des députés de 
Flandre en Espagne, qui exposeraient au roi la véritable 
situation des choses et le triste état des esprits, et lui 
persuaderaient de se contenter de l’aide annuelle et de se 
désister d’une nouveauté inconnue jusqu’à présent dans 
ses pays de par deçà et dans tous les pays voisins qui 
jouissent de quelque liberté (1); nouveauté fatale au 


(4) « Regard nemende op de nieuwicheyt van der zake, harwaerts 
overe noynt ghepractiquiert noch -oirboirlick ghevonden; ende dat in 
gheene van de ommeligghende landen, rycken ende provincien zulex ooc 
gheuseirt en wert, de liberteyt van de welcke noodtzakelic soude moeten 
keiren tot prejudicie van de handelinghe, negociatie ende manufacture 
van den lande... » 
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commerce et à la manufacture, elle doit infailliblement 
entrainer leur ruine, et amener la dépopulation et la 
misère; enfin elle met le surcroît aux charges énormes 
qui pèsent sur tous les objets de consommation aux Pays- 
Bas, et dont les autres nations sont affranchies ; elle multi- 
plie les tracasseries et les difficultés de perception; et les 
dangers du serment, et la visite des livres pousseront beau- 
coup de gens dans une voie funeste. Son Exc. avait promis 
d’apporter quelque soulagement ; mais le nouveau placard 
et l’instruction, bien examinés, aggravent les charges sur 
les ventes de meubles, sur les marchandises déclarées à 
la sortie, sur les échanges, permutations et constitutions 
de rentes. 

Fol. 210", n. 2.—1°" septembre. Le collège répond à une 
demande de ceux d’Ypres qu’il est informé que le placard 
a été publié à Gand le 22 août, et peu avant à Bruxelles ct 
Anvers, en Hainaut et Zélande; que son Exc. avait permis 
aux quatre membres, à la suite d'une remontrance qu'ils 
lui avaient adressée, de se réunir au préalable pour en 
délibérer ; mais il était à espérer que nonobstant cette 
publication partielle, son Exc. laisserait l'exécution, 
comme l’exemple existe de divers placards publiés qui 
n’ont jamais été exécutés. 

Le collège décide de laisser publier le placard, mais sans 
préjudice ou renonciation aux motifs allégués d'opposition, 
sous la réserve expresse de ne point le reconnaître et 
avec la ferme confiance qu’on ne l’exécutera jamais. 

Fol. 28, n. 2 — 2 septembre. L’écoutète Georges 
Van Themseke annonce au collège qu’il avait été chargé 
par le grand bailli, Dongnies, de l’exécution du placard 
publié hier. Le collège lui répond qu’il avait fait la publi- 
cation pour ne pas être rebelle aux ordres de S. M., son 
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souverain légitime et naturel; mais que l’exécution, 
d’après son sentiment, revenait de droit aux États; il pré- 
voyait que de graves et nombreux inconvénients allaient 
en résulter pour la ville, et il se proposait d'envoyer inces- 
samment des députés à la cour; il priait donc l'écoutète de 
tenir l'affaire en surséance jusqu’à leur retour, d’autant 
plus que son Exc. l'avait promis par apostille sur leur 
requête el que la mise à exécution n’était pas même 
commencée à Bruxelles et dans les autres villes du 
royaume. 

Fol. 220", n. 4. — 14 septembre. Envoyé à la cour le 
bourgmestre des échevins, Jean Bonieres dit Souastre sei- 
gneur de la Vichte, le conseiller Louis Thieryn, et le 
pensionnaire Saeynes, avec mission d'exposer les incon- 
vénients et les dangers pour la ville de Bruges et la Flandre 
de l'exécution du placard. 

Cette démarche, appuyée par les députés des États, 
amena la lettre suivante : 


Don Fernando Alvares de Toledo duc d’Alve et lieutenant 
gouverneur et capilaine général. 


Tres chiers et bien amez. Comme les deputez des Estatz de 
pardeca estans presentement en ceste ville, se soyent doluz 
de ce que les manufactures sortans les pays sont chargees du 
dixiesme denier; et pour le bien du commerce ct maintene- 
ment du stil et exercice desdites manufactures, Nous desyrions 
volontiers y donner lordre requiz; toutesfois attendu la grande 
moderation dont avons usé endroict le dixiesme denier, et 
pour autres bons respectz, navons trouvé convenable de nous 
eslargir a l’affranchissement desdictes manufactures sortans 
les pays; mesmes doutons que ledit dixiesme seroit par ce 
tant diminué, quil ne suffiroit pour furnir aux charges neces- 
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saires pour la deffence et gouvernement du pays. Et neant- 
moings pour demonstrer le bon zele et affection que portons 


au bien dudit pays et des bons subjectz dicelluy, Nous sommes 


este contens et nous contentons des maintenant que des manu- 
factures sortans ces pays et senvoyans vers autres pays estran- 
giers, ou ceulx non subjectz audit droit, ne se payera que le 
trentiesme denier en lieu du dixiesme, comme par la res- 
ponce donnee ausdicts des Estatz leur avons donne à cognoistre, 
dont vous avons bien voulu advertir par cestes, afin que avecq 
le dernier placcart que vous avons envoyé sur le faict des 
collecteurs dudict dixiesme et vingtiesme denier, vous ayez 
conjoinctement a faire publyer le contenu de cestes, ou bien 
a part, en cas que avant la reception de cestes, ledict placcart 
fust desia publyé ; et en ce ne veuillez faire faulte, a ce que 
personne n'en puist pretendre cause dignorance, envoyant 
copie autenticque de cestes au baron d'Auxy, grand bailly de 
Gorgue et pays de Callene, pour les faire aussy publyer celle 
part. Et après la publication dicelles, ferez tenir certification 
pertinente des jours et lieux ou ladicte publication aura esté 
faicle, es mains de laudiencier de sa Maiesté, pour en user 
selon la charge quil en a de nous. A tant, tres chiers et bien 
amez, Nostre Seigneur vous ait en garde. De Bruxelles le xx)’ 
jour doctobre xv° Ixxj. 
Soubz estoit escript : Duc Dalve. Et signé : Doverloepe. 


Arch. de Bruges. Hallegeboden, 1564-74, fol. 406. 


Cette missive fut communiquée, le 27 octobre, à l’assem- 
blée des deux banes, qui décida de demander aux États 
d'envoyer à la cour de nouveaux députés, en nombre 
considérable (1). 





(1) « In compententen ghetale. » Arch. de Bruges. XVIe siècle. Acten 
van de vier leden, 1570-71. 
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Fol. 228", n. 2. — 9 novembre. Résolu avec ceux du 
Franc de différer la publication des placards des 16 et 21 
octobre relatifs au 10° denier. 

Fol. 229", n. 1. — 15 novembre. Le collège désigne 
pour faire la collecte du 20°, les six hoofimans et les six 
conseillers tirés au sort: Jean Speeck pour la section de 
S'-Donat ; Adolphe de Boodt pour celle de Notre-Dame; 
Jacques de Damhouder pour celle de S'-Jacques ; Jean 
Breydel pour celle de S'-Nicolas; Francois de Vrient pour 
celle des Carmes. Il les charge de dresser les rôles d’assiette 
du 400° et leur adjoint les clercs Paul et Barthélemi 
van Praet, Joos Lambrecht, Reni Dinghels, Jean Ghee- 
raerdts et Zegher Busschop. | 

Fol. 230", n. 5. — 16 novembre. Le grand-bailli, Don- 
gnies, exhibe au collège la lettre de son Exc. du 11 no- 
vembre, qui le charge de mettre à exécution les placards, 
même par voie de contrainte. Le collège répond que, vu 
les inconvénients et les dangers en résultant, il avait résolu 
d'en conférer avec ceux de Gandet arrêté les termes d’une 
décision à soumettre à son Exc., et il prie le bailli de 
surseoir jusqu’à l’arrivée de la réponse du duc d’Albe. Ce 
qu’il promet de faire. 

Fol. 255, n. 4. — 26 novembre. Le grand-bailli com- 
munique les lettres itératives qu’il a reçues, lui enjoignant 
de procéder à l’exécution des placards. Le collège, qui 
avait décidé d'en conférer avec ceux du Franc en leur 
recommandant de traîner l'affaire aussi longtemps que 
possible afin de gagner du temps, répond au bailli qu'il 
_ attend le retour des députés à la cour, et qu’il proteste de 
toute son énergie, si le bailli insistait. 

Le lendemain eut lieu cette audience célèbre, que le 
procès-verbal des députés nous décrit en ces termes: 
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Actum ter vergaderinghe van de ghedeputeirden van den leden 
van Vlaendren binder stede van Brusele den zxzvij“” 
novembre 1571. 


Ten zelven daghe, ontrent den xj hueren voor noene, zo 
hebben de ghedeputeirde audiencie ghehadt an zynder Excel- 
lencie, ter presencie ende byzyne van de heeren van Barlay- 
mont, Viglius, Tysnacq, Schetz, Damhoudre, Reyngoet, Gilles 
ende Stercke greffiers van de financien, de secretarissen 
Staremberghe ende Berthy; Ende wierdt mondelinghe ver- 
tooght hoe dat de voornoemde ghedeputeirde last hadden van 
weghe den vier leden slands van Vlaendren te presenteren 
an zyne Excellencie zeker remonstrantie ende vertoogh 
angaende den x‘ ende xx°° penning, metgaders te doene 
zekere presentatie up tinterest twelcke zyne Matt zoude 
mueghen estimeren ghedooght thebbene by faulte van eeneghe 
loopende ayde; ende nietmin naerdien huerlieden last precis 
was, ende omme gheensins daerinne te faillierene, dat zy 
baden zyne Excellencie te willen int goede nemen dat de lec- 
ture van de voorseide remonstrantie ghedaen zoude worden. 
Ende alzo de zelve begonst was te lesene, ende ghecommen 
zynde tot de woorden : « Oncques na este faict de leur franche 
et voluntaire deliberation inclusive, » zo zeyde zyne Excel- 
lencie terstont met haesteghen woorden : « Basta, basta ; » 
roupende by hem de voornoemde Barlaymont, Viglius, Tys- 
nacq ende Schetz; doende by den monde van den voor- 
noemden Tysnacq zegghen dat zyne Excellencie was verwon- 
dert dat zylieden tlast van der zelver niet vulcommen en 
hadden int executeren van den x‘ ende xx°® penning, ende 
dattet van gheenen noodt en was te replicquierene. Waernaer 
zyne Excellencie hernemende twoord zeyde in spaengsche 
tale van ghelycken dat hy verwondert was dat die van Vlaecn- 
dren niet vulcommen en hadden tlast twelck hemlieden ghe- 
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gheven was; daer jeghens gheenen nood en was te replic- 
quierene up eene zake die gheresolveirt was, nemaer dat 
zylieden vulcommen zouden tvoornoemde last; of ghelycke 
woorden in substantie; ende de zake in executie ghestelt 
zynde, indien zy eeneghe inconvenienten bevonden, zoude 
daer inne remedie stellen, ghelyc hy alrcede ghedaen hadde. 
Waerup de ghedeputeirde voor tscheeden uuter camere, 
vroeghden oft zyne Excellencie nict believen en zoude tvoor- 
noemde ghescrifte taccepteren (tzelve met eens hem presen- 
terende), zegghende dat daer inne begrepen was zekere pre- 
sentatie; daer up zyne Excellencie anders en antwoorde dan : 
Non, non; makende teeken metter handt dat hy tzelve wey- 
gherde tanveirdene. 

Up twelcke de ghedeputeirde expedient vonden te sprekene 
mynen woornoemden heere den president Tysnacq omme 
naerdre te verstane dintentie van zynder Excellencie; daertoe 
hy hemlieden hure beteeckent heift up sandredaechs ten acht 
hueren…. 

Actum tusschen den ghedeputeirde te Brusele den xxvin®" 
in novembre 1571. 

Hebben de ghedeputeirde hemlieden ghevonden by mynen 
heere den president Tysnacq, aldaer ooc was den tresorier 
Schetz, omme naerdre te verstane wat zyne Excellencie in 
persoone den ghedeputeirden gheantwoordt hadde, overmids 
dat zylieden zo wel de spaengsche tale niet en verstonden; dae- 
rup de voornoemde president zeyde dat hy by laste van zyne 
Excellencie hemlieden verantwoord hadde, date zyne Excel- 
lencie verwondert was dat zylieden ghecommen waren omme 
timpugnieren taccord by hemlieden ghedaen, ende niet en 
behoirden te replicquierene eer anderstont zylieden tzelve 
beghonnen hadden ter executie te stellene; ende indien zylie- 
den alsdan bevonden eeneghe difficulteit, dat zyne Excellencie 
daerinne remedie stellen zoude, zo hy alreede beghonnen hadde 
te doene. Ende zo verre alst der antwoorde van zynder Excel- 
lencie anghinck, was conforme van tguent dat hy president te 
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vooren ghezeit hadde, lastende zyne Excellencie den ghedepu- 
teirden naer huus te keerene ende debvoir te doene dat dexe- 
cutie gheeffectueirt zoude werden. Ende alzo de ghedeputeirde 
vraeghden offer gheene hope ofte apparentic was van yet 
meer te verwarfvene, ofte eeneghe antwoorde thebbene by 
ghescrifte, heift daerup de voornoemde president metter assis- 
tentie vanden voorseide tresorier ghezeit dat zyne Excellencie 
hem funderde up taccord, ende gheene apparentie en was dat 
hy danof zoude willen scheeden ; noch ooc dat den ghedepu- 
teirden yet by geschrifte zoude ghegheven worden, ghemerct 
dat zyne Excellencie tgheschrifte van de voornoemde leden 
weygherde te hooren lesene ende taccepterene; zegghende 
ooc de voornoemde tresorier Schetz, dat hy int particuliere 
tvoorseide ghescrifte ghelesen hadde, nemaer dat hy niet en 
zoude durfven danof rapport doen, of zyne Excellencie spreken, 
ten ware dat hy dies van den Hertoghe verzocht wierde. Ende 
want de ghedeputeirde zeyden dat die van Vlaendren zekere 
presentatie deden, antwoorde daerup de voorseide tresorier 
dat die van Holland hadden ghepresenteirt haerlieder quote 
voor vier jaren ende zyne Excellencie en hadder niet willen 
naer hooren, daerdie van Vlaendren maer en presenteirden 
voor een jaer. Up twelcke de ghedeputeirde baden dat de 
voornoemde heeren zouden believen thebbene tland van 
Vlaendren over gherecommandeirt. | 

Ende zyn van daer ghegaen spreken mynen heere van Bar- 
laymont, de welcke den ghedeputeirden in antwoorde gaf, hoe 
dat hy naer tscheeden van hemlieden vuter camere van den 
Hertoghe, zyne Excellencie diversche redenen voor ooghen 
gheleyt hadde over tverzoeten van der zaken; welcken niet 
jeghenstaende, zyne Excellencie persisteirde by den accorde; 
ende dat hy gheresolveirt was zyne Matt in possessie te stel- 
lene. Bereed wesende hy heere van Barlaymont van zynen 
weghe den lande alle vriendtscepe ende faveur te tooghene zo 


verre als hem mueghelic ware. 
Arch. de Bruges, Varia XVIe siècle, Acten 
van de vier leden, 1570-71, pièce 12, 
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Fol. 234, n. 3. — 2 décembre. Le bailli Dongnies com- 
paraît à l’assemblée des deux banes el requiert acte de ce 
qu'il insiste, conformément aux lettres qu'il avait reçues 
de son Exc., sur l'exécution des placards. On lui répond, 
tant au nom du conseil de Bruges que de celui du Franc 
dont les délégués étaient présents, et on le prie, en vertu 
de son serment, d'intercéder auprès du duc afin d'obtenir 
surséance à l’exécution, de concert avec les baillis de Gand 
et d’Ypres; à cette fin, le conseil écrit aux magistrats de 
ces deux villes la missive suivante : 


Bourgmaistres Eschevins et Conseil de la ville de Bruges, 
ensemble Bourgmaistres et Eschevins du pays et terroir du 
Francq, ayans ouy la requisition que leur a este faicte par 
Mons" Dongnies grandbailly de ladicte ville et pays, en vertu 
des lettres closes de son Excellence du xx®° du mois de 
novembre dernier endroict lexecution et levée du x®° et xx 
denier, ont audict seigneur faict dire et respondre : 

Comme les quatre’ membres du pays et conte de Flandres 
ayans entendu la response quil avoit pleu a son Excellence 
doner a leurs deputez par escript le xx"° jour du mois doctobre 
dernier, et faict reveoir tout ce qui sestoit passe endroict la 
proposition du x*° et xx®° denier, s’estoient de rechief assem- 
blez en la ville de Gand, ou apres plusieurs communications 
ilz avoient prins nouvelle resolution contenant certain offre et 
presentation pour satisfaire aux necessitez de sa Majesté, a 
ladvenant de ce que lesdits membres ont paye les deux ans 
derniers passez. Laquelle resolution ilz ont depuis faict entendre 
a sadicte Excellence par aultres leurs deputez conforme a les- 
eript cy joinct, lesquelz ne sont encoires de retour. Prians que 
pour non faire lesdits de Bruges et du Francq prejudicier a 
ladicte resolution des quatre membres, et la charge quilz en 
ont de leurs notables et commune, desquelz ils ne sont en cest 
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endroict que simples ministres, il lui plaise se deporter et 
superseder de les constraindre a proceder a lexecution de 
ladite imposition; et meismes a cest effect en sadicte qualite 
de grand bailly, en vertu du serment sur ce faict, faire du 
contenu audict escript a son Excellence favorable rapport. 
Presentans de leur coste servir sa Majesté et son Excellence 
a leur possible par tous aultres moyens generaulx ou particu- 
liers que lon trouvera se povoir practicquer et executer sans la 
ruyne et destruction du pays, comme ilz ont tousiours volun- 
tairement faict jusques ores. Faict à Bruges le ij”* jour de 
decembre 1571. | 


Fol. 235, n. 2. — 5 décembre. Les conseils de Bruges 
et du Franc décident d’aviser ceux de Gand et Ypres de la 
rumeur qui se répand, annonçant l'envoi prochain d'un 
commissaire spécial. | 

Fol. 235, n. 5 — 5 décembre. M° Jean du Bois (1), 
procureur général du grand conseil de Malines, accom- 
pagné du bailli Dongnies et de l’écoutète van Themseke, 
se présente au collège en qualité de commissaire spécial 





(1) Le sr du Bois avait « dressé et servi » l’acte d’accusation à charge 
du comte d'Egmont. Ser viteur passif, obséquieux, initié aux secrets du 
maître, il réunissait toutes les qualités de sa nouvelle fonction. C’est la 
première fois, croyons-nous , que le commissaire spécial apparaît sur la 
scène de notre histoire. L'institution a été renouvelée depuis; mais si le 
pouvoir s'est perfectionné par un raffinement de tyrannie, le personnage à 
infiniment perdu en valeur et en dignité. Le caractère à part; car 
Me Jean du Bois était un accusateur hors ligne. M. de Bavay a écrit ceci 
et l'a démontré pièces en main : « Il ne restait plus qu’à associer le comte 
d'Egmont aux iconoclastes ; et Me Jean du Bois ne recula même pas devant 
cette infamie, sans avoir toutefois le courage d'en faire une accusation 
directe. Il se borna donc, sous ce rapport, à quelques insinuations per- 
fides, sachant déjà, quoique Beaumarchais ne l'eùt pas encore dit, qu'il 
en reste toujours quelque chose. » Le procès du comte d'Egmont, p. 56. 


en — 
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et remet lettres closes de son Excellence du 26 novembre. 


Comme monseigneur le duc Dalve, lieutenant gouverneur 
et capitaine general pour le Roy notre Sire en ses pays de par- 
deca, ait au nom et de la part de sa Majesté, sur laccord des 
Estatz desdis pays de pardeca, faict publier divers placcars 
endroict la levee du x°° et xx”° denier des ventes de tous biens 
meubles et immeubles, ensemble plusieurs moderations pour la 
facilitation dicelle; Et que ce neantmoins son Excellence 
entend que jusques a present s'y est faict bien petit debvoir. 

A ceste cause, ct ne le pouvant attribuer que a par trop 
grande negligence ou desobeyssance, sadite Excellence n'a peu 
delaisser de donner charge expresse de, au nom de sadicte 
Majesté, ordonner et commander tresacertes a chacune des 
villes particulierement, comme icelle ordonne et commande 
par cestes, que ladicte levee soit mise en execution en toute 
diligence, a paine de recouvrer tout le dommaige et interest 
que sadicte Majesté scuffre a faulte de ladicte levee, tant sur 
l'officier que ceulx du magistrat ensemble, sur les collecteurs 
generaulx et particuliers deputez a ladicte levee, et tous aultres 
des corpz et communaultez qui scront trouvez en faulte de 
satisfaire ausdis placcars, ou donnans empeschement a lexecu- 
tion diceulx, la ou ceste presente déclaration et ordonnance 
sera faicte de la part que dessus; declairant sa dicte Excellence 
d'en temps et lieu faire proceder allencontre deulx et leurs 
biens par execution reele comme sera trouve appertenir. 

Faict a Bruxelles le xxvj"° jour de novembre 1571. Soubz- 
script: F. A. duc Dalve. 


M* du Bois ayant interpellé le collège sur les motifs 
qui avaient retardé son obéissance aux ordres de S. M., et 
enjoint aux échevins de procéder aux mesures d'exécution, 
il lui fut remis la déclaration suivante : 

Tome xu°, A" SÉRIE. 23 
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Sur ce que par monsieur le procureur general de sa Majesté, 
maistre Jehan du Bois, a este remonstre au collegie des Esche- 
vins et Conseil de la ville de Bruges, en presence du S' Dognyes 
grand Bailly, et messire George de Themsicque, Escoutette 
dicelle ville, endroict lexecution du x*° et xx*° denier, en con- 
formite des lettres de son Excellence sur ce escriptes audict 
collegie du xxvj®° jour du mois de novembre dernier, et cer- 
taine declaration ou ordonnance de sadicte Excellence de la 
mesme date joinctement exhibeez; lesdicts de Bruges aprez 
deliberation sur ce prinse, ont audict procureur faict dire et 
declairer : 

Comme laffaire competat aux quatre membres en général, 
comme concernant le faict d'ayde demandee de la part de sa 
Majesté aux Estatz dudict pays et conte de Flandres, quil ne 
leur convenoit, soubz correction, d’en respondre en particulier 
sans la communication et participation des aultres membres, 
de tant moins que les deputez diceulx membres pour ce der- 
nierement envoyez en court, ne soient encoires de retour. Ce 
neantmoings puis quil avoit pleu a son Excellence envoyer 
vers eulx ledict procureur general pour sinformer du debvoir 
par eulx faict endroict ledict x"° et xx"° denier, ensemble des 
causes et raisons pourquoy lon n'avoit procede a la levee 
dicelluy, et successivement de le mettre a execution, suyvant le 
contenu des placcarts sur ce publiez, pour satisfaire et res- 
pondre tant quen eulx estoit. Quilz ne l'ont laisse ou differe 
par negligence ou desobeissance, s’estans de tout temps mons- 
trez si promptz et voluntaires au service de sa Majesté et a 
ladvancement de ses aydes, ains par ladvys desdicts membres 
pour les raisons porteez par lescript quilz ont par leursdis 
deputez sur ce faict presenter a son Excellence depuis la date 
de sesdictes lettres dont la copie va joincte, lesquelles avoient 
ausdis membres semble si urgentes et pregnantes, que pour 
non prejudicier a leurs sermens et obligation, et doubtans ce 
faisant a loffense de Dieu, du Roy et de son Excellence esmou- 


(337 ) 


_voir ou aulcunement alterer le peuple, estant depuis quelques 


annees enca agité et affligé de tant de calamitez, et au moyen 
dicelles et de la continuele cessation de tout commerce nego- 
ciation et trafficque reduict a extreme povreté et comme a 
desespoir. Ilz ny ont ose proceder plus avant, comme ilz n’ose- 
roient ny pouroient encoires, meismes jusques ad ce que fust 
dentre lesdis membres sur ce prinse nouvelle resolution, suy- 
vant laquelle ilz sont prestz et tenuz se regler et conduire a 
leur acquict et decharge vers les prelatz, nobles, villes et chas- 
tellenies subalternes et generalement toute la commune dudit 
pays. Supplians partant en la plus profonde humilité que 
leur est possible que le tres noble plaisir de Son Excellence 
soit les excuser de tous actes contraires a ladite resolution et 
declaration des membres, et cependant se laisser servir daultres 
moyens correspondents aux necessitez et charges de sa Majesté ; 
a quoy lesdis de Bruges offrent de leur part tenir la main et 
severtuer a leur possible, meismement pour excuser l'interest 
de sa Majesté, furnir avecq les aultres membres semblable 
somme de vj° 1" Ib. comme ils ont paye les deux ans precedens 
suyvant la presentation desdis membres. Prians quil plaise a 
mondict seigneur le procureur gencral faire de ceste leur 
excuse et response, favorable rapport; ct feront ce temps pen- 
dant debvoir denvoyer le double de ladicte ordonnance et 
declaration aux villes subalternes de leur resort suyvant le 
commandement de son Excellence. Faict a Bruges le vi” jour 
du mois de decembre 1571. 


Fol. 237", n. 3. — 9 décembre. Les deux bancs, ayant 
délibéré sur la réquisition de M° du Bois et sur la menace 
de passer outre et d’agir même par voie de contrainte, 
décident d’envoyer une députation à la cour pour présenter 
à son Exc. une aide de 650,000 florins par an, pour quatre 
ans, et lui exposer fidèlement la détresse de la Flandre 
troublée depuis six ans, la dépopulation toujours crois- 
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sante, la stagnation du négoce, les ravages de la guerre et 
de la peste, la cherté et la disette de toutes subsistances, le 
fardeau des garnisons, la terrible inondation de 1570, etc. 
Et pour donner plus de poids à la démonstration, on 
décide de prier les évêques et les baillis de Bruges, Gand 
et Ypres, de s’aljoindre à la députation et d'unir tous 
jeurs efforts pour convaincre son Exc. et la fléchir. 

Fol. 238", n. 2 — 10 décembre. Le collège notifie à 
l'échevin Perez qu'il est nommé, avec Paul de Graet et 
Jean van Havre, contrôleur du 400° et l'invite à se mettre 
à la besogne sans délai. 

Fol. 239", n. 5. — 24 décembre. M° Jehan du Bois, qui 
comparaît en séance, exhibe une nouvelle lettre de commis- 
sion, du 30 de ce mois, et remet cette déclaration : 


Que le collegie sembloit par sa precedente response n'estre 
assez informe de lintention de son Excellence, declairant que 
icelle estoit entierement resolue passer oultre avecq le x” 
denier et le faire mettre a execution sans prendre regard a 
remonstrance quelconque, et que partant ne convient plus 
replicquer; ayant trouve fort impertinent lexcuse des mem- 
bres fondec sur ce quilz lauroient accorde par crainte, comme 
nayant son Excellence en cest endroict usé de termes ou pro- 
cede par voie de commandement; ains par requisition comme 
lon est accoustumé proceder au faict daydes; meismement 
que quand aulcuns Estatz s’excusans de laccord dudict x®° pour 
les difficultez ladessus par eulx considerees avoient presente 
y condescendre si son Excellence le commandoit, ils avoient 
este renvoiez pour en rapporter leur consentement en forme 
accoustume. Et quant à la condition concernant la generalite 
de la levee et contribution dudict x*°, que le collegie ne povoit 
dire y estre comprins les provinces en la remonstrance des 
membres denomez comme nestans pays patrimoniaulx; et 
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ausquelz partant jl nauroit este propose. Et quant a ceulx 
d'Utrecht combien quilz nest bien aussy patrimoniaulx, ct que 
sur ce ilz sestoient excusez ; que toutesfois si les membres jnsis- 
toient la dessus, il les y feroit condescendre a leur appaise- 
ment. 

Par où son Excellence trouvoit par conseil quil y a accord 
vaillable. 

Finablement touchant les difficultez par les membres pro- 
posez, que son Excellence tout au contraire de limagination et 
discours des membres, et pour lexperience quil en avoit meil- 
leure que iceulx membres, le tenoit pour le plus egal et prac- 
ticable moien que on pouroit adviser; ce nonobstant, si par 
succession de lemps, experience ou practique, lon trouvoit le 
pays, negociation ou manufacture dicellui en estre interesse 
ou s'en diminuer au préjudice de sa Majesté et ses bons 
subiectz; que son Exccllence ne fauldroit dentendre et prester 
loreille a toutes bones remonstrances et sur icelles ordonner 
comme elle trouveroit convenir, pour le bien du pays et scr- 
vice de sa Majesté. 

Requerant partant de la part de son Excellence que le collegie 
voulsist proceder a lexecution, meismement pour point perdre 
la bone reputation quil avoit eu vers sa Majesté et son Excel- 
lence jusques ores, declairant que son Excellence prendroit 
et interpreteroit leur dilay ou refuz a pure desobcissance et 
quilz le sentiroient. 

Faict en chambre le xxiiij° jour du mois de decembre 
xv‘ septante ung. 


Le collège, désirant en délibérer avec les deux bancs, 
promet réponse à sa première séance après Noël. 

Fol. 240", n. 2. — 27 décembre. L'assemblée des deux 
bancs croit utile, avant d'arrêter les termes d’une réponse 
à la communication de M° du Bois, d'envoyer celle-ci à 
l'avis du Franc et des quatre membres; si dans l’inter- 
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valle son Exc. procède à la nomination de collecteurs , on 
décide ne de pas désobéir, mais de protester en faisant des 
réserves formelles. 


Fol. 241", n. 3. — 31 décembre. Après en avoir déli- 
béré à plusieurs reprises avec le Franc, le collège remet, 
de commun accord, à M° du Bois, la réponse suivante : 


Bourgmaistres, Eschevins et Conseil de la ville de Bruges 
ayans enteudu ce que leur a este remonstré par M°° Jehan du 
Bois, procureur general du Roy, en vertu des lettres de cre- 
dence de son Excellence du xx° de ce muis, tant endroict la 
response de sadite Excellence sur le dernier escript et remon- 
strance des quatre membres de Flandres, que lexecution et 
levee du x° denier; et sur ce plusieurs fois traicté et deliberé 
par ensemble. 

Declairent en toute humilité et reverence quilz n'ont differé 
ladite execution par aulcune desobeissance, s'estans sans van- 
tise tousiours monstrez aussy promptz volontaires et zeleux au 
service de sa Majesté et a ladvancement de ses aides que nulle 
aultre ville de pardeca, en quoy ilz desirent aussy continuer; 
ains par ladvys et deliberation desdis quatre membres pour 
les raisons reprinses par leurdit escript, et sur le ferme espoir 
quilz ont tousiours eu que son Excellence s’en laisseroit diver- 
tir, tant pour icelles raisons ct aultres auparavant proposeez, 
que lhoneste et notable presentation que lesdis membres ont 
a la main pour subvenir aux affaires et necessitez de sa Majesté. 

Au regard de laquelle deliberation des membres, il ne leur 
seroit loisible, saulf leur serment et conscience, innover aul- 
cune chose ou proceder plus avant, du moins tant que fust 
par iceulx membres sur ce prinse novelle resolution; ausquelz 
ils remettent letout pour tant sur ladite response et solutions, 
que sur l’iterative instance dudict procureur general endroict 
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ladite execution, conjoinctement adviser et resouldre, comme 
l'on est de touteanchieneté accoutumé proceder au faict daide; 
a la resolution desquelz membres lesdis de Bruges se referent, 
comme ilz sont tenuz de faire et ont faict tousiours; esperant 
que icclle sera si brieve et proufictable que sa Majesté et son 
Excellence en auront matiere de plain contentement. 

Cependant supplient en la plus profonde humilite que leur 
est possible que le tres noble plaisir de son Excellence soit les 
deporter et excuser dulterieur progres, et sasseurer que ceste 
leur response dilatoire ne procede dauleune desobeissance; 
ayant ladicte ville tousiours si volontairement obey a tous com- 
mandemens dicelle; mais du vrai zele et sincere devotion 
quilz portent à lobservance de leurs sermens et lobligation 
quilz ont a la conservation de lestat bien ct prosperité du 
pays, au service de Dieu, du Roy et de son Excellence. 

Priantz mondit seigneur le procureur general quil luy plaise 
prendre ceste response de la part dont elle procede et faire 
dicelle à son Excellence favorable rapport. 


M° du Bois déclare qu’il enverra cette pièce incontinent 
à son Exc. 

Fol. 243, n. 3. — À janvier 1572. Les deux bancs 
décident d'inviter ceux de Gand et d'Ypres d’envoyer des 
députés à la cour pour appuyer le mémoire qu’ils ont 
remis à son Exc. et nomment à cette fin le conseiller 
Louis Thiery. 

Fol. 245", n. 2. — 4 janvier. Le bourgmestre des éche- 
vins, Jean de Bonières, l’échevin Jean de Schietere et le 
pensionnaire van Belle partent pour Bruxelles, avec les 
députés des autres membres, les évêques et les baillis de 
Gand et d’Ypres. 

Fol. 244", n. 2 — 9 janvier. Le collège avertit les 
hooftmans d'accélérer la confection des rôles du 20°. 
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Fol. 245, n. 2. — 14 janvier. Il nomme collecteurs du 
20°, Joos van Renterghem, Oste Beyts et Jean van den 
Hende, qui partageront entre eux les six sections et tou- 
cheront le salaire fixé par les instructions du 100°. 

Fol. 245", n. 1. — 14 janvier. M° Jehan du Bois, au 
nom de son Exc., rend au collège l'écrit qu’il lui avait 
adressé et lui remet sa réponse, qui étail ainsi conçue : 


Ayant son Excellence veu lescript en forme dacte que ceulx 
du College de Bruges ont exhibé à M° Jehan du Bois, conseil- 
lier et procureur general du Roy nostre sire en son grand 
Conseil, en date du dernier decembre 4574, sur la proposition 
quil leur a faict par charge de sadite Excellence; a enchargé 
ledit procureur general de leur commander iterativement et 
sans delay ulterieur de proceder a lexecution du x° et xx° 
denier selon quil leur a ja par deux fois ordonné sur les 
paines plus amplement reprinses en lacte et ordonnance que 
lors il leur a exhibé par escript soubz leur recepisse; a paine 
que silz ne procedent maintenant sur le pied a ladite execu- 
tion, que ledit college fourfera vingt cincq mille florins, a les 
prendre promptement sur eulx en leurs noms privez eta 
aplicquer a la fortification de Gravelinges. Et ce pardessus les 
domaiges et interestz que sadicte Majeste a souffert et polra 
encoires souffrir par leur dilation, tardance et refus ; lesquels 
se prendront en temps et lieu suyvant ledit acte et declaration. 
Et de leur prefiger de nouveau (pour y satisfaire) au plus tard 
six jours peremptoirement et pour tous dilaiz; suyvant 
quoy ledit procureur general a ce xiiij* de ce mois ordonné et 
commandé, ordonne et commande de la part de sa Majesté, en 
vertu de ladite charge que luy est donee, que lesdits de Bruges 
ayent a proceder au furnissement et execution du dit x° et xx“, 
sur les paines cy contenues, endedens lesdis six jours precise- 
ment; de laquelle ordonnance il requiert luy estre delivre 
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acte pour s’en servir en temps et lieu allencontre deulx,comme 
de raison. 


Faict a Bruges ledit xiiij® jour de janvier xv* soixante unze. 
Signé : J. du Bois. 


M° du Bois en demande acte et donne un dernier délai 
de six jours, sommant le collège d’obtempérer aux ordres 
du gouvernement. Le collège réplique qu’il n’a jamais 
refusé l'exécution des placards, ni l’obéissance à S. M.; 
mais il a pensé que la chose concernait plus spécialement 
les quatre membres, qui s'étaient réunis à ce sujet; au 
reste, il promet une réponse péremptoire dans les six 
jours. 

Fol. 247, n. 2. — 19 janvier. L'assemblée des deux 
bancs, après avoir délibéré sur la troisième réquisition 
adressée au nom de son Exc. le 14 de ce mois et renou- 
velée aujourd'hui par apostille, vote la réponse suivante : 


Bourgmaistres, Eschevins et Conseil de la ville de Bruges, 
ayans par M° Jehan du Bois, conseillier et procureur general du 
Roy nostre Sire en son grand Conseil, receu literatyf comman- 
dement de son Excellence, que sans ulterieur dilay ilz auroient 
sur le pied et pour le plus tard endedens six jours peremptoi- 
rement a proceder alexecution du x° et xx° denier, a painc de 
fourfaire en leurs noms privez la somme de vingt cincq mil 
florins, pour estre emploiee a la fortification de Gravelinges, 
pardessuz les jterestz que sa Majesté auroit souffert et pour- 
roit enchoires souffrir par leur dilation, tardance et refuz. 

Après avoir sur ce deliberé par ensemble, remonstrent au- 
tresfois en toute humilité, comme jlz ont faict par leurs precc- 
dentes responses du septiesme et dernier jour du mois de 
decembre dernier, quilz n'ont oncques refusé dobeir aux com- 
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mandemens de son Excellence, ayans tousiours esté et estans 
enchoires tres humbles ct tres obeissans subicctz et vassaulx 
de sa Majesté; ains ont seullement differé de proceder plus 
avant aux x° et xx° denier, au regard de la resolution, devant 
Penvoy dudit pracureur general, sur ce prinse par les quatre 
membres, representans les Estatz du pays et conté de Flandres, 
mesmement celle quilz esperent son Excellence aura naguaires 
entendu diceulx membres, avecq ladjonction des Reverendis- 
simes Evesques et principaulx officiers dudit pays. Et sur 
ferme espoir que jcelle en prendroit si bonne information et 
y adiousteroit telle foy, que finablement (ouvrant ses yeux de 
pitié pour aprèz tant de maulxet desastres endurez les cincq ans 
passez ayantz reduict ledit pays comme a lexireme, le favori- 
ser et sublever aulcunement ensemble les bons jnhabitans 
dicelluy, subiectz naturels de sa Majesté), de sa noble grace 
elle seroit contente laisser couler ladite tant redoubtée imposi- 
tion, dont lesdis de Bruges n’ayans enchoires apperceu aucun 
effect, après tant de poursuytes, remonstrances et presentations 
si notables faictes de la part desdis membres ; protestans en 
toute humilité de s’estre acquictez de leur serment et debvoir 
ausquelz jlz sont tenuz vers Sa Majesté et le paouvre commun, 
declairent que sans prejudice de ladite resolution des mem- 
bres et sans plus avant advouer le pretendu accord quilz ny 
sont tenuz de droict, pour n’estre reputez rebelles ou refraic- 
taires, ct non tumber esdites paines; en vertu de lobeissance 
deue a sa Majesté et a son Excellence, obtemperans pour aul- 
tant quil leur touche, et comme simple corps de loy, ausdis 
commandemens precys, ont procedéa la denomination de trois 
personnes et les envoié a mons" Dongnyes, pour par luy comme 
grand bailly et principal oficier de ladite ville lung diceulx 
estre choisy et estably collecteur general dudit x° et xx° suy- 
vantle disposityf du placcart. 
Faict en chambre le xix° jour du mois de janvier xv° Ixzj. 
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De concert avec ceux du Franc et de leur avis conforme, 
on fit rédiger par M° Antoine Monachi, chanoine de Saint- 
Donat, notaire apostolique, et par M° Lambert Sproncholf, 
taelman et notaire, l'acte de protestation qui suit : 


Bourgmaistres, Eschevins et Conseil de la ville de Bruges, 
estantz collegialement assemblez en leur chambre de conseil, 
declairent par devant vous messieurs les Notaires a ce appellez, 
comme ainsy soit que non obstant toutes bones remonstrances, 
supplications et requestes jusques ores faictes, tant par les 
quatre membres du pays et conté de Flandres en general, que 
par ce college en particulier, son Excellence leur ait dernière- 
rement, pour la troisieme fois, le xiiij® de ce mois, faict com- 
mander par M° Jehan du Bois, conseiller et procureur general 
du Roy nostre Sire en son grand Conseil, que sans ulterieur 
dilay et sur le pied, ilz auroient a proceder a lexecution du 
x“.et xx° denier, a paine de fourfaire vingt et cincq mil florins 
a prendre promptement sur eulx en leurs noms privez et a 
applicquer a la fortification de Gravelinges, par dessus les 
domaiges et interestz que Sa Majesté auoit souffert et pouroit 
enchoires souffrir par leur tardance, dilay et refuz; 

Quilz n’avoient oncques refusé obeir a auleuns commande- 
mens de sadite Excellence; ains ont seullement differé ladite 
execution au regard de Ja resolution par lesdis membres sur 
ce prealablement prinse, et sur ferme espoir quilz ont tousiours 
eu que son Excellence ayant entendu icelle resolution et les 
raisons peremptoires sur lesquelles elle estoit fondee, ensemble 
les honestes et notables presentations joinctes, les en auroit du 
tout deporté, dont nayans jusques ores consuy vi aulcun effect; 
et dadvantaige estans par lesdites menaces et paines saisiz et 
pressez de juste craincte, mesmement au regard de lauthorité 
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de son Excellence representant la persone de sa Majesté, et ne 
povans resister a ses commandemens si precyz et tant de fois 
redoub lez ; 

Que sans prejudice de ladite resolution des membres, et 
sans pour ce plus avant advouer le pretendu accord, que de 
droict en sont tenuz, pour nestre reputez rebelles ou refraic- 
taires, et en vertu de la seulle obeissance deue a sa Majesté et 
sa dite Excellence, et point dudit accord que lesdis membres 
n'ont trouvé obligatoire; | 

Ilz procederont comme simple corps de loy a la denomina- 
tion des collecteurs suyvant le disposityf du placcart; Protes- 
tant par devant vous, Messieurs les Notaires, du debvoir quilz 
quant a ce ont faict jusques ores, a lacquit de noz sermens, au 
service de Dieu, du Roy et du povre commun; mesmement 
quilz ne feront ladite denomination et ce qui en depend de 
leur france volonté et deliberation, comme l’on est accoustumé 
proceder au faict daides; ains par juste craincte et au regard 
desdis commandemens precys et penaulx. 

Dont ilz requirent leur estre depeschez ung ou plusieurs 
instrumens. 


Fol. 250”, n. 3. — 26 janvier. Le collège, obtempérant 
aux ordres précis de son Exc., avait nommé le 19 courant 
trois préposés à la collecte des 10° et 20°, avec mandat de 
se faire agréer par le grand-bailli; mais celui-ci avait déjà 
désigné François Bueneken, qui comparut à la séance. 
Après avoir entendu qu'il ne pouvait décliner cette mission 
ainsi imposée , il déclara finalement qu'il l’acceptait pour 
ne pas être rebelle à S. M. et à son Exc., et il prêta le 
serment requis, promettant d’y mettre tout le retard et la 
modération possibles. | 

Fol. 258, n. 1. — 19 mars. Comparurent devant le 
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collège réuni au complet, M° Jehan du Bois, le grand- 
bailli, l’écoutète, avec le collecteur général Bueneken et 
ses sous-collecteurs. Après que le commissaire spécial eut 
annoncé que tous délais ultérieurs n'étaient plus possibles, 
il les admonesta tous sévèrement afin d'assurer la parfaite 
exécution des ordres et volontés de S. M. et de son Exc. ; 
il remit aux mains du collecteur général copie des placards 
et instructions, avec sommation de les faire publier. 

Fol. 259, n. 1. — 21 mars. L'assemblée des deux bancs 
décide de se référer à l'avis des autres membres au 
sujet dé la publication des trois derniers placards sur 
l'exécution des 40° et 20°, et d'écrire à son Exc. que cette 
publication n'incombe pas au collège des échevins; que le 
clergé ne cesse de blâmer, dans ses prédications, la collecte 
‘et de la dépeindre comme une cause de fléaux et de 
misères; outre les raisons déjà rencontrées, on demande 
que pour la connaissance et la judicature des débats sou- 
levés, l’on suive le mode de preuve et la procédure ordi- 
paires, sans exiger le nantissement avant d’avoir entendu 
les parties dans. leurs moyens et vérifications ; enfin, les 
placards comminant dans divers articles la confiscation, 
violent directement les lois et privilèges de la Flandre; 
que pour ces motifs, son Exec. veuille se désister de ladite 
publication. 

Fol. 260”, n. 2. — 26 mars. L'assemblée des deux bancs, 
après lecture de la missive adressée par son Exc. à l'au- 
diencier (1) au sujet du voyage en Espagne, vu qu’elle ne 
le défend pas, persiste dans sa précédente résolution ; mais 





(4) L'audiencier était le premier secrétaire d’État. 


| 
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afin d'éviter tout esclandre et de ne pas donner l'éveil à 
la France, décide de limiter le nombre des députés et d'en 
aviser son Exc. lorsque tout sera prêt. 

M:° Jehan du Bois comparaît ensuite, porteur de lettres 
de son Exc., qui lui ordonne de poursuivre l’exécution des 
placards, sous peine de dommages-intérêts ; et il requiert 
la publication. L'assemblée lui réplique que les quatre 
membres avaient résolu d'écrire au préalable à son Exc. ; 
après la réponse attendue d’un moment à l'autre, le collège 
se conduira en sujet fidèle et obéissant de S. M. 

Fol. 261. n. 2. — 28 mars. Les sous-collecteurs, appelés 
à prêter le serment requis devant le collège, en présence 
du collecteur général Bueneken, remettent la déclaration 
suivante : 


De ghedenomeerde onder collecteurs der stede van Brugghe 
verzocht wesende eedt te doene, zegghen voor excuse dat zy 
alle ghelyck ghewillich zyn ende blyven willen der Co. Ma' 
obedientie eere ende dienst te doene, niet alleenelick in desc 
zake, maer in dier ghelycke ende meerdere ; nemaer ghemerct 
dat huerlieden pasteurs ende predicanten daghelicx den ghe- 
meenten ende hemlieden te kennen gheven dat den zelven eet 
zoude wesen jeghens God ende conscientie, ende hemlieden 
niet en willen absolveren ende de helighe sacramenten der 
Catholycque Kercke administreren ; waeromme hemlieden 
ghecauseert heeft als noch den zelven eedt niet te doene. 
Biddende zyne Ma: de zelve huerlieder excuse niet qualick af 
te willen nemen ende hemlieden alsnoch te verdraghen, ende 
zullen voor zyne Ma' hidden. 


Fol. 262, n. 4. — 1°" avril. Le collège écrit au bourg- 
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mestre député à la cour qu’il voulât sonder les intentions 
de son Exc. sur les moyens à prendre pour refréner les 
prédications du clergé contre l'exécution des placards, 
puisqu’il ne se trouve pas sous les ordres et la juridiction 
du magistrat. | 

Fol. 262", n. 2. — 5 avril. Défense est faite à tous habi- 
tants de quitter leurs maisons ou de déloger, sans le congé 
de la loi. 

Fol. 265, n. 1. — 8 avril. Le collège prend lecture de 
la supplique au roi, qui lui a été soumise par les États 
réunis à Gand, et après l'avoir approuvée, sauf une légère 
correction de forme, il désigne pour le représenter et faire 
partie de la députation, l’échevin Jean Pardo, qui accepte. 

Fol. 265", n. 1. — 21 avril. Pardo prend congé de ses 
collègues et part pour Madrid... 


Cependant les événements se précipitaient. L'opposition, 
fomentée de longue main, aigrie par les violences et les 
terreurs du duc d’Albe, encouragée par les jalousies et les 
duplicités de la politique étrangère, allait passer de la 
parole à l’action, du terrain légal au champ de bataille. La 
prise de la Briele par Guillaume de Lumey, suivie de celle 
de Mons par Louis de Nassau, marquèrent ce moment de 
transition. Une avant-garde française conduite par le 
capitaine de Genlis avait passé la frontière et Coligny 
_s'apprêtait à l'appuyer avec son armée. En même temps, 
le comte de Berghes enlevait Zutphen dans l'Overyssel, et 
Guillaume d'Orange s’avançait de la Gueldre sur le Brabant. 
Le duc d’Albe jugea qu’il fallait frapper le premier coup à 
Mons, et que la France offrait le plus grand danger; il 
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avait deviné bien juste. Son premier succès est constaté 
par celte lettre : | 


Extraict hors dune lettre de son Excellence escripte au Conte 
de Reux du xix de juillet 4572. 


Ceste estoit escripte et preste à signer quand est arrivé par 
la poste le capitaine de la garde de mon filz, don Fadryeque, 
m’apportant des bonnes nouvelles de la victoire que Dieu a 
esté servi doner a mondict fils et a la trouppe estant avecq luy 
contre les hughenotz de France, qui pensoient entrer en Mons, 
en nombre de quinze cens chevaulx ct de six à sept mil homes 
de pied soubz le s° de Jenlys, ayant avanthier, qu’estoit le xvij', 
estez tous deffaictz a plate couture, estans tuez que prisoniers 
de quatre à cinq mil; estant entre les prisoniers ledict s" de 
Jenlys, qui confesse qu’il avoit mené en ladicte trouppe plus 
de v° des meilleurs gentilzhomes de France; par ou povez 
colliger facilement quelle a esté ceste victoire, mesmes en ceste 
conjoncture, dont jay bien voullu vous advertir, scachant le 
plaisir qu’en aurez, affin que faictez scavoir a toutes bones 
villes et subiectz par la, affin de louer et rendre grace en prc- 
mier lieu a ce bon Dieu, et apres par artillerie ou il y en a, 
faire demonstration dalegresse… 

Arch. de Bruges. Overlegh, 1571-85, pièce 6. 


La Saint-Barthélemy surprit et réduisit à néant les plans 
de Coligny. Mons capitula le 19 septembre. Le Taciturne 
repassa en Allemagne. Seul, Guillaume de la Marck tint 
bon et garda sa conquête, malgré les attaques réitérées de 
Guillaume de Boussu; ainsi le maintien de ce que l'on a 
appelé « le berceau de la nationalité batave », est dû à la 
bravoure d’un seigneur belge... 


ee 
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Le 5 septembre, les États de Flandre s’étaient assem- 
blés en notre ville, et la question des 10° et 20° restait 
toujours pendante. Le procès-verbal de leur séance porte 
ce qui suil : 


Actum ter vergaderynghe van de vier leden slands van Vlaen- 
dren binnen der stede van Brugghe den v°® dach van sep- 
tembre xv° lxxu. 


Alvooren staet te adviserene up de antwoorde by zyne 
Excellencie ghegheven den vier leden up tlatste vertooch by 
hemlieden ghedaen thove… | 

Die van Brugghe en dynct niet vuldaen te zyne ter reso- 
lutie ende reservatie van de leden, voor anderstont hemlieden 
worde gheadresseirt acte van abolitie vanden x‘ ende xx°° 
pennine ; wesende dies niet jeghenstaende, up de vaste hope 
die zy hebben dat hemlieden die zelve sal gheiont worden, 
bereet promtelic te passeren omme met den anderen staten 
up de generale middelen voor den andren drie toecommende 
jaeren te traiterene, 


Arch. de Bruges, Resolutiebouc van 
de staten van Vlaendren, 1572-13. 


Le 5 août, Jean Pardo était de retour à Bruges. Malgré 
heure matinale (B h.), le collège, averti de son arrivée, 
se réunit d'urgence. Tandis que les autres députés des 
États avaient pris la route de Carthagène, par Gênes et 
l'Allemagne ou par la Savoie et la Lorraine, il était revenu 
en poste, par la France. Il apportait donc l’heureuse nou- 
velle de l'abolition des 40° et 20° par S. M., qui l'avait 
chargé de demander aux Belges de lui rester fidèles con- 
tre ses ennemis et de l’aider à les repousser; car le roi 

Tome xi"°, 4 SÉRIE. 24 
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leur avait donné l'assurance qu'il ne faillirait pas à cette 
tâche, dût-elle lui coûter la moitié de toutes les Espa- 
gnes (1). 


(1) « Dies hy gheensins en zoude vallen in ghebreke al zoudet hem 
costen dhelft van zyne rycken van Spagne….» Cfr. M. GacnanD, Analect. 
historiq., t. II, p.89 sv. Correspondance de Granvelle, t. IV, pp. 352 et 
362. Le décret d'abolition est daté de Madrid le 26 juin 1572 etimprimé 
dans Hoynck van Papendrecht, t. [, p. 334. 


Ir 


Correspondance artistique du comte de Cobenzl. 
…_(5* fascicule.) 
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(Par M. ALEXANDRE PincuanT, chef de section aux Archives du royaumie…) 
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Les lettres qui suivent sont de Jacques-Nicolas Tardieu, 
fils du célèbre graveur, qui s’est surtout distingué par ses 
portraits. 11 naquit à Paris, le 9 septembre 1716, et y 
mourut le 9 juillet 1791. Il avait épousé en premières 
noces Jeanne-Louise-Francoise Duvivier, fille de Jean, 
graveur de médailles, natif de Liége; elle a également 
tenu le burin, et décéda le 6 avril 1762. Tardieu appar- 
tient à une famille de graveurs tant du côté paternel que 
du côté maternel (1). 


(1) Ma été publié une très curieuse notice renfermant une foule de 
renseignements sur les Tardieu, les Cochin, les Belle, etc, dans les 
Archives de l'art français, 1"° série, Documents, t. IV (1856), pp. 49-68. 
nous en avons extrait les dates qui sont inscrites plus haut; elles recti- 
fieut celles que donnent les livres parus antérieurement. Voy. encore pour 
ces dates les Memoires inédits sur la vie et les ouvrages des membres de 
P Académie royale, etc. t. II, p. 328, et JaL, Dictionnaire critique de bio- 
graphie el d'histoire, 1"° édition, p. 1176.. 
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SOMMAIRK : Discussion au sujet des prix demandés par cet artiste pour graver 
le portrait de Cobenzl. 


1 
TARDIEU A COBENZL. 


Paris, 12 de l'an 1762. 


Monseigneur, la lettre que vous vous êtes donné la peine 
d’écrire à Mr Rigot.(1) m'a tellement surprise que je me donne 
l'honneur de supplier Votre Excellence de vouloir bien jetter 
les yeux de nouveau sur mon mémoire pour le projet de gra- 
vure de son portrait. J'ai dû écrire 200 louis pour le pr'x de 
la planche gravée et deux ans pour terme de la livraison de 
ouvrage, suivant la note originale que j'en ai gardé, car je 
n'ai point varié, et ma demande est aujourd’huy telle que je 
l'ay pensé d’abord (2). Je vous prie de considérer, Monsei- 





mem 





(1) J.-A. Rigot, était le correspondant de Cobenzl à Paris. Il exergait la 
profession de « marchand de modes ». 
(2) Rigot, en faisant part à Gobenzl des conditions demandées par Tardieu, 
s'était trompé de moitié quant au prix. La lettre dont parle ici cet artiste 
a élé adressée par le ministre à Rigot, le 31 décembre 1761; il y est 
dit : « Je trouve les cent louis un peu cher, mais ils m'effrayent moins 
» que les deux ans; malgré cela je ferai faire cette estampe. » Nous 
reproduisons ici la note que Tardieu avait remise à Rigot : 
« Je seray bien flatté d’avoir l'honneur de graver le portrait de 
» S. E. Mr de Cobenzl, représenté en grand jusqu’aux genoux. Je puis 
produire pour modèle dans cette grandeur le portrait de la reine de 
France que j'ay gravé. Mr l'abé Viquesney, bibliotécaire de S. A. R., én 
a chez luy une eslampe encadrée, dont S. E‚ peut se procurer la vüe. 
J'estime la quantité du travail du portrait dont il s'agit quatre fois en 
superficie celui du général que je viens de graver; et d'ailleurs il est 
sans doutte plus richement orné. En conséquence je l’évalue à la somme 
de 200 louis pour la planche gravée. L'impression, si j'en étois chargée, 
auroit un prix à part, sgavoir de 56 livres le cent, pour le papier et 
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gneur, qu'un portrait qui sera exécuté de la grandeur ct 
avec le même soin que celuy de la reine de France (1) dont 
V. E. a été satisfait, vaut le prix que je demande, ct les autres 
travaux dont je suis chargé ne me permettent pas de prendre 
un terme plus court pour ccluy-cy. Je saïsis cette occasion, 
Monseigneur, pour témoigner à V. E. combien j'ay été flatté de 
la satisfaction que luy a donné la ressemblance du portrait du 
général Laudon (2). Ce sera pour moy, Monseigneur, un nou- 
veau motif de mettre tout mon talent à faire celuy de V. E. si 
elle me le confie. 
 T'aARDIEU. 


Graveur ordinaire du roy. 


CosEnzL A TARDIEU. 


Bruxelles, le 16 janvier 1762, 


J'ai reçu, Monsieur, la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire. Je suis très-persuadé, que M" Rigot avoit mal 
compris, et je conviens que mon portrait de la grandeur de 
celui de la reine, et aussi bien fait, vaut les 200 louis que vous 
. demandés, mais je trouve que c’est trop d'argent. M' Rigot, 





» l'impression. Je demanderois aussy qu'il me fùt permis d'en faire tirer 
» pour moy deux douzaines, étant dans l'usage de faire des présents 
» d'estampes à plusieurs de mes amis lorsque mes ouvrages sont au jour. 
» Quant au temps nécessaire je voudrois pouvoir donner un terme court, 
» mais étant obligé de partager mon temps à cause des paroles que j’ay 
» donné pour d’autres ouvrages, je ne puis promettre celuy-cy que dans 
» deux ans du jour où j'aurois le tableau, et je serois exact à ma pro- 
» messe, À Paris, ce 27 décembre 1761. TARDIEU, graveur du roy. » 

(1) Portrait jusqu'aux genoux de Marie Leczinska, femme de Louis XV, 
d’après Jean-Marc Nattier. 

(2) G.-E. baron Laudon ou Loudon, général autrich'en. 
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vous fera une autre proposition de ma part. Si vous pouvés 
Paccepter, je me déterminerai à faire faire mon portrait, et 
d’une façon ou de l'autre, j'espère que je pourrai engager 
S. A. R. le duc Charles de Lorraine à faire graver le sien. 


I 


TARDIEU À COBENZL. 


A Paris, 25 janvier 1762. 


Monseigneur, peu de jours après avoir reçu la lettre dont il 
vous a plu m'honorer, j'ay leu de Mr Rigot les propositions qu'il 
étoit chargé de me faire de la part de Votre Excellence, sçavoir 
graver de votre portraiten buste ou jusqu’aux genoux, dela moi- 
tié de grandeur seulement du portrait de la reine. Voicy dont, 
Monseigneur, quels seroient mes prix: 100 louis pour le buste 
de la grandeur proposée, et 150 louis pour le portrait jusqu'aux 
genoux, de la même grandeur c'est-à-dire moitié de celuy de la 
reine. Vous comprenez aisément, Monseigneur, que cette ré- 
duction de tout le tableau du portrait de V. E. demanderoit 
un grand fini ct des soins que j'employeray toujours avec zèle 
quand il s'agira de vous servir; l'artiste est nécessairement 
piqué d’une nouvelle émulation quand ceux qui le mettent en 
ouvrage réunissent, comme V. E., le goust et la connoissance à 
l'estime des arts, etc. 


T'ARDIEU. 
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IV 
Tarpieu a COBENZL (4). 
‚ À Paris, ce 10 février 1762. 


Monseigneur, je n’ay pas eu plutôt remis à M" Rigot, suivant 
les intentions de Votre Excellence, un dessin esquisse de bor- 
dure et ornemens pour son portrait, que j'ay fait réflexion 
que je devois l’accompagner d'une lettre pour vous dire, Mon- 
seigneur, que je n’ay pu faire qu’une disposition indécise, ne 
sçachant pas la composition du tableau, qui peut exiger quel- 
ques changemens dans la décoration extérieure. Je ne sçay pas 
non plus si l'écriture des noms et titres pourra tenir dans le 
cintre ou ovalle, ou s’il sera nécessaire de les placer sur la 
table du pieddestal. C'est pour cela que ce piédestal est dessiné 
de deux façons pour choisir : d’un côté, avec palme, qui se 
répéteroient de l’autre pour servir sans écriture; l’autre côté 
du piédestal dessiné présente un marbre blane qui seroit conti- 
nué de l’autre côté des armes, en suprimant les palmes pour 
y placer l'écriture. En ce dernier cas il seroit bon de supri- 
mer \ovalle d'en haut et d'y suppléer une bordure quarrée qui 
procureroit de faire un buste un peu plus grand. S'il y avoit 
aussy quelques attributs à ajouter je les y joindrois, et n'épar- 
gneray rien pour que V. E. soit satisfaite, etc. (2). 


TARDIEU. 


Graveur du roy. 





(1) Rigot n’a pas envoyé cette lettre à Cobenzl. II lui a annoncé le 11, 
qu’il l’avait reçue, et qu’elle n'était qu’une confirmation de ce qu'il 
lui avait écrit dans sa dernière lettre qui renfermait des explications 
analogues. | 

(2) Toute cette négociarion pour l'exécution du portrait de Cobenzl eut 
lieu, à part les lettres que nous publions, par l'intermédiaire de Rigot, 
mais elle n’aboutit point. 


Pierre-François Martenasie, dont le nom est générale- 
ment écrit Martinasie, et quelquefois Martinagie, naquit 
à Anvers, le 41 décembre 1729. II était fils de Francois el 
de Pétronille Van Neckens. Son portrait, peint par André 
Lens, en 1762, se voit au Musée de cette ville ; le Catalogue 
renferme à la suite de la description de cette peinture une 
excellente notice biographique sur l'artiste, qui fut un des 
bons graveurs belges du siècle dernier, notice pleine de 
détails inédits. Martenasie fut un des directeurs-profes- 
seurs de l'académie d'Anvers, et mourut dans cette ville 
le 3 octobre 1789 (1). On peut ajouter à la notice en ques- 
tion qu'il fut inscrit comme maître graveur dans la gilde 
de Saint-Luc, à la date du 15 septembre 1760, et en qua- 
lité d'imprimeur en taille-douce, le 15 novembre 1769 (2). 
Il avait fait ses études à Paris sous la direction de deux 
célèbres artistes, J.-Ph. Le Bas et L. Cars. Grâce à la pro- 
tection de Cobenzl, il obtint divers privilèges du magistrat 
d'Anvers pour l’engager à s'y établir (3), et plus tard, en 





(1) La majeure partie de ces détails sont extraits de VAN DER STRAELEN, 
Jaerboek der gilde van Sint- Lucas. 

(2) Romsours et Van Lerius, les Liggeren. 

(3) Voici la lettre qu’écrivit Cobenzl au magistrat, le 5 décembre 1760 ; 
il s'était d’abord assuré l'appui de l’échevin Van Schorel et d'autres mem- 
bres du magistrat : 

« Très chers et bien amés, Pierre-François Martinasie, natif de la 
» ville d'Anvers, graveur de profession en taille-douce, nous aïant fait 
» entrevoir l'envie qu'il auroit de retourner et de fixer son domicile dans 
» la ville de sa naissance, pour y faire fructifier les dégrés de perfection 
» qu’il a acquis dans son art à Paris par un travail assidu sous les graveurs 
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1764, le titre de graveur du prince Charles de Lorraine. 
Martenasie avait été recommandé au ministre par P.-F. Van 
Schorel, seigneur de Wilryck, échevin d'Anvers, grand 
amateur de tableaux; leur correspondance renferme diffé- 
rentes lettres au sujet de cet artiste. 

Mr J.-J. Guiffrey a publié dans le numéro du Courrier 
de l'Art du 20 septembre 1883 un très curieux document 
pour la biographie de Martenasie. C'est un contrat passé à 
Paris, en 1759, et contenant la donation entre-vifs que 
Jui fait Cars de vingt planches qu’il avait gravées, sous cer- 
tains conditions, dont l’une était qu'il devait rester habiter 
chez lui jusqu’à sa mort. Le contrat fut probablement 
annulé, car cet artiste ne mourut qu’en 1771, ct nous 
voyons que Martenasie était déjà de retour dans les Pays- 
Bas depuis une dizaine d’années. 





» les plus célèbres de l'Europe, tels que Le Bas et Cars, pourvu que 
» nous fussions disposé à lui accorder les exemptions des prestations 
personèles, telles que celles de guet et de gardes, de marguilier, de 
doïen de métiers, de quartier-mestre et d’autres de cette nature. Nous 
vous faisons la présente pour vous dire que comme par les productions 
du burin du supliant on reconnoit qu’il excelle réellement dans son art, 
au point qu'il semble mériter quelque marque de protection dout cha- 
que Etat se fait plaisir d'appuïer les beaux-arts, nous ne pouvons envi- 
sager que pour un objet trop mince le peu d'avantages qu’il demande, 
pour négliger de faire une aussi bonne acquisition à la ville d'Anvers, où 
d’ailleurs, à ce qu’on nous informe, vous accordez souvent vous-mêmes, 
en vertu des décrets tant du marquis de Grana que du marquis de 
Prié, ces sortes d'exemptions à des étrangers, qui par des bonnes rai- 
sons de leur établissement chez vous en sont trouvés dignes. Cepen- 
dant avant que de nous en déclarer là-dessus nous vous enchargeons 
de nous réserver de volre avis sur les faveurs qui pourroient être faites 
» au susdit Martinasie, en vue de s'assurer qu'il retourne d'autaut plutôt 
+ à Anvers pour y fixer son séjour, etc. » 
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SOMMAIRE : Propositions qui sont faites à ce graveur pour l'attirer à Anvers. 
I 


MARTENASIE A COBENZL. 
‘Anvers, 26 may 1761. 


Monseigneur, M" Van Schorel m'at communiqué la lettre que 
Votre Excellence at eu la bonté de lui écrire. Je n'ai d'autre 
ambition que de pouvoir produire mes ouvrages aux yeux du 
publiq, que sous une protection aussi distingué que celle que 
V. E. veut bien accorder à mon talent naissant. Mais comme Je 
suis après plusieurs planches que j'ai entrepris pour me défaire 
de mon engagement que j'avois à Paris, il m’est impossible, 
Monseigneur, de pouvoir accepter l'offre flateur que V. E. me 
propose de graver ces deux portraits en question, qui d’ailleurs 
n’est pas de mon resort, n'ayant jamais gravé tout pur au burin, 
mais bien à l’eau forte et retouché au burin, pareil au portrait 
de Mr Jourat (1) que j'ai pris la liberté de présenter à V. B, 
indépendament même d’une pièce considérable dont j'ai com- 
mencé le dessin, après le beau tableau de Rubbens représen- 
tant l’Enlèvement des Sabines (2), que je souhaiterai, sous la 
haute protection de V. E., de pouvoir présenter à S. A. R, et 
lequel, si V. E‚ me le permette, j'aurai l'honneur de lui faire 
voir à son arrivée. 

Quantaux pris des portraits, Monseigneur, ils sont différents 
selon leur grandeur et qu’ils sont historiées, mais ils sont chers 
parce qu’il demande beaucoup de tems, et que [la] ressem- 
blance est souvent critiqué, ce qui exige souvent des nouveaux 





(1) Le peintre Étienne Jeaurat, gravé en 1759. 

(2) Ce tableau fait aujourd’hui partie de la Galerie nationale, à Londres, 
où il est entré en 1824; il fut acheté alors à la vente de la collection 
Augerstein. Originairement il se trouvait dans la collection Bosschaert, à 
Anvers. La planche de Martenasie est de format grand in-folio. 
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traveaux que je pourois micux expliquer si j’aväis l'honneur 
d'en pouvoir entretenir V. E. 

MaARTENASIE. 


Cobenzl répondit, le lendemain, qu’il se rendrait à Anvers, 
le lundi suivant, et qu'il eùt à se trouver chez M' Van Schorel 
de Wilryck, où ils pourraient avoir un entretien (1). 


— $ XI — 


P. Jouffroy était un peintre de portraits qui travaillait à 
Paris. Le Lexicon de Nagler lui consacre trois lignes (t. VI, 
p. 486) pour dire qu'il avait l’habitude de peindre sur 
verre, et que Jacques-Firmian Beauvarlet a gravé d’après 
lui, en 1758, le portrait du jésuite P.-0. Desmaretz, le con- 
fesseur du roi Louis XV (2). Le nom de cet artiste ne 
figure dans aucun des livrets des expositions faites à 
Paris au siècle dernier, et nous n’avons trouvé nulle part 
les dates de sa naissance et de sa mort. Il n’est pas cité 
dans le Dictionnaire général des artistes de l’école française, 
par M" Bellier de la Chavignerie. Le Musée du Louvre 
possède de lui un dessin (5). 


(1) Les négociations n’aboutirent pas, et Cobenzl confia l'exécution de 
la gravure de son portrait à Teucher. On lit dans une lettre qu'il écrivit 
à Mr Van Schorel de Wilryck, le 25 mai 1761, qu'on était alors occupé à 
le peindre. : 

(2) Voy. C. Le Branc, Manuel de l'amateur d'estampes, t. Ier, p. 225. 

(3) Reiser, Notice des dessins, etc., du Louvre. 
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SOMMAIRE : Portrait de Cobenzl peint par P. Jouffroy et que le ministre désirait 
faire graver à Paris. 


Jourrroy A COBENZL. 
Paris, 6 aoùt 1765. 


Monseigneur, lorsque j’u l'honneur de peindre Votre Exeel- 
lence elle me fit celui de me dire que je m'informeroit icy 
auprès des plus habilles graveurs pour sçavoir ce qu'ils feroient 
payer pour graver votre portrait tel qu’il est. J’enay vu plu- 
sieurs et tous m'ont demandé 3,000 livres et dix-huit mois de 
tems pour faire cet ouvrage. Cependant j'en ay trouvé un qui 
le gravera très-ressemblant pour 2,400 livres dans l'espace 
d'une année. C’est un très habile homme; d'ailleurs on ne 
trouveroit pas à le faire graver à meilleur marché. Si ces con- 
ditions conviennent à V. E. je la supplie de m'honnorer de ses 
ordres auxquels je me conformeroit. J'espère que votre portrait 
sera arrivé bien conditionné à la cour de Vienne, ayaat aprit 
avant mon départ que vous deviés en faire l’envoy ; il aura été 
vu par Leurs Majestés Impériales. Je seroit bien flaté d’apren- 
dre si ce genre de peinture leurs a plu. Si toutefois Leurs 
Majestés souhaitoient de mes ouvrages je me feroil une 
gloire de me distinguer dans leurs cours, et j'ose même me 
flater que je seroit assés heureux pour les contenter Mais je 
sais que je ne peut y parvenir que par le moyen de votre 
puissant crédit; j'ose le réclamer dans cette circonstance, et 
suplie V. E. de vouloir bien s'intéresser pour moy dans cette 
occasion, etc. 

Jourrnov. 
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Cobenzl lui répondit, le 9 du même mois, qu'il n'était pas 
encore décidé à faire graver son portrait, et qu'il le recom- 
manderait à l’occasion. 


— $ XII. — 


Jean-Christophe Teucher, graveur au burin, naquit à 
Dresde en 1715, et vécut à Paris, où il mourut. L'histoire 
du portrait qu'il a gravé est tout entière dans la corres- 
pondance de J.-A. Rigot, dont nous avons déjà eu occasion 
de parler. D’après la lettre de Teucher du 6 février 1764 
on voit qu’il était allé à Bruxelles en conférer avec Cobenz]; 
celui-ci chargea Rigot de s'entendre avec lui pour les termes 
de payement. Nous reproduisons en note le texte du 
contrat qu'ils ont passé à ce sujet (1). 


(1). « Nous soussignés J.-C. Teucher, graveur, demeurant à Paris, rue | 
» S. Benoist, hôtel de Venise, d'une part; et Jean-Antoine Rigot, mar- 
chand, à Paris, rue Tictonne, d'autre part, sommes convenus de ce qui suit, 
c'est à sçavoir : que moy Teucher m'engage de graver au burin le por- 
trait de S. A. Mgr le comte de Cobenzl d'après celuy que ledit sr Rigot 
me remel et que je reconnois avoir reçu de luy, sur une grande toille, 
en très bou étatet bien conditionné. Je promet graver ledit portrait 
dans la grandeur de celuy de Mr le marquis de l’Hôpital. A compter à 
ce jour je demande une année de temps pour graver la planche, qui 
aussitôt qu'elle sera finie je promet remettre audit s' Rigot avec 
l'épreuve qui en sera faille, m'engageant parole d'horneur qu'il n’en 
sera tiré aucune autre exemplaire. Et relativement à ce que dessus 
ledit sr Rigot promet au nom de S.E. Mgr le comte de payer audit 
st Teucher la somme de 2,400 livres en quatre payements égaux, sca- 
voir: le premier de 600 livres en commençant l'ouvrage ; le [sic] seconde 
pareille somme trois mois après; le troisième de 600 livres dans le 
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SOMMAIRE : Exécution de la gravure du portrait de Cobenzl. 


I 
TEUCHER À COBENZL. 
Paris, ce 6 février 1764. 


Monseigneur, j'ai l'honneur de vous représenter très-hum- 
blement que je suis arrivé à Paris depuis 12 jours et ay remis 
en arrivant la lettre dont vous aviés bien voulu me charger à 
Mr Rigot, à qui j’ai demandé le tableau suivant les ordres de 
Votre Excellence. 1] m'a dit ne l'avoir pas reçu. M" Creuse (1) 
m'a proposé un ouvrage que je n’ai pas voulu accepter vous 
ayant donné ma parole de ne rien entreprendre avant d’avoir 
fini votre ouvrage. Je vous supplie, Monseigneur , de me faire 
tenir ce tableau, ou de me marquer, s’il vous plaît, vos senü- 
ments que j'attends avec une entière soumission, etc. 


J.-C. TEUCHER. 





courant du mois d'octobre prochain, et le dernier payement de pareille 
somme de 600 livres en me livrantla plancheavec l'épreuve. Je m'engage 
de plus à faire le troisième et le quatrième payement plus proinpte- 
ment sy l'ouvrage est assés avancé pour cela. Ledit sr Teucher s'enga- 
geant parole d'honneur de ne faire tirer aucune estampe de laditte 
planche que le nombre que S. E. en désirera, et dont les frais seront à 
la charge de S. E. — Fait en double entre nous à Paris, le 14 février 
1764. » 

(t) Il s'agit du célèbre peintre Jean-Baptiste Greuze, né le 21 août 1725 
et mort le 21 mars 1805, et dont Mr de la Live de Jully fut le protecteur, 
car cet amateur possédait jusqu'à huit de ses œuvres. Jar a publié une 
foule de détails intimes fort curieux sur la vie de cet artiste dans son 
Dictionnaire critique de biographie et d'histoire, et il y a inséré son acte 
de baptême, qui a été reproduit par M° Henuvison dans son livre intitulé: 
Actes d'état-civil d'artistes français, où se trouve imprimé son acte 
de décès. | 


Vv vu vs ses OT 
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H 


Cobenzl répondit le 9 du même mois à Teucher qu'il avait 
chargé le marquis de Molinari du portrait en question, et qu'il 
devait déjà maintenant lui avoir été remis. 


III 
TEUCHER À COBENZL. 


Paris, ce à juillet 1765. 


Monseigneur, j'ai l'honneur d'envoyer à Votre Excellence une 
épreuve, mais qui n'est pas dans l'état qu'elle doit être; la tête 
n’est pas encore finie. Je l'ai fait voir à M" Cochin(t)et à plu- 
sieurs autres avec le tableau : ils l'ont trouvé bien ressemblant. 
V.E. y verra les mains mieux faites que celles du tableau, excepté 
une qui n'est pas finie. Si le tableau eût été meilleur, il m’au- 
roit fait plus d'honneur et ne m'auroit pas occupé tant de tems. 
Je vous suplie, Monseigneur, d'observer que le papier boit, et 
que le noir s'est évazé et a communiqué trop de noir dans 
toute l'épreuve. Si M'Rigot ne m'eût pas trop pressé, j'en aurois 
fait une autre après avoir travaillé encore dix ou douze jours, etc. 


TEUCHER. 





(1) Charles-Nicolas Cochin, fils, graveur très habile et très fécond; il 
vitle jour à Paris le 22 février 1715, et mourut dans cette ville le 30 


avril 1790. Voy. pour ces dates les Archives de l'art français, Documents, 
t IV, p. 66. 
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IV 
CoBENzL A TEUCHER. 


Bruxelles, 10 juillet 1765. 


J'ai reçu avec l'épreuve de votre estampe la lettre que vous 
avés pris la peine de m'écrire. Je trouve l’estampe bien et la 
ressemblance aussi bonne qu’elle pourroit être après le Lableau 
que je vous ai envoïé. Je souhaiterois seulement que du côté 
gauche les cheveux ressemblassent un pcu moins à une peir- 
ruque. Les mains seront bien quand elles seront achevées. 
Dans les armes il y a deux fautes qu’il faut corriger. La pièce 
entre les deux couronnes et [le] chiffre doit être une double 
coupe, ct l'oiseau doit être un faucon en pied avec le chapeau sur 
la tête. Après ces petites corrections l’estampe sera très bien. 


TEUCHER A COBENZL. 
… Paris, ce 24 juillet 1765. 


Monseigneur, j'ai observé sur ma planche tout ce que vous 
m'avés fait l'honneur de me marquer avecles attentions néces- 
saires. Votre Excellence verra que j'ai ôté des boucles de che- 
veux au côté gauche dans les deux épreuves que je lui envaye 
par la diligence de Valenciennes. C’est avec grande raison que 
vous avés fait cette remarque, que je n'osois corriger de moi- 
même, parce que cela fait partie du tableau. Pour les armes je 
me suis conformé au dessein que j'ai vu dans la lettre, quoi- 
que Pexplication ne soit pas assez amplement détaillée. J'ai 
également changé le faucon. Vous trouverés à présent, Mon- 
seigneur, bien du changement, malgré que les estampes sont 
encore un peu noire [sic] ce qui ne peut être autrement dans ces 
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commencemens; mais quand on en aura tiré plusieurs épreu- 
ves elles seront beaucoup plus belles, plus nettes et plus pro- 
pres. Je supplie V. E. de considérer que cet ouvrage a été 
d'une longue durée, par la deffectuosité du tableau, ce qui m'a 
occupé bien six mois de plus, pour le mettre en état de paroî- 
tre devant” vous; de sorte que je n'ai cessé d’y travailler sans 
discontinuer pendant seize mois. Vos lumières et vos connois- 
sances en toutes choses (et surtout votre équité) vous font 
assés connoître que l'artiste doit attendre une gratification de 
votre générosité; j'ose l’espérer avec confiance. 


TEUCHER. 


— $ XIII. — 


Guillaume VIII, landgrave et électeur de Hesse-Cassel, 
succéda en 1751 à son frère Frédéric. Ce prince, qui était 
grand amateur des arts, augmenta considérablement la 
collection de tableaux que ses prédécesseurs lui avaient 


léguée. 11 naquit le 10 mars 1682 et mourut le 29 janvier 
1760. 


SOMMAIRE : L'électeur envoie un portrait à Cobenzl. — Celui-ci procure à ce 
prince l'acquisition d'un tableau de Rubens pour sa galerie. 


| 
L'ÉLECTEUR DE HESsE-CASSEL A COBENZL. 
Cassell, ce 6 de janvier 1753. 


Le peintre Tischbein (4) venant de m'apporter la lettre que 
Votre Excellence a bien voulu m'écrire le 49 du passé, j'y ai 
vu avec plaisir le contentement que vous me marquez, Mon- 





(1) Jean-Henri Tischbein, le vieux, né à Hayna, dans la Hesse, en 1722, 


et mort à Cassel, en 1789, 
Tome xi”°, Are SÉRIE. 25 


De 
naa 
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sieur, sur le portrait que le susdit vous a remis de ma part. 


Je reconnois par la continuation des sentimens que vous 
m'avez (émoigné de tout tems, et je serai charmé de pouvoir 
trouver des occasions à fournir des preuves plus réelles de 
ceux de la sincère estime et amitié avec laquelle je serai sans 
cesse de Votre Exeellence le très humble serviteur. 


GUILLAUME. 


Il 
L'ÉLECTEUR DE HESSR-CASSEL A COBENZL. 


A Cassell, ce 50° d'aoust 1736 


Monsieur, Volpe Excellence vient de me donner unc preuve 
aussi agréable que convaincante de la continuation de son 
ancienne amitié et de ses sentimens, dont de tout tems j'ai eu 
lieu de me flatter de sa part, à l’occasion du magnifique tableau 
de Rubens qu’elle a eu la bonté de me procurer (4), et dont 
l'acquisition me cause un plaisir extraordinaire. Vivement 
touché comme je le suis, Monsieur, du souvenir et de l'obli- 
geante attention que vous nous avez bien voulu me marquer 
en cette rencontre, je ne tarde point à vous en témoigner ma 
juste et parfaite reconnoissance, et combien je désire passio. 
nément de pouvoir vous rendre la pareille, et m’employer 
réciproquement à ce qui peut vous être agréable. V. E. ne 





(1) Ce tableau provenait de la succession du comte de Lalaing, et avail 
pour sujet Diane accompagnée de trois nymphes dont l’une est embrassée 
par un salyre. Toute la négociation quant au prix se fit par l'intermé- 
diaire du baron de Häckel, qui était lui-même un grand collectionneur; 
nous publierons sa correspondance artistique avec Cobenzi D'après le 
catalogue du Musée de Cassel de 1830, où le tableau se trouve encore 
actuellement (Verzeichniss der kurfürstlichen Gemählde-Sammlung; 
ne 186), il mesure 8 pieds 2 pouces de hauteur sur 6 pieds 5 pouces de 
largeur. 


hed 
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sauroit augmenter plus essentiellement les obligations que je 
lui ai qu’en voulant bien m'en fournir l’occasion, si jamais elle 
me juge en état de lui être utile dans ce païs-ci en quoi que 
ce puisse être. Je les saisirai toujours avec joye et vivacité 
par les sentimens que je conserve sans cesse pour sa per- 
sonne, et qui ne varieront jamais à son égard. J'attends ave, 
grande impatience ce beau tableau dont je devrai la possession 
uniquement aux bontés de V. E., et me référant pour ce qui 
en regarde le transport à ce que le baron de Hæckel lui aura 
marqué de ma part. 
GUILLAUME. 


Ii 


Cobenzl répondit le 4 septembre, pour remercier le prince 
de sa gracieuse lettre, et lui annoncer qu’il « a conclu le mar- 
» ché pour le magnifique tableau de Rubens, » et qu'il prend 
toutes les dispositions nécessaires afin de le faire parvenir au 
baron de Hæckel. 


IV 


L'ELECTEUR DE HESSE-CASSEL A COBENZL. 


Cassell, ce 25 d'octobre 1756. 


Monsieur, je croirois manquer à la reconnoissance que je 
dois aux bontés et à l'amitié de Votre Excellence si je tardois 
à informer moi-même de l'arrivée du magnifique Rubens 
qu’elle a bien voulu me procurer. Ce tableau dont l’acquisi- 
tion me cause un plaisir infini, fait beaucoup d'honneur à ma 
galerie, où je lui ai déjà assigné sa place, et je vous en témoi- 
gne derechef, Monsieur, mon parfait contentement ct mes 
justes obligations de l'attention que vous avez bien voulu avolf 
pour moi à cette occasion, etc. 

GuiLLaume. 
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Y 


La réponse de Cobenzl à cette lettre est datée du 30 octobre. 
Ji se félicite d'apprendre la satisfaction que Son Altesse a eue 
de recevoir le Rubens. « L'empressement, — ajoute-t-il, — 
» que j'avois de servir V. A. S. m'a encouragé d'écarter diffé- 


» rens rivaux — qui s'étoient présenté pour en faire l'acquisi- 
e tion. » 


— $ XIV. — 


Francois Varrentrapp était libraire à Francfort-sur-Mein, 
où il édita d'importantes publications. Il fournissait beau- 
coup de livres à Cobenzl et devint ainsi son correspondant. 
Il envoyait fréquemment des détails sur les événements 
qui se passaient dans cette ville et dans les environs. 
Plusieurs de ses lettres sont relatives à des acquisitions 
de tableaux faites pour ce ministre. 


SOMMAIRE: Renseignements sur les ouvriers peintres dela manufacture de 
porcelaines de Meissen, — Autres sur le tableau de Gérard Dou, de la collec- 


tion du baron de Häcker, — Propositions de Cobenzl pour en faire l'acqui- 
sition. 


I 
COBENZL A VARRENTRAPP. 


Bruxelles, ce 8 juin 1757. 
Ld « . e . e e . e . 0 . e . . e e e . . . 
Comme j'ai lieu de croire que par les malheurs du tems les 
ouvriers de la fabrique de porcelaine de Saxe (1) ont été dis- 


(1) Il s'agit de la manufacture de Meisseu, petite ville de Saxe située 
sur l'Elbe et non loin de Dresde, manufacture qui avait été fondée par 
l'électeur Frédéric-Auguste Ier, en 1710. En 1756, Frédéric 11, roi de 
Prusse, s'était emparé de la Saxe, et cet événement avait fait stater les 
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persés et se trouvent peut-être dans des embarras, ne pour- 
riés-vous pas, Monsieur, m'en procurer un ou deux bons 
peintres, dont je pourrois me servir dans ces pays-ci. Je sou- 
haiterois de savoir les conditions auxquelles on pourroit les 
engager en cas que vous déterriez quelques sujets convenables. 
Ils pourroient même se rendre à Bruxelles où je me fais fort 
de leur proposer des conditions dont ils ne pourront être 
que satisfaits, etc. 


I 
VARRENTRAPP A COBENZL. 


Francfort, le 19e juin 1757. 

Je me suis fait informer au sujet des peintres. Une personne 
qui doit le savoir positivement m’assure que la fabrique de 
Mcissen se continue actuellement, et que tous les peintres ont 
été conservés, à la réserve de deux desquels on n’étoit point 
contant. J'ai pris là-dessus d’autres informations et déterré 
un homme qu'on m'assure passablement habile, et au-dessus 
du commun. J'ai tiré de lui le mémoire ci-joint (4) qui expli- 
que de quoi il se dit capable. Il est de la confession d'Augsbourg, 
mais il ne fait point difficulté de passer dans un pays catho- 
lique si la religion n'y met pas obstacle, sur quoi je l’ai ras- 
SUPE eee ee ee eee 


Francois VARRENTRAPP. 


travaux de la fabrique qui jouissait d'une grande réputation. Il a été publié, 
en 1860, une notice historique sur cet établissement à l'occasion du cent 
cinquantième anniversaire de sa fondation (die Kôünigl. Porcéllan-Manu- 
factur zu Meissen; 29 pages). On y dit qu'il a souffert de grands dégâts 
vendant la guerre de sept ans. 

(1) Ce mémoire n’existe plus. 
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COBENZL A VARRENTRAPP. 


Bruxelles, le 4 août 1764. 

Je vous suis bien obligé pour le catalogue des peintures de 
feu mon ami Hecker, et comme je souhaiterois d’avoir un 
souvenirde ce cabinet, je vous prie de consulter les véritables 
connoisseurs que vous devez avoir à Francfort, pour savoir si 
le tableau n° 269 est un véritable original de Gerardau (1) 
et en ce cas je vous serai bien obligé si vous vouliez m'en faire 
'emplctte à un prix raisonnable que je vous rembourserai 
avec reconnoissance, etc. : 


IV 
VARRENTRAPP A COBENZL. 


Francfort, ce 14 aoust 1764. 

En conséquence de celles que vous m'avez donné pour l'ac- 
quisition du petit tableau de Gérard Dau je suis fâché de n’avoir 
pas pu reuissir [sic] dans ma commission. Je l'ai fait examiner 
par quelcun qui prétend s'y connaitre et qui l’a déclaré pour 
original, mais il soupçonne qu'il y a un léger raccommodement 
aux deux mains de la vieille, ce que je n’ai pas pu distinguer. 
Le tableau a été vendu hier au plus offrant, et poussé jusqu'à 
211 florins, sans les droits de la ville qui font près de 3 florins. 





(1) C'est ainsi que le secrétaire de Cobenzl a écrit, sous sa dictée très 
probablement, le nom du célèbre peintre hollandais Gérard Dou. La der- 
nière édition (1880) du catalogue du Musée d'Amsterdam (Beschrijving 
der schilderijen van het rijks Museum te Amsterdam) résume les décou- 
vertes que l'on a faites pour la biographie de cet artiste, qui viut au monde 
le 7 avril 1613 et décéda le 9 février 1673. 
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Il y a eu plusieurs amateurs qui ont offert, et un certain qui- 
dam, que je crois être d'intelligence avecles héritiers vendeurs, 
-et qui fait le courtier en fait de peintures, l’a eu. Si V. E. sou- 
haitte d’avoir absolument le tableau je m'informerai si peut- 
être on pourroit le tirer des pattes de cet homme en lui accor- 
dant un petit bénéfice convenable, et sur quoi j'attens vos 
ordres, n’aïant pas osé le faire de mon chef ni en pousser plus 
haut le prix quand il était exposé en vente, de peur d’être 
désapprouvé. C'étoit une véritable guerre entre les offrans 
qui étoient au nombre de 8 à 10; et au dire des connoisseurs 
le tout se vend généralement très bien. La vente des armes du 
catalogue ci-joint (4) se fera immédiatement après celle des 
tableaux qu’on dépèche autant que possible, etc. 


VARRENTRAPP. 


Vv 
CoBENZL A VARRENTRAPP. 
Bruxelles, le 17 août 1764. 


Je vous suis bien obligé du détail que vous voulés bien me 
faire du tableau de Gérard Douw vendu à l'inventaire de feu 
M" de Hæckel. Si le présent possesseur de ce tableau veut le 
vendre à dix ou même quinze pour cent de profit, je scrai 
charmé de l’avoir, mais à une condition, qui est qu’il veuille 


(1) Ce catalogue comprend cent cinquante-sept numéros; il est intitulé: 
Verzeichniss der von dem seligen Freyherrn von Häckel hinterlassenen 
Gewehr-Sammlung (30 p. in-18). Nous en avons extrait les noms des 
fabricants relevés sur les armes à feu qui composaient la presque tota- 
lité de la collection, tels que le catalogue les indique; ce sont : Lazareno 
Cominazo, Petro Dafino, Vivenzo Alsano, Mateo Franzeno, Villare ; Star- 
bus, à Stockholm; J. Ostermann, à Copenhague; Jean Brebau, à Metz; 
Marcus Zellern, à Vienne; les Français Simon Jourion, Le Blanc et 
P. Girard, et l'Allemand J.-J Bar; enfin celui de Wenceslas Leischner, 
inscrit sur uné épée. | 
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Fenvoïer ici à mon adresse par le chariot de la poste, afin que 
je puisse l'examiner. Si je le trouve à mon goût je vous enver- 
rai l'argent par lequel vous l’aurés marchandé, sinon je vous 
renverrai d'abord ke tableau, et paicrai avec plaisir les fraix 
de transport. Sur quoi j'attens votre réponse. Pour des armes 
je n’en ai pas besoin, etc. 


VI 


VARRENTRAPP A COBENZL 
Francfort, 24 août 1784. 


Monseigneur, j'ai été voir d'abord, après la réception de la 
lettre que Votre Excellence m'a fait l'honneur de m'écrire, le 
47 du courrant, les héritiers du défunt baron Hækel, et leur ai 
fait la proposition conforme à vos ordres, savoir que s'ils vou- 
loient me confier le tableau en question pour vous l'envoyer, 
ou le faire eux-mêmes, afin que vous puissiez l’examiner, que 
je leur étoit [sic] garant d’un prompt renvoy, ou leur en paye- 
rois le prix auquel il avoit été poussé dans la vente. Sur quoi 
ils m'ont fait réponce que ce tableau n’aïant pas été poussé au 
prix qu’il valoit, qu'ils l’avoient racheté, et qu'ils n’étoient pas 
en peine de le vendre beaucoup plus cher de la main à la 
main. Après bien des raisons de part d’autre ils consentirent à 
la fin de vouloir me le céder au prix qu'il s’étoit vendu, mais 
qu'ils ne pouvoient pas se résoudre de l’envoïer au-dehors à 
condition à quel prix plus avantageux qu’on pourroit leur en 
offrir ; sur quoi j'attens les ordres ultérieurs de V. E. Je suis 
fâché que ma connoissance en fait de peinture soit trop bor- 
née pour pouvoir décider du mérite de ce tableau, et ne sais 
pas si celle de Mr d'Uffenbach est si parfaite pour pouvoir en 
juger sans équivoque. Je le prierois cependant, si V. E. le 
trouve à propos, de m'aider de son avis, en cas que vous vou- 
liez courir les risques de l’acquérir au hazard. 


FRANÇOIS VARRENTRAPP. 
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VII 


Cobenzl répond le 27 août qu'il a reçu sa lettre du 24. Il le 
remercie des peines qu’il s’est données au sujet du tableau de 
G. Dou; il en aurait volontiers donné 25 °/, de plus qu'il n'a 
coûté, mais il ne l’achètera qu'après l’avoir vu. Si les posses- 
seurs se refusent à l'envoyer, « lout est dit ». 


" VIII 
VARRENTRAPP À COBENZL. 


A Francfort-sur-Mein, ce fer avril 1765. 


Monseigneur, la stérilité de nouvelles dignes de l'attention 
de Votre Excellence m’a privé de l'honneur de vous écrire plus 
souvent, et la présente n’est que pour avoir celui de vous 
informer au sujet de la commission dont il vous a plu me char- 
ger pour la vente des tableaux (1). 

Aussitôt que lesdits tableaux furent exposé à la vue du 
public, je priois un ami, connoisseur en fait de peinture, de 
m'accompagner pour les examiner. Son jugement sur n° 47 
étoit qu'il éloit tenté de croire que ce tableau n'étoit qu’une 
copie ou imitation de G. Dou, et exécuté par un très habile 
maître auquel plus d’un connaisseur pourroit se méprendre. 
Il déclara ensuite n° 88 faussement attribué à Holbein, ce qui 
n'étoit pas difficile de connoître ; aussi a-t-on déclaré à la vente 
même que l’imprimeur avoit commis erreur, et ommis de 
mettre Hondius à la tête. Et quant à n° 90 non-seulement ce 
tableau étoit mal conservé, mais en outre jamais de Hugten- 
burg, ce que sans le secours de mon ami je décidois déjà moi- 
même, aïant eu occasion de voir ci-devant divers originaux du 
pinceau de ce maître représentants des batailles. 

En outre je m'informois secrettement d’où venoit cette col- 
lection, et appris que diverses personnes qui trafiquoient en 
tableaux, savoir le dentiste Ehrenreich, son gendre Kaller, un 
certain peintre Hog, de Mayence, un autre, Nothnagel, et deux 


(1) Iln’estquestion de cette nouvelle vente dans aucune lettre antérieure. 
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ou trois autres d'ici, de même que quelques particuliers de 
cette ville, et pressés d'argent, s’étoient unis, en étoient les 
propriétaires, et se flattoient que l’encan leur seroit aussi favo- 
rable qu'a été celui fait en cette ville d’une partie des tableaux 
délaissés par l’électeur de Cologne défunt (1), et celui du baron 
de Heckel, mais l'évènement leur a été fort contraire, et la 
vente au suprême dégré pitoyable, n’aïant eu que la princesse 
‚de Dessau et trois ou quatre véritables acheteurs, qui ayent, 
et fort modiquement, offert, de sorte que la plus grande partie 
a été rachetée, aucun connoisseur ayant assisté à la vente. 

Afin de mieux cacher mon attention pour le tableau attri- 
bué à G. Dou j'avois de tems en tems offert, et même acheté 
quelque bagatelle, avant qu'on en vint à l’exposer en vente, ce 
qui a si bien dérouté les vendeurs rusés, tour-à-tour aux 
affûts pour pousser les offrans, qu'ils ne se doutoient de 
rien, ct dans l'incertitude de son autenticité, de l'avis de mon 
ami, je m’étois déterminé de le pousser jusqu’à 5 ou 6 louis; 
mais les circonstances m'ont secondé, et je lai obtenu pour 
24 3/, f. Ce prix modique qui ne prognostique point que ce soit 
un véritable G. Dou, quoique je le souhaitterois fort, pour 
m'être d'autant mieux acquitté de ma commission ; rien n'éga- 
liseroit [sic] alors ma joye que j'en aurois. Cependant s'il ne 
Pest pas, la pièce me paroît avoir son mérite, et je me flatte 
qu’elle aura votre approbation. Par le prochain chariot de 
poste j'aurai l’honneur de vous l’envoyer (2). 


e. e . e . e . . . . . e . e e . e . - 


VARRENTRAPP. 





. (1) Clément-Auguste de Bavière, mort le 5 février 1761. Ce prince, 
qui était né à Bruxelles, le 16 août 1700, était le fils de l'électeur Maxi- 
milien-Emmanuel, gouverneur général des Pays-Bas. 11 était grand ama- 
teur d’objets d'art, et il en avait réuni une collection fort importante dans 
son palais de Bonn. 

(2) Il n'est plus question de cette affaire dans la suite de la correspon- 
dance. 





LV. 


La terre de Houffalize envahie et livrée au pillage par 
Jean VIII, comte de Salm-Reifferscheid. Arrêt de 
condamnation rendu par le grand conseil de Malines, 
le 16 janvier 1529 (n. st). 


(Par M. GaresLoor, chef de section aux Archives du royaume.) 


Nous devons au savant abbé Ernst une chronologie 
historique des seigneurs de Reifferscheid, issus, comme le 
prouve cet auteur, des comtes de Limbourg (4). Parmi 


eux figure Jean VIII, dont il a esquissé succinctement la 
biographie. 


« Jean VIII, dit-il, ayant succédé en 1595 à Pierre, 
» son père, dans tous ses domaines, accéda à l’union des 
» trois états héréditaires de l'électorat de Cologne, faite à 
» Linz le 20 avril de l’an 1505 (2). L’an 1515, de concert 
» avec Anne, comtesse de Hoya, son épouse, il confirma 
» les donations faites par ses ancêtres au couvent de 


ts 


(1) Ce fut le baron de Reiffenberg qui publia cet ouvrage, d'après les 
manuscrits d’Ernst, dans ses Nouvelles archives historiques des Pays- 
Bas, t. VI, p. 170. Le titre qu'il porte est: Chronologie historique des 
seigneurs de Reifferscheid, puis comtes de Salm-Reifferscheid, nommés 
anciens comles. | 

(2) Kurinsone, Hist. ecclés. de Westphalie, G. 2, p. 344. 
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Saint-Nicolas, près de Dyck, et les augmenta (1). L'an 
1520, le 25 octobre, il assista au couronnement de 
Charles-Quint, à Aix-la-Chapelle, où il eut une contes- 
tation avec les écuyers du roi (2), et ensuite avec le 
baron de Schwarzberg , touchant le cheval que le roi 
avoit monté (3). 

» Dans la guerre de Charles-Quint contre François I, 
roi de France, Jean VIII, commandant un corps de 
mille hommes de cavalerie, hazarda d’aller avec deux 
cents nobles reconnoître l’ennemi aux environs de 
Reims, mais surpris et battu, il fut obligé de se rendre 
prisonnier. IÌ ne recouvra sa liberté, suivant le P. Wilt- 
heim, qu’au prix de dix mille écus d'or (decem millium 
aureorum litro (4). Ceci arriva, sans doute, pendant 
l’automne de 1522 (5). 

» Jean VIII mourut en 1529, selon Schannat, ou, sui- 
vant le P. Wiltheim, en 1535; ils se trompent Lous les 
deux; un acte de vente d'un cens de seigle et de froment 
sur le moulin d’Alfter qu'il fit le 24 janvier 1557, lui et 
son épouse, Anne de Hoya, prouve qu’ils étoient encore 
en vie. Jean, leur fils, y est nommé fils unique (Cartu- 
larium commendaturæ S. Joannis et S. Cordulæ Colo- 
nie, f. 83). Il fut enterré au couvent de Saint-Nicolas, 
où reposent aussi les cendres de ses successeurs. 

» Îl avoit épousé Anne, fille d'Otton, comte de Hoya et 
de Brouckhausen, qui le fit père de Jean, son succes- 
seur, et de Francois, mort sans lignée, à Arnsberg en 


(1) Geren, Farrag., vol. 11, p. 200. 

(2) Du roi des Romains, apparemment. (L. G.) 

(3) Meren, Histoire d’Aix-la-Chapelle, 1. 1, pp. 435 et 441. 

(4) Sic (L. G.) 

(5) M. A. Henne a mentionné ce fait, d'après Ernst, dans son Histoire 


du règne de Charles-Quint en Belgique, t. 111, p. 260 (L. G.) 
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» Westphalie, l’an 1529, suivant le P. Wiltheim. » 

On trouve aussi des détails biographiques sur Jean VIII 
dans un ouvrage considérable de M. A. Fahne (1); mais 
la plupart sont d’un caractère purement privé. Toutefois, 
cet auteur dit, d’après le nécrologe de l'église du couvent 
de Saint-Nicolas, que le seigneur de Reifferscheid était 
en homme intelligent, éloquent et d’une grande bravoure. 
Il raconte tout autrement l'expédition malheureuse faite 
en France, à la Lête de mille cavaliers. Étant vice-gouver- 
seur du duché de Luxembourg, Jean VIII se dirigea, en 
1521, vers Mézières, ville alors assiégée et que défendait 
le chevalier Bayard. Il y fut fait prisonnier, le 8 septem- 
bre, par le comte Robert de la Marck d'Arenberg, qui 
enferma étroitement dans son château d'Essden. A près 
une détention d'un an et vingt semaines, Jean VIII recou- 
vra sa liberté, ensuite d'un arrangement avec son ravis- 
seur, si je puis me servir de cette expression, car le comte 
était également au service de Charles-Quint dont il était 
un des plus puissants sujets. Il dut payer la somme 
de 14,000 francs et se vit obligé, pour se la procurer, 
d'engager toutes ses seigneuries. M. Fahne ajoute quil 
est peu honorable pour l’empereur de n’avoir rien fait 
pour sa délivrance (2). 

Les registres du grand conseil de Malines, cette impor- 
tante collection, qui m'a déjà procuré maint document 
historique, révèlent à charge du seigneur de Reifferscheid 


(ft) Geschichte der grafen, jetzigen furslen zu Salm-Reifferscheid, 
sowie ihrer länder und silze, nebst genealogie derjenigen familien, aus 
denen sie ihre frauen genommen ; Cologne 1866, grand in-folio. (Johann 
VIII, graf zu Salm, herr zu Reifferscheid, Dyck und Alfter, Côln. erbmar- 
schall (1505-1537), p. 115. 

(2) Es ist wabrlich nicht rühmlich für Carl V dass er nichts für seine 
befreiung gethan hat. OO 
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un fait d'une extrême gravité et que M. Fahne impute 
abusivement à Pierre de Reifferscheid, père de Jean VIII. 
Ii fut perpétré à main armée, en un temps où Charles- 
Quint, quoique bien jeune encore, était déjà dans toute sa 
puissance. 

En 1526, Jean de Reifferscheid envahit la terre de 
Houffalize et la livra au pillage, probablement par esprit 
de vengeance contre le seigneur de la localité, qui était 
un membre de la famille de de Mérode (1). Au lieu d'être 
traduit devant une cour martiale et jugé sommairement 
pour un pareil acte de brigandage et de rébellion (2), il 
fut poursuivi par le procureur général au grand conseil de 
Malines, et cette haute cour, se conformant, du reste, 
aux règles de la procédure, eut la longanimité de citer le 
coupable à quatre reprises différentes, sans qu’il comparût. 
Finalement, accordant au procureur général ses conclu- 
sions, elle le condamna au bannissement, « sur la hart (5) » 
et à la perte de ses biens (4). L’arrêt est du 16 janvier 


(1) François de Mérode, si je ne me trompe. M. Fahne donne use 
généalogie étendue de la maison de Mérode dans son ouvrage cité, 
p. 108. 

M. l'avocat général Laurent se propose de publier, dans les Annales de 
l'Institut archéologique du Luxembourg, une histoire de Houffalize et de 
ses anciens seigneurs. Déjà a paru l'année passée une partie d'un cartu- 
laire, à titre de pièces justificatives (1147-1457), 
| (2) Il ne contribue pas peu à dépeindre les mœurs du temps. Jean de 
Reifferscheid n'en était pas à son coup d'essai. Un jour, en 1511, il fit 
mettre à mort deux bourgeois de Munster. Leurs parents prirent fait et 
cause pour eux, et celte criminelle affaire ne fut arrangée que para 
médiation de l'évêque de Munster. (Voy. Fahne.) 

(3) Pour sous peine de, | 

(4) Renier de Broekhuisen qui, sous le gouvernement de Maximilien 
d'Autriche, surprit la ville de Leiden, s'y maintint et osa résister à ce 
prince, fut également poursuivi par le procureur général et frappé des 
mêmes peines par le grand conseil, ainsi que Jean de Monfort, son com- 
plice. 
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1528 (1529, n. st). Il ne sera pas superflu, me semble-t-il, 
d'en donner le texte. 


Charles, par la divine clémence, esleu empereur des 
Romains, tousiours auguste, roy de Germanie, etc., à tous 
ceulx qui les présentes lettres verront, salut. 

Comme ou mois de décembre, en l’an quinze cens vingt six, 
nostre procureur général nous eust exposé qu'il estoit venu à 
sa congnoissance que le conte de Samme, seigneur de Riffer- 
scheit, à ceste cause nostre subgect de nostre ducé de Luxem- 
bourg, peu de temps auparavant, acompaignié de certain nom- 
bre de gens à cheval et de pied, partie d’iceulx noz subjectz, si 
que ledit exposant entendoit, postposant leur foy et léaulté 
qu'ilz nous debvoient, s’estoient avanchiez de par voye de 
hostilité envahir la terre ‘et seigneurie de Houfalize, fief de 
nostredict pays de Luxembourg, y rompre et violer les églises, 
les rober et pillier, ensamble les biens que les povres gens y 
avoient retiré; avoient aussi prins et pillié leurs bestiaulx et 
autres gens (sic) et avoient batu et oultragé lesdits povres habi- 
ans, hommes et femmes, et silz ne se branschattassent, les 
avoient menassié bruller, et de fait, avoient mis le feu en divers 
lieux, et y avoient brullé quelques maisons au grant desestime 
de nostre haulteur et à la grant foulle de noz povres subgectz, 
qui n’estoient choses à tollerer, réquerant pour ce de par nous 
y estre pourveu de remède convenable. Sur quoy eussions 
décerné noz lettres patentes contenant clause d'autorisation, 
pour ce que lesdits conte et complices se tenoient hors noz pays 
et seigneuries, adreschant icelles nos lettres patentes au pre- 
mier nostre huissier ou sergeant d'armes, qui sur ce seroit 
requiz, luy mandant et commettant que se par informaciori 
faite ou à faire, il lay apparust de ce que dessus, tant que pour 
souffire en ce cas, à la requeste de notredit procureur général 
eust à adiourner ledit conte de Samme et ses complices, noz 
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subgectz, à estre et comparoir en leurs personnes, à peine de 
ban, confiscation de corps et de biens, à certain et compétent 
jour, pardevant noz amez et féaulx les président et gens de 
notre grant conseil, à Malines, pour respondre à nostredit 
procureur général à telles fins et conclusions que contre eulx 
et chacun d’eulx il vouldroit à la cause dicte prendre et eslire, 
y respondre, procéder, et en oultre, aler avant, comme de 
raison. 

Ensuivant lesquelles nos lettres patentes, certain nostre 
huissier, exploiteur d'icelles, pour ce qu’il n’avoit sceu com- 
prendre les personnes dudit conte et complices, ne aussi trou- 
ver aucuns leurs procureurs, facteurs et entremetteurs de 
leurs besougnes el affaires, eust adiourné par cry public que, 
au lieu de Biedembourg (1), en nostredict pays de Luxembourg, 
iceulx conte et complices, noz subgectz, à comparoir en 
personne pardevant lesdits de nostre grand conseil, à telle 
paine que dessus, au troisième vendredy du mois de mars 
lors ensuivant, qui fut le xv° jour d’icelluy mois et oudit 
an xv° vingt-six (2), pour respondre à telles fins et conclusions, 
ainsi que contenoient nosdicts lettres et que dessus est dit. 
Auquel jour vint et comparut en nostredit grand conseil nostre- 
dit procureur général, et non ledit conte de Samme, adiourné 
ainsi en personne, comme dit est. Parquoy deffault, à tel prouffit 
que de raison, avec nouvel exploit eust contre luy esté octroyé 
et accordé à icelluy nostre procureur, lequel, en vertu de 
l'acte dudit default et noz lettres patentes sur ce expédiées 
eust de rechief par certain nostre huissier fait adiourner par 
cry publicque en la ville de Bastogne, en nostredict pays de 
Luxembourg, et par ung jour de marchié ledit conte à compa- 
roir en personne au lieu et à la paine que dessus, au dernier 
vendredy du mois de may l’an xv° vingt-sept; et au premier 
jour du mois de juing ensuivant, le jour lors servant, par 


td 


(1) Bidbourg. 
(2) 1527 (n, st). 
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contumation deffault second, à tel prouffit que de raison, fut 
donné à l'encontre dudit conte, deffaillant et non comparant, 
à la requeste de nostredit procureur général, avec autre et 
nouvel exploit, et en vertu duquel aultre et nouvel exploit sur 
ledit second deffault ledit conte eust de rechief esté réadiourné 
par certain nostre huissier par cry publicque audit lieu de 
Bastongne, à comparoir en personne au lieu et à la place que 
dessus, au quatriesme vendredy du mois d'octobre oudit an 
xv° xxvii. Auquel jour il n'estoit encoires venu ne comparu, par 
quoy deffault troizieme, atel prouffit que ensuir s’en debvoit, 
avec autre et nouvel exploit o inthimacion (1), fut contre luy 
donné ct octroyé, à la requeste de nostredit procureur géné- 
ral, lequel, en vertu de noz lettres patentes sur ce depeschées, 
cust autresfois fait réadiourner par certain nostre huissier et 
par cry publieque audit lieu de Bastongne, ledit conte à compa- 
roir en personne, à la paine et au lieu que dessus, au second 
vendredy du mois de decembre oudit an xv° vingt-sept, o 
inthimacion venist ou non, l'on procéderoit contre luy, comme 
il appartiendroit. Auquel pour icelluy conte réadiourné ne 
fust encoires venu ne comparu. Parquoy deffault quatriesme 
à tel prouffit que de raison eust contre luy esté octroyé et 
accordé à nostredict procureur général, ordonnant à icelluy 
nostre procureur mettre oultre pardevers la court ledit prouffit 
de deffault et tel qu'il entendoit avoir acquiz en ceste partie, 
avec ses explois, lettres, actes et munimens ad ce servans, pour 
après, le tout veu, sur ce estre appoincté, ordonné et jugié 
comme il appartiendroit. Ensuivant lequel appointement nos- 
tredit procureur général, mettant oultre le prouffit desdits 
quatre deffauix, avec les explois, lettres, actes et munimens 
ad ce servans, ensa mble les informacions faites en ceste partie, 
eust requis et contendu que ledit conte de Samme, seigneur de 
Rifferscheit, adjourné et deffaillant, pour le délict dont dessus 


. (1) J’avoue que je ne suis pas encore parvenu à savoir ce que signifie 
Po intimation dans les règles de procédure du grand conseil, Intimer, 
intimation, répondait à signitier, | | 

Tome xi"°, À" SÉRIE. 26 
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fust banni perpétuellement et sur la hart hors tous noz pays, 
terres et seigneuries de pardeca, et tous et quelconques ses 
biens, terres et seigneuries déclarez fourfaicz et confisquez à 
nostre prouffit. 

Savoir faisons que, finablement veuz en nostredict grand 

conseil lesditz deffaulx, ensamble les informations, explois, 
lettres, actes et munimens ad ce servans, nous, pour le prouffit 
d’iceulx deffaulx, avons banni et bannissons ledit conte de 
Samme, seigneur de Rifferscheit, de tous et quelzconques noz 
pays et seigneuries de pardeca, sur la hart, et si avons déclaré 
et déclarons tous et quelzconques ses biens confisquiez à 
nostre prouffit. 
« En tesmoing de ce, nous avons fait mettre notre séel à ces 
présentes. Donné en nostre ville de Malines, le xvi° joar 
de janvier l’an de grâce mil cinq eens vingt-huit, et de nosdits 
règnes, etc. (1). 


Jean VIII, né le 25 juin 1488, mourut à Reifferscheid (2) 
le 26 mars 1537. C'est la date qu'indique M. Fahne. 
D’après les détails que donne cet auteur, il était en pos- 
session de ses biens, de sorte qu’il faut croire que l'arrêt 
qu'on vient de lire fut purement illusoire à son égard. 

M. Fahne remonte plus haut qu’Ernst dans la généa- 
logie des seigneurs de Reifferscheid (3). Il les fait des- 
cendre du côté maternel d’Ansbert, ancêtre de Charle- 
magne (4). 





(1) Registre, n° 345, fol. 525, 

(2) Reifferscheid, localité située dans l’Eiffel, ayant un château sur la 
Brayff, à 6 lieues de Pruym et 15 lieues de Juliers. 

(3) Un d'eux se distingua à la bataille de Woeringen et combattit pour 
Jean ler. (Voy. K.-F. Stallaert, Geschiedenis van hertog Jan den eersten 
van Braband en zijn tydvak.) 

(4) Butkens a donné la postérité d'Ansbert dans ses Trophées du duché 
de Brabant, 1. Ier, p. 28, 
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V. 


Jean de Bruges et le roi d’Angleterre Henri VII. 


{Par M. Avcusre CAsTAN, conservateur de la Bibliothèque de Besançon, 
associé de l’Académie royale de Belgique.) 


Dans ses Recherches sur Louis de Bruges, seigneur de 
la Gruthuyse, le savant Van Praet a raconté l’acte de sau- 
vetage de ce Médicis des Flandres à l'égard du roi d’An- 
gleterre Édouard IV, en 1470, et la façon dont ce monarque 
le récompensa, deux ans plus tard, en lui octroyant, pour 
lui et ses hoirs mâles, le titre de comte de Wincester et un 
revenu annuel de deux cents livres sterling. La descen- 
dance de Louis de Bruges bénéficia fort peu de cette lar- 
gesse. « En 1500, ajoute Van Praet, la quinzième année 
du règne de Henri VII, et huit ans après la mort de 
‘ Gruthuyse, les actes de cette donation furent rendus à ce 
monarque, qui était alors à Calais, sans qu'on sache pour- 
quoi. » 

Le pourquoi est facile à supputer, quand on connaît 
Pavarice sordide du roi Henri VIT et le raffinement des 
expédients dont 1} usait pour satisfaire cette passion. Le 
comment est révélé par une lettre missive de Henri VII au 
fils aîné de Louis de Bruges, Jean, devenu Français par son 
mariage avec Renée de Bueil, petite-fille naturelle du roi de 
France Charles VIT. Cette dépêche existe en original à la 
Bibliothèque de la ville de Besançon : elle y est arrivée par 
suite du mariage de Catherine de Bruges, petite-fille unique 
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Je Jean, avec le comte de Saint-Amour. Le fils qui naquit de 
cette union épousa l’héritière de la maison de Granvelle. 
et ainsi s'explique l'introduction dans les papiers de cette 
famille d'un document concernant les affaires de Jean de 
Bruges. 

Ce personnage, éprouvant des difficultés à toucher les 
quartiers de la pension que lui devait l’Angleterre, s'était 
pourvu devant le conseil du roi Henri VII: Mais l’entou- 
rage de ce prince ne savait que favoriser les instincts 
cupides du maître. Pour évincer Jean de Bruges, on affecta 
de confondre le loyal service rendu par son père à 
Édouard IV avec les actes d’hostilité dirigés à la même 
époque contre la maison de Lancastre dont Henri VII était 
issu. Jean de Bruges, indigné d’une telle interprétation, 
renvoya fièrement à Henri VII les titres que son père tenait 
de la reconnaissance d'Édouard IV, déclarant s’en rappor- 
ter, quant au règlement de ses droits, à la bonne foi du 
roi d'Angleterre. Celui-ci commença par confisquer les 
titres; puis il fit au gentilhomme flamand, qu’il appelait 
«son très cher et bien amé cousin », une réponse cour- 
toisement négative. 

Jean de Bruges cessa dès lors toute relation avec le 
gouvernement de l'Angleterre, et ainsi s’explique l’absence 
du titre de comte de Wincester dans son épitaphe. 

Cet incident fait juger avantageusement du caractère de 
Jean de Bruges : aussi la dépêche qui en révèle les détails 
m’a-t-elle paru mériter de voir le jour sous les auspices de 
la Commission royale d'histoire de Belgique. 


, 
‚« Très cher et bien amé cousin, nous avons, par Jacques 
de Fouquessolles (1), receu les lectres que vous nous avez 


. 


(1) Jacques, baron de Fouquesolles, sénéchal du Boulonnais. 
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escriptes, faisans mencion que vous avez, par luy et Philippe 
dé Pas (1), receu les nostres, et que avez, tant par icelles que 
par leur rapport, sceu et entendu la response que nous vous 
avons faicte touchant le don et octroy par ci-devant fait au feu 
sieur de la Gruthuse, vostre père, par le feu roy Edouart, en 
récompense des services qu'il luy avoit faitz. Mais ce que vostre- 
dict feu père en avoit fait estoit pour honnesteté et non pas 
pour la querelle que ledict roy Edouart avoit à l’encontre de 
nostre feu oncle, prince de bonne mémoire, le roy Henry. 
Toutesfoiz, vous estes content de remectre le tout de ceste 
matière entre noz mains, pour en faire totallement à nostre 
bon vouloir et plaisir, et que à cest intencion nous avez, par 
ledict de Fouquessoles, envoyé les lectres de don pour en user 
à nostredict plaisir. | 

Très cher et bien amé cousin, nous sommes assez records 
de la communicquacion que nous en eusmes derrenièrement 
avecques ceulx de nostre conseil, sur la remonstrance que 
nous en feistes faire, et la response que nous vous feismes, 
tant par nosdictes lectres que par lesdicts de Fouquessolles et 
de Pas. Nous avons de rechief bien au long débatu cestedicte 
matière avecquez lesdicts de nostre conseil ; et leur oppinion 
est que, par droit, justice et équitté, veu et considéré la révo- 
cacion et anullement qui a esté fait par l’auctorité meismes 
que ledict don fut fait à vostredict feu père, que riens ne vous 
y peult ou doit compecter ne appartenir; et que aucuns en y 
a en nostre royaulme d'Angleterre, de noz propres subgetz, qui 
sont en pareil cas, à raison de quoy ilz n’y peuent jamais par- 
venir ; et que de faire quelque composicion avecquez vous 
pour ce, ce seroit donner très maulvais example à aultres qui 
vouldroient pourchasser telles ou semblables choses. 

Aussi que se ainsi le faisions, que ce seroit vous donner tiltre 
de droit quant ores n'en auriez point. Ce néantmoins, nous vous 





(1) Philippe de Pas, seigneur de Marché. 
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mercions de l’envoy et offre que nous avez fait desdictes lec- 
tres de don. Et, comme nous vous avons escript et signiffé 
par nosdictes derrenières lectres, nous serons contens de faire, à 
la première assemblée de noz prouchains estatz, mectre ladicte 
matière devant eulx; et s’ilz treuvent que vous y puissiez 
avoir aucun droit par justice, nous serons aussi trés contens 
de le vous faire avec toute bonne faveur, accordant à équicté; 
car très desplaisans serions de faire injustice à vous ne à nul 
aultre en ce qui seroit de raison, parquoy vous eussiez cause 
de droit de vous douloir. Mais, mettant à part cestedicte ma- 
tière, quant vous nous ferez en l’advenir aucun plaisir ou 
service, nous le recongnoistrons envers vous en telle façon que 
par raison vous aurez cause de vous bien contenter de nous, 
comme nous avons dit et déclairé plus amplement nostre bon 
vouloir en ce et fait response en plus oultre audict de Fou- 
quessolles touchant vostredicte matière, affin de le vous expo- 
ser ; priant au demeurant Nostre Seigneur qu’il vous ait, trés 
cher et bien amé cousin, en sa saincte garde. Escript en nostre 
ville de Calais, le xxvij° jour de may lan mil cinq cens. 


Vostre cousin, 
(Signé) HENRY, R. 


(Signé) 3. Mauris, À. 1. s. (ab intimis secrelis). 


| (Au dos) À nostre très cher et bien amé cousin le sieur de la Grut- 
buse. : 
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VI. 


Documents concernant le voyage de l’archiduchesse Mar- 
guerite en Espagne, en 1497, et celui que fit en ce pays 
l'archiduc Philippe le Beau, en 1501. 


(Comrnuniqué par M. BrassART, archiviste de la ville de Douai.) 


CoPPi£ DE CERTAINES LETTRES ENVOYÉES PAR Mons’ DE Rocue- 
FORT (1) à madame son espeuse etc., ad cause du partement 
de madame Marguerite d’Austrice, princesse de Castille. 
Et ne se prend fors lu clause à ce servant. 


Primes, depuis que nous parteismes de Flessingue, le vent 
nous failly en Angleterre, à ung port nommé Hemptonne, là 
où demourasmes trois sepmaines et feismes voilles ung dimence 
à midy, pour partir du port. Et au partement, se vindrent 
rencontrer deulx navires aveuc cellui de Madame, là où elle et 
ceulx qui estoient en sondit navire furent en grand dangier et 


(1) Jean de Bourbon. Sur ce seigneur, voir Souv. de la Flandre wal- 
lonne, Douai, 1877, in-8e, {re série, xvui, p. 41. 

Le récit de Molinet (Chroniques, édit. Buchon, Paris, 1828, in-8», v, 
pp. 66-70 et 74-75) paraît être fait d'après cette lettre, On sait que 
Molinet, historiographe de la cour de Bruxelles, habitait Valenciennes, 
résidence de madame de Rochefort. 


( 390 ) 

fut mise Madame et aveuc elle mademoiselle la maistresse en 
ung pinache sur la mer, pour elles sauver. Cela fait, partit 
toute la flotte et cheminasmes tout ce jour, jusques environ 
la nuyt, que le vent retourna et eusmes grand tempeste et 
nous fut force de retourner audit port de Hemptonne, là où 
arrivasmes le lundi au soir et fist bien rude sur la mer, jusques 
le lundi au soir, vtii® jour apres. Le mardi matin, partismes 
dudit port, à petit vent (et estoit la navire de Madame partie 
le premier) et feismes tant, que nous gaignasmes la mer d’Es- 
paigne, là où calme nous prist, jusques au venrredi et puis 
tonnoire nous sourvint et cuydiesmes arriver à ung port 
nommé Laredo. Mais force nous fut, à cause de laditte tempeste 
et du vent, de contretirer vers Galice et cheminasmes en cest 
estat, jour el nuyt. Et estoit tousjours Madame devant. Et 
environ deulx heures après mynuyt, ung grand vent de aval 
se leva et retournasmes pour arriver audit Laredo, cuydant y 
trouver Madame. Mais son navire où elle estoit (et ung aultre 
seullement) estoit arrivée à ung aultre port, nommé Saint- 
Andrieu. Et pour nostre voyage de mer, vela le tout: les dan- 
giers esquelz avons csté seroient trop longs à escripre. 

En apres, arriva Madame audit Saint Andrieu, le joeudi au 
matin et, incontinent elle arrivée, elle envoya Jacques de 
Croix vers le Roy, la Royne et Mons" le prince de Castille, 
lesquelz furent fort joyeulx de sa venue; et fut fait partout 
grand feste. Et le lundi apres, vint le connestable audit Saint 
Andrieu, fort acompaignié de chincq contes et d’aultres plai- 
seurs chevaliers. Et une heure devant qu’il entrast, estoient 
venus vj** mulles fort chergiés de vaisselle d’or et d'argent, 
tapisseries et aultres acoultremens servans audit connestable 
et à ceulx de sa compaignie. Et vinrrent tous lesdits chevaliers 
en belle ordre faire premiers la reverence à Madame et luy 
baisier la main, comme est la coustume du pays. Et apres vinr- 
rent lesdits chincq contes ainsy pareillement et depuis, le 
connestable tout seul. 


el ee  — ———î— 
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Se fut maditte dame là jusques au venrredi apres et, tous les 
jours durant ledit temps, icellui connestable venoit veoir 
Madame, acompaignié desdits contes et chevaliers, tous acoustrez 
de draps d'or, de chaynes d'or et de pierres: qui seroit long à 
vous escripre. En apres partismes dudit Saint Andrieu, le 
venrredi apres et ne fismes que deulx lieues pour ce jour. 
Lendemain samedi, partismes de bon matin et feismes quattre 
lieues. Et estoient le Roy et le Prince en cedit lieu, qui atten- 
doient Madame et estoient venus de trente lieues loings au- 
devant. Et environ à demye lieue pres dudit lieu, vindrent 
audevant de Madame une bende de chevalliers fort acoustrez, 
qui tous firent la reverence à Madame et baiserent sa main. 

En apres, pluiseurs contes, acoustrez Dieu scet comment, Et 
aussi deulx duez, qui aussi firent la reverence en cas pareil. 

Et une espace apres, vinrent le Roy et Mons" le Prince, 
acompaignié de ung patriarche, de ung evesque et de pluiseurs 
grans maistres et, au rencontrer, apres toute reverence, Madame 
vault baisier la main du Roy : ce qu'il ne volt souffrir, mais la 
baisa au vyaire. Et pareillement Mons’ le Prince. Et luy firent 
fort grand feste, eu monstrant estre joyeulx de. sa venue. 
Et au son de pluiseurs trompes et instrumens, le menerent et 
conduirent en son logis. Et apres et incontinent qu'ilz furent 
deschendus et rafreschis, le Prince fiancha Madame: et fist 
ledit patriarche lesdittes fianchaiges. Et fusmes, le dimence 
tout le jour, jusques au lundi matin, danssant et faisant grand 
chiere et feste. Et partismes cedit jour de lundi et chemi- 
nasmes le mardi, le merquedi, jusques au joeudi, que nous 
arrivasmes en une petite ville qui estoit au connestable, là ou 
Madame et chascun fut fort festoyéaulx despens dudit connes- 
table. Et durant ce temps, le Roy et Mons" le Prince estoient 
aulx champs tousjours au plus prez de Madame et, quand 
Madame deschendoit, le Roy le mettoit jus et luy faisoient le 
meilleur chiere et honneur qu’ilz pooient. Et cheminasmes le 
venrredi et vinsmes couchier à deulx lieues pres de Bourghes 
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et passa Mons' le Prince, cedit jour, oultre ledit logis et 
coucha audit Bourghes et demoura le Roy aveuc Madame. 

Lendemain, qui fut le samedi, partismes le matin pour venir 
audit Bourghes et vinrent audevant, une grand lieuwe, plui- 
seurs chevaliers bien richement acoustrez, tous baisans la main 
de Madame. 

En apres vinrent pluiseurs contes, en ceste faichon et croyés 
que draps d’or et brocardz ne y estoient espargniés, ne bonnes 
chaines de fin or. 

Apres vint l'ambassade du roy des Rommains, celle du roy 
de Napples et celle du duc de Millan, tous en bon ordre, fai- 
sant laditte reverence. | 

Apres vinrrent jusques au nombre de xiiij evesques ou xvj. 

En apres vinrrent ceulx du conseil, faisant aussi la reve- 
rence. 

Et depuis vinrrent les gouverneurs de la ville, tous en grans 
robes de satin cramoisis, plaines de martres, grosses chaynes 
d'or au col et fort acoustrez, tous faisans la reverence à 
Madame et baisant sa main : et luy presenterent les clefz de 
la ville. 

Apres ce fait, chacun se mist en bel ordre et le Roy tousjours 
aupres de Madame et cheminasmes jusques à une eglise qui 
est dehors la ville, où Madame deschendi, comme il est aeous- 
tumé aulx nouveaux princes et princesses et là fist son oroison. 

Et ce temps pendant, le Roy s’en alla en la ville et revint 
querre Madame en laditte eglise et estoit acoustrez moult 
richement, à la mode franchoise et monté sur une belle 
haguenée. Et de là s'en allerent en la ville de (1), tout droit 
en la grand eglise, faire leur oroison. Et à l'entrée de la porte, 
estoient lesdits gouverneurs de la ville, ainsi acoustrez que 
dessus est dit, qui tenoient ung pail fort riche et le porterent 
tout du long de la ville, jusques au paillaix, dessus le Roy et 


(1) Nom resté en blanc. C’est Burgos. 
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Madame. Et estoit laditte ville fort tendue et aournée de draps 
d’or et de tapisserie. Et vinrrent deschendre au pallaix, 
environ de ix heures du soir. Et là estoient la Royne et 
Mons’ le Prince, qui rechurent Madame à l'entrée de. une 
gallerye fort tendue et acoustrée. Et là le baiserent. Et de là 
entrerent en une salle et là toutes les filles de Madame et les 
dames et damoiselles baiserent la main de la Royne. Et apres, 
celles de la Royne, qui estoient jusques au nombre de iiij “dix, 
toutes vestues de drap d’or et richement acoustrées, vinrrent 
baisier la main de Madame. 

Cela fait, le Roy, la Royne et Mons’ le Prince menerent 
Madame en une chambre richement acoustrée et tendue de 
draps d’or et de riches acoustremens : et vous asseure que 
e'est lune des grans gorre (1) que l’on poeult gaires veoir. 

Lendemain, jour de Pasques flories (2), ne se fist riens, ad 
cause du bon jour. 

Le lundi, le Roy, la Royne, Mons’ le Prince et Madame 
s'en allerent en ung monastere de la Trinité, pour passer la 
bonne sepmaine peneuse. 

Le grand jour de Pasques (3), le Roy et la Royne tindrent 
estat royal et disnerent au pallaix, en une grand salle et, aveuc 
eulx, Mons" le Prince, Madame et les deulx filles du Roy. 
Et y avoit sy grand bruyt de trompettes et d’aultres instru- 
mens, que l’on ne ooyt aultre chose. 

Apres toutes ces choses, le Roy, la Royne et Mons’ le 
Prince font grand honneur à Madame et le ayment du bon du 
cœur et ne tiendra que à elle, qu’elle ne gouverne tout le 
royalme d'Espaigne. Et ne doubte point que Mons" le Prince 
et Madame se entre ayment merveilleusement. 

En apres toutes les festes de Pasques, se firent grans tryum- 


(4) Sic. Gorre : magnificence. 
(2) Dimanche, 19 mars 1497, nouveau style. 
(3) 26 mars 1497. 
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phes et estoient tous les grans maistres et chevaliers tant 
richement acoustrez, que je croy qu’il n'est possible de plus. 
En toute ceste sepmaine, s'est faite grand feste. 

Le lundi de Pasques Kasimodo (1), Mons” le Prince espousa 
Madame, à petit nombre de gens, à viij heures du matin 
et coucherent ceste nuyt ensamble. Et se doit faire la feste, 
le dimence Misericordia Domini, que est le dimence pro- 
chain. 

Le mardi, se assamblerent pluiseurs princes, ducz, contes 
chevaliers et vinrrent devant le pallaix, fort acoustrez et 
montez sur les plus beaux genetz que len poeult veoir, chas- 
cun la ghauchue (2) au poing. Et là avoit une grand porte là 
où avoit pluiseurs thoreaulx et en laissoit l’on aller Pun à le 
foix et, à course desdits genetz, lesdits princes et gentilz 
hommes tuoient lesdits thoreaulx : et estoient le Roy et toutes 
les dames aux fenestres. Et journellement se font passetemps 
nouveaux, comme thirer la chayne, jouster et aultres choses 
riches et sumptueuses et ne s’est fait aultre chose, jusques au 
jour d'huy, joeudi vj° jour d’apvril anno iii) ** dixsept. 


IT. 


CoPPIE ENVOYÉ PAR MADAME DE ROCHEFORT à Anthoine 
de Haucourt (3), son bailli. 


Anthoine de Haucourt. J'escrips devers vous, pour ce que 
j'ay recheu lettres de Mons" mon mary, de tout ce qui est 


advenu, depuis le partement de Hollande, à madame la 
Princesse et vous envoye la coppie pour le presenter aulx 





(1) 3 avril 1497. 

(2) Javeline, selon Molinet, v, 75. 

(3) Onze fois échevin de Douai, de 1473 à 1502; chef en 1505. Il devait 
être en 1497 bailli de Gœulzin, près de Douai. 
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eschevins de la ville de Douay. Car je scay bien qu’ilz ayment 
tant leur prince, qu’ilz seront bien joieulx de oyr nouvelle de 
madame la Princesse, Et hicr au disner, vint le messaigier pour 
la premiere nouvelle que Mons" de Rochefort, mon mary, 
escripvoit à Mons" l’Archiduc et est au jour d’huy auprimes 
devers mondit S' l’Archiduc. Et pour ce que je suis leur voi- 
sine et que je say bien qu'ils desirent de avoir toutes nouvelles 
que mondit Sr l’Archiduc ayme, je leur en advertis. 

Et à tant, Anthoine, je prie Dieu qu’il soit garde de vous. 

Escript à Vallenchiennes, ce samedi xxix° d’apvril anno 
iiij © xvij. Ainsi signé : Jehane de Lille (1). 


Nota. Ici finit la compilation faite en 1497. Le reste du Ms. 
est formé d'additions successives, jusqu'en 1502. 

Au folio 274, sous l’année 1499 (vieux style), vers le mois 
de février, on lit cette mention : « En ce temps, retourna 
d'Espaigne madame Marguerite d’Austrice, sereur de mondit 
S', Mons" l'archiduc Phl. lors vesve de Mons" le prince de 
Castille, aisné filz du roy. Et revint par terre, parmy tout 
le royalme de France et vint Arras et d’Arras à Lille et puis en 
Flandres, etc. » 

Semblable mention se trouve aussi au folio 268. 

On sait que Marguerite assistait, le 7 mars 1499 (vieux 
style), à Gand, au baptême de son neveu Charles-Quint, dont 
elle fut une des marraines (Molinet, V, 125-126). 


III. 
, | 9 
S'ENSSIEULT L'ENTRÉE FAITE A PARIS. 


Par tres puissant et tres-exellent prince, Mons" l’archidue 
Phl° d’Austrice, duc de Bourgongne, de Brabant, conte de 
Flandre, d'Artois, etc., quand il prinst illec passaige, allant 
devers le roy de France, Loys xij° de ce nom, etc, allant 


(1) De son chef, dame de Fresnes (près de Valenciennes) et de Gœulzin. 
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pour aller au royalme d'’Espaigne, acompagniez de madame 
sa compaigne, fille de roy d'Espaigne, etc., au mois de 
novembre lan mil V° et ung (1). 

Premierement, affin qu'il soit perpétuelle memoire de laditte 
recepcion faite en la citté de Paris, le joeudi xxv° jour de 
novembre l'an mil chineq cens et ung et feste de madame | 
sainte Catherine, partirent de Paris Mons" le conte de 
Nevers, Mons’ le conte de Ligney, acompaigniez de Mons’ le 
grand prieur de France et de pluiseurs chevaliers et escuyers, 
en belle et honneste ordonnance, pour aller au devant de mon- 
dit S", Mons" l'Archiduc et madame sa compaigne. Et che- 
vaucherent jusques pardela la chappelle qui est entre Paris et 
Saint-Denis en France, où ilz rencontrerent mondit Sr l’Ar- 
chiduc et dame et demourerent aveuc eulx pour les acompai- 
gnier, apres les honneurs de recepcion à eulx faite. Et se 
rethirerent à part les archiers dudit conte de Nevers, lesquels 
estoient vestus de hocquetons argentés, portans pour livrée 
ung chine. 

En la seconde bende ou compaignie, estoit noble homme 
Mons’ de Clarrieux, regent et gouverneur de Paris, fort 
monté et bien en point, devant lequel chevauchoient le capi- 
taine des archiers de la ville de Paris, acompaigniés de six- 
vings archiers à hocquetons argentés et livrée. Apres lesquels 
estoient le capitaine des arballestriers, aveuc les soixante arbal- 
lestriers de laditte ville, aussi en hocquetons argentés et portans 
leur livrée. Et avoient lesdits archiers ars en leurs mains, gar- 
nys de trousses de flesches à leur costé. Les arballestriers, 
leurs arballestres et trousses de viretons, 

Item, apres laditte bende, sievoient les sergens de la ville 
de Paris, vestus de robes myparties, atout les armes de la ville 
sur leurs manches senestres. Et apres eulx, le gouverneur. Et 
venoient apres luy, les prevost des marchans et eschevins de 





(1) Cf. Mouner, Chroniques, V, p. 171. 
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we laditte ville, vestus de robes de deulx coulleurs, assavoir: escar- 
1 latte et jaune. Aveuc lesquelz estoient les conseiller, greffiers, 


receveur, procureur et aultres officiers de laditte ville. 

Item, en laditte compaignie et apres les dessusdits, estoient 
les aultres gens de conseil et bourgois de laditte ville, en 
grand nombre, aussi pluiseurs marchans, lesquelz assamble- 
rent aveuc les dessusdits et allerent jusques à la Chapelle, re- 
cevoir mondit Sr l’Archiduc et Madame. Et firent ledit gouver- 
neur et aussi tous les aultres grand honneur et reverenee à 
mondit S'et dame, ledit gouverneur parlant à eulx longuement. 

En la ïïj° bende, partirent de Paris le chevalier du ghued, 
acompaignié des gens du gued, tant à piet, comme à cheval, 
vestus de hocquetons couvers d'argent, à leur livrée. Apres 
lesquelz chevauchoit Jacques de Touteville, chevalier, garde de 
la prevosté de Paris, acompaignié des lieuxtenans, tant crimi- 
nelz que civilz, conseilliers, advocas, procureurs de Chastelet. 
Et estoient devant ledit prevost douze sergens, vestus de robes 
myparties et royés à l’un des costés et douze aultres sergens 
en hocquetons couvers d'argent, pour la livrée dudit prevost. 
Lesquelz parcillement allerent jusques à la Chappelle, aude- 
vant de mondit S' et Madame et leur firent la reverence, aveue 
pluiseurs proppositions, honneurs et harengues. Puis se 
mirent en ordonnance et entrerent en laditte ville de Paris, 
comme il senssieult. 

Premierement, pluiseurs chariolz appartenans à mondit S” 
et dame, chergiés de bahus et ustensilles, ainsi que on poeult 
extimer que ung sy puissant prince et dame poeuent faire 
mener aveuc eulx. 

Item, les dessusdits de Paris rentrerent en laditte ville, en 
Pordonnance dessus ditte, exepté que les seigneurs de Nevers, 
de Ligney, grand prieur de France et pluiseurs aultres cheva- 
liers demourerent en la compaignie de mondit Sr l’Archidue 
et de Madame, mais leurs compaignies chevauchoient en 
ordonnance, etc. 
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De la partie de mondit S" l’Archiduc, estoient ses postes, 
messaigiers, maistres d’ostelz et aultres officiers, jusques au 
nombre de cent chincquante ehevaulx, chevauchans en hon- 
neste ordonnance. 

Apres chevauchait le capitaine des archiers de mondit Sr, 
ensamble ses quarante archiers, en bel estat et ordonnance et 
trois et trois, vestus de riches hocquetons couvers d'argent et 
portoient pour leur livrée ung fuzil d'or annexée en une croix 
d’or de Saint Andrieu et estoient les bastons de laditte croix en 
faichon d’estocq. 

Item, apres chevauchoit le grand escuier de mondit seigneur, 
apres lequel estoient douze paiges vestus de vellours cramoisy, 
montés sur douze beaulx coursiers, desquelz douze paiges les 
six premiers portoient trois arballestres engaignez en leur 
fourreau, les trois sievans, espées pareillement en leur four- 
reaux et les derreniers trois, becqs de faulcon aussi en leur 
fourreau. Et faisoit beau veoir lesdits paiges : car c'estoient 
jones escuiers, qui venoient de noble geste et tenoient t bonne 
gravité et bien chevauchans. 

Apres venoient les trompettes et clarons de mondit sei- 
gneur, devant lesquelz chevauchoient grand multitude de no- 
bles et puissans seigneurs, en belle ordonnance. Lesquelz trom- 
pettes portoient leurs instrumens sur leurs espaulles, ausquelz 
instrumens estoient les armes de mondit Sr. 

Item, sievoient les héraulx du Roy, vestus de cottes d’armes 
couvertes de fleurs de lys. A veuc lesquelz estoient les heraulx 
d'armes de mondit Sr, vestus des armes de leurdit office. 

Puis venoit mondit Sr et maditte dame, lesquelz estoient ri- 
chement aournez, tant de vestemens, que de monture de che- 
vaulx, tenans noble et sumptueuse gravité. Et estoient pour 
les acompagnier, au costé dextre, Mons" le conte de Ligney 
et Mons’ le prevost de Paris et, du costé senestre, Mons’ 
le: conte de Nevers, le grand prieur de France et aultres 
. grans seigneurs, chevaliers et escuiers, chevauchans en grand 
et triumphant estat. 
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S'estoit madame l’Archiducesse vestue d'un beau drap d'or, 
richement preparée, montée sur une haghenée, acompaignié 
de xxvj damoiselles, les unes vestues, les aultres de cramoisis, 
aultres de vellours de pluiseurs coulleurs. Et estoient toutes 
leurs haghenées blanches. | 

Apres estoient dix chariotz plains de dames et damoiselles, 
desquelz charios les quattre estoient couvers de drap d'or, 
ehacun desdits charios furny de une haguenée blanche, toute 
secllée et couverte de drap d'or, que quattre paiges menoient 
par les resnes et les six aultres charios treshonnestement 
couvers de velours et sievoient laditte dame et princesse. 

Item, apres venoient grand multitude de nobles gens,comme 
marchans, cittviens de laditte ville de Paris, mesmement plui- 
seurs estrangiers, tant que sans nombre, pour veoir la trium- 
phe magnificence, pour vcoir la réception de mesdits seigneur 
et dame et de leur train et des princes et seigneurs dessus 
nommés, à sy grand nombre et foulle, que laditte ville de Paris 
ne pooit soustenir ne logier. Et en demoura sans logier, fors 
sur les cours et cauchies, par milliers d'iceulx estrangiers. 

Item, mesdits S° et dame, à l'entrée de Paris, trouverent 
ung eschaffault, aupres de la porte, lequel estoit richement 
prepparé et couvert de tapisserie, à plus hault duquel estoit 
ung escu de France fort riche, environné de l'ordene du Roy 
et au dessoubz estoit ung grand cheval magnificquement fait, 
sur lequel estoit assis Paris, armé de blane, vestu d'une tres- 
riche heueque d’or. Et avoit ledit cheval deulx resnes, l’une à 
dextre et l’autre à senestre : à la dextre, estoit justice, qui con- 
duisoit le cheval et, à la senestre, Mynerve, deesse de sapience. 
Lequel cheval frappoit d’un pict sur une roche, dont en sour- 
doit une fontaine. Audevant de laquelle fontaine, estoit escript: 


Fluminis impelus letificat civitalem Dei. 


Ledit cheval s’appelloit Pesagus, aultrement dit Bonne Re- 
nommée, sur lequel Perseus le Hardi monta: duquel la renom- 
Tome xi°, 4 SÉRIE 27 
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méc volla partout le monde et par le moyen de laditte Mynerre, 
déesse de ponde. Sur lequel cheval Paris est maintenant 
monté, car sa renommée volle: qui est figuré par Pesagus, 
cheval vollant, car il entretient sapience et justice. 
Au bout duquel eschaffault, avoit ung acteur honnestement 
-acoustré, qui disoit cc qui s'enssieult: 


À vostre honneur, prince de grand renon, 
Sur le cheval de bonne renommée 

Paris, portant de la citté le nom, 

Sur les cittés du monde bien famée, 

Pour recevoir vostre venue amée 

S’est icy mis et vous monstre en présence 
Que par justice et haulte sapience 

Volle son bruyt en terre et mer profonde, 

Plus que citté qui soit en tout le monde. 


Ces parolles dittes et proferées par ledit acteur, entra mon- 
dit Sr et dame en laditte citté, comme dit est dessus et ainsi 
acompaignié. Et vint jusques au lieu que on dist le Poncheau 
ou la fontaine la Royne. Et là estoit ung beau lys à chincq 
flourons et sourdoit une fontaine par lesdittes fleurs de lys. 

Mesdits seigneur ct dame passerent oultre, apres leur regard 
illec fait. Et vint devant la faulse porte que on dist la porte 
aulx Paintres, où estoit ung eschaffault bien preparé, sur le- 
quel estoient pluiseurs menestrelz vestus de blanc, à chappe- 
rons rouges, assis par icrarchie ct, au milicu de eulx, estoit 
assis David touchant sa harpe. Et y auoit ca escript, en grosse 
lettre, au dessoubz desdits David et menestriers, ec qui s'ens- 
sicult: 


David cum cantoribus cytaram cantabit. 


Et au bort de l'eschaffault, estoit escript en grosse lettre : 


Nunc venit carminis elas. 
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Et en l’autre escripteau : 


Redeunt saturnia regna. 
Enffans, prendés chascun son instrument 
Joyeusement et leesse menez, 
Resveilliés vous à cest advenement, 
Monstrés comment par recroissement 
Les temps de paix sont present retournez, 
Plaisir prenez, reverence donnez 
Au sang royal et monstrés à noblesse 
Que maintenant tout soit mis en leesse. 


Ce fait, mondit St et dame passerent oultre et passerent tout 
du long la rue Saint-Denys, laquelle estoit honnourablement 
tendue de tapisserie. Et fault supposer, comme il soit vray, 
qu’il yavoit grant multitude de poeupple parmy les rucs et plui- 
seurs seigneurs, dames, damoiselles, bourgoix, bourgoiscs aulx 
fenestres, hault et bas, regardans la sumptueuse entrée. 

Mondit S" et dame, ainsi acompaigniés, vinrrent devant le 
Chastelet de Paris, où estoit ung eschaffault tresexellent, 
tendu honnestement de tapisserie Et estait sur ledit eschaf- 
fault une fontaine, qui se nommoit la fontaine de Science, au 
dessus de laquelle fontaine estoit une dame, vestue de soye 
blanche, honnestement aournée par le chicf, lisant et mettant 
Ja main sur deulx livres, laquelle se appeloit Science. A l'entrée 
du clos, estoit Paris, vestue de une robe de soyc de deulx 
coulleurs, armée par les bras ct par les jambes, tenant ung 
baston blanc en son poing, du costé droit dudit Paris. Dedens 
ung clos noblement preparée, estoit ung personnaige vestu et 
habillié richement, tenant une houllette en sa main gauche, 
lequel se nommoit Pasteur Paisible. Et tenoit soubz sa main 
dextre ung personnaige qui sappelloit Tout. Monstrant que 
le clos de Paris est gouvernée par le pasteur paisible et qu'il 
tient tout soubz sa main. Aupres duquel pasteur estoient trois 
chantres, habilliés en bergiers et une bergiere avecques eulx. 
C'est assavoir : les bergiers vestus de soye rouge et la bergiere, 
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de soye jaune, Lesquelz chantoient melodieusement à laditte 
venuc. Et estoient nommés lesdits bergiers: Cœur Leal, Droit 
Chemin, Bon Volloir et laditte bergiere estoit nommés Paix. 

Item, au costé senestre, estoit une bergiere, vestue de soye, 
richement acoustrée, qui se nommait Police. Et au costé 
d'icelle, estoient quattre menestriers, habilliés, les trois en 
bergiers et le quatrisme en bergiere, lesquelz sonnoient de 
leurs instrumens et se nommoient lesdits bergiers : Honneur, 
Poeupple Joyeulx, Acord et la bergiere, Loenge. 

Item, derriere ledit eschaffault, contre les tours dudit 
Chastelct, estoient sept personnaiges, c'est assavair: trois d'un 
costé et trois de l’aultre et ung au dessus, par le millieu des- 
quelz personnaiges avoient chascun leur capiteau ou pavillon. 
Et estoient nommés les trois du costé droit : Grammaire, 
Phisicque, Geomettrie. Les trois du costé gauche s’appelloient: 
Rethoricque, Astrologie et Musicque. Au dessus desquelz six 
personnaiges estoit Theologie. Tous lesquelz personnaiges 
estoient differamment habilliez, tant de corps, que de teste. Et 
y avoit, au bout de l’eschaffault, ung dit dont la teneur en 
l’autre paige s’enssieult (4). 


Rememorés la triumphe et noblesse 
Que Paris a fait, à la noble venue 
Du tres illustre prince plain de proesse 
Et que en son clos police est soustenue, 
Poeupple joyeulx, loenge entretenue, 
Paix y reluyt, acord tient noble train, 
Pasteur paisible met là sur tout la main, 
Cœur loyal bruyt et droit chemin domine, 
Honneur conduyt et science examine. 
Pour receuoir ceste magnificence, 
On a pourtraict, de vollenté benigne, 
Parc exellent, fontaine de science. 





(1) Ici finit le folio 27Tbis verso du Ms. et le « dit » se trouve sur le 
folio suivant, 278, 
Preuve que l'auteur du Ms. est aussi celui dela présente relation. 
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Theologie, comme dame et princesse, 
La foy, la loy nous a escript et leue 
Et, s'il y a erreur qui les cœurs blesse, 
Rethoricque est de parler bien pourveue 
Astrologie eslieve au chiel la veue. 
Dame musicque ne se débat en vain, 
Mais rend loenge au hault Dieu souverain, 
A le servir, jour, nuyt, se determine. 
Celluy qui a de ce beau lieu saisine 
Le poeult nommer, sans quelque difference, 
Selon raison, par puissance divine, 
Parc exellent, fontaine de science. 


Pour mesurer parfondeur et haultesse, 
Geomettrie, en ce cas bien congneue, 
Sans mesure quelque chose ne laisse, 
Le bien acroist et le mal diminue. 
Phisicque aussi poeult touchier la char nue, 
En susportant le fresle corps humain. 
Gramaire a cours et va le chemin plain, 
Par chastiement beau latin nous resigne, 
Differences par ces raisons assigne. 
Parquoy debvons ce los par exellence 
Garder de mal et que nul ne rappine 
Parc exellent, fontaine de science. 


Princes mondains, requis est que on se incline, 
Pour ce beau parc, sumptueulx, noble et digne, 
Entretenir en grande preference, 

Que en decadence ne tumbe ou en ruyne. 
Tousjours soit dit, quiconques s'en mutine, 
Parc exellent, fontaine de science. 


Ce veu ct regardé par mondit S' ct dame, passerent oultre 
et allerent par dessus le grand pont du Roy, nommé le pont 
aulx Chambgeurs et jusques à Nostre Dame de Paris, où il 
trouva à l’entréc l’université assamblée: et là luy fut fait, par 
ung solempnel docteur en theologie, une solempnelle reception 
etaveuc une propposition par langaige rethoricquement aourné: 
ce qu’il escouta vollentiers, en la presence de pluiseurs doc- 
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teurs, tant de theologie, de decret, medechine, que pluiscurs 
maistres en divinité et de diverses facultez. 

Apres ce, entrerent mondit S' et dame dedens l’église Nostre 
Dame de Paris, où il fut recheu honnourablement par l'eves- 
que d'icelle eglise, les chanonnes, chappellains, enffans de 
coeur. Et samblablament leur furent dis pluiseurs beaulx 
motz et raisons peremptoires. Auquel lieu firent leur devotion 
en grand humilité. 

Ce advenu, pour ce qu'il estoit pres de nuyt, furent allumées 
grand (1) de torses, flambeaux et lumiere, pour conduire 
mesdits Sf et dame en leur logis : lesquelz furent logiés en la 
maison dudit gouverneur de Paris, pres des Augustins, auquel 
lieu luy fut prepparé ung bancquet solempnel. Apres lequel 
bancquet, furent fais pluiseurs joieulx esbas, comme farses, 
morisques, dansses, chanssons, sons de trompettes et instru- 
mens aveuc clairons. 

Le lendemain, apres la messe oye par mesdits seigneur et 
dame, vindrent au Pallais, assavoir ledit seigneur, auquel lieu 
Mess"* de la Court le recheurent à grand joye et fut mené 
au lieu où len plaide les causes criminelles et civilles et assis 
comme per et conseiller de la Court. Et là luy fut monstré 
la maniere de faire en laditte Court, meismes, luy là estant, 
furent jugiés et widiés pluiseurs procez et appointié de plui- 
seurs différens, cstans pendans au clau audit Parlement, de 
entre le Roy et pluiseurs princes, princesses, seigneurs, 
_ dames et aultres nobles du royalme de France. Et delivra plui- 
seurs prisonniers criminelz. 

Et laditte dame se festioit audit Parlement, en une cham- 
bre, là où monditS" le vint veoir à table et mengha ung petit 
aveuc elle, puis retournerent en leur logis. 

A l'apres disner, visiterent laditte ville de Paris et estoit 
noble triumphe de veoir l’estat. 


‘mmm 


(1) « Nombre »; mot omis. 
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Le dimence ensuivant, mesdits S” et dame partirent pour 
aller devers le Roy. Pourquoy prions Dieu que ladite alliance 
ct reception soit à l'honneur de mesdits S” et dame, en l'aug- 
mentation du bien publieque ct que paix soit universelle, ainsy 


que à la nativité de Nostre S° Jhesu Xprist, lequel nous ayt en 
sa sainte garde. Amen. 


IV. 


De PAR LE CONTE DE Naussou , lieutenant general. 


Treschier et bien amé. Depuis que, par noz lettres, vous 
avons [signifie] les nouvelles à nous escriptes par mon tres- 
redoubté seigneur, [Mons*] l’Archiduc, nous avons reeeu aultres 
lettres d’iccllui seigneur, [par] lesquelles, entre aultres choses, 
il nous advertist de la conclusion de la paix de entre le roy 
des Romains, son père et le roy de France et queicelle paix 
est jurée par icellui seigneur roy de France, pour luy et par 
mondit Sr", pour et ou nom du roy des Rommains, son perc: 
dont grand feste s'est faite pardela. Et est l'intention d’icellui 
seigneur, que le samblable soit fait pardela, ainsi que verrez 
plus adplain par le double desdittes lettres, que vous envoyons 
aveuc cestes. Vous ordonnant, de par mondit seigneur, que, 
aveuc les aultres nouvelles dont par aultres lettres vous avons 
adverty, vous faites publier laditte paix, pour en faire feste et 

‚en rendre graces et loenges à Dieu par processions et aultres 
solempnitez et devotions. Faisant priere que mondit Sr puist 
parfaire et achiefver son voiaige en bonne sancté et brief 
retourner à joye et sancté. 

Treschier et bien amé, Nostre Sr soit garde de vous. 


Escript à Bruxelles, le xx° jour de decembre l’an V° et ung. 
Ainsi signé : E. ne Naussou. 
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PUBLICATION FAITE en la ville de Douay sur lesdites lettres. 


On vous fait assavoir que lettres sont venues de par nostre 
tresredoutbé Sr, Mons’ l’Archiduc et aultres lettres de Mons' le 
conte de Naussou, son licutenant general , par lesquelles ilz 
seigniffient comment, le xiij* jour de ce present mois de 
decembre, la paix a esté faite, conclute et juréc d'entre le roy 
de France tresxpien, dun costé et nostre dit tres redoubté 5’, 
pour et ou nom du roy des Rommains, son pere, d’aultre costé. 
De laquelle sommes tenus rendre graces ct loenges à Nostre 
Creäteur. Et sy en doivent estre lenues processions generalles 
par Mess"* de l’église et festes, feux et esbattemens de jour. Et 
pour tant, chacun s'en acquitte, etc. 


COMPTE RENDU DES SÉANCES 


DE LA 


COMMISSION ROYALE D'HISTOIRE, 


ou 


RECUEIL DE SES BULLETINS. 


cd 


QUATRIÈME SÉRIE. 


TOME ONZIÈME. — Ve BULLETIN. 


+, oan 


Séance du 9 janvier 1804. 


Présents : MM. le baron KERvYN DE LETTENHOVE, président; 
GACHARD, secrélaire ; ALPHONSE WAUTERS, STANISLAS 
Bormans, CHarLEs Prior et LÉopoLD DEVILLERS. 


M. GirLionts-VAN SEVEREN écrit qu’une indisposition 
l'empêche d'assister à la séance. 


Le procès-verbal de la séance du 5 novembre est lu 
et adopté. _ 
Tomer xi°, 4" SÉRIE. 28 
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OUVRAGES OFFERTS A LA COMMISSION. 


La Commission a recu : 

Du Ministère de l'Intérieur, le 13° fascicule du tome Il 
de Exposé de la situation du royaume de 1861 à 1875, 
publié par les soins de la Commission centrale de statis- 
tique, in-8° ; 

Du Ministère de l’Instruction publique et des Cultes de 
France, les n° 4, 2, 3, 4 et Supplément du tome 1“ 
(année 1882) du Répertoire des travaux historiques con- 
tenant l’analyse des publications faites en France et à 
l'étranger sur l’histoire, les monuments et la langue de la 
France, et le n° 4 du tome I] ; : 

De l’Institut Smithsonien, à Washington, Annual Report 
of the Board of regents of the Smithsonian Institution, 
showing the operations, expenditures and condition of the 
Institution for the year 1881, in-8°, 1883; 

De la Société pour l’histoire et les antiquités de la 
Thuringe établie à Lena, a) son Journal (Zeitschrift) pour 
les années 1852-1871, t. I-VIIT, et la nouvelle série (Neue 
Folge), pour les années 1878-1889, t. I-IT; b) Annales 
Reinhardsbrunnenses, 1858, in-8°; c) Thüringische Ge- 
schichtsquellen, 2° et 3° volumes, 1855 à 1859, in-8°; 
d) Rechtsdenkmale aus Thuringen, 1"°, 2°, 3°, 4° et 5°: 
livraisons, 1852-1863, in-8°; e) sept Mémoires sur diffé- 
rents sujets publiés vers les années 1853 à 1858; 

De la Société des antiquaires de la Morinie, le 
tome XVIII de ses Mémoires, 1883, in-8°, et les 126° et 
127° livraisons de son Bulletin historique (avril à sep- 
tembre 1883); 

De la Société d'agriculture, sciences et arts de l'arron- 
dissement de Valenciennes, les n°° 4 à 41 du tome XXXVI 
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(janvier-seplembre 1883) de sa Revue agricole, indus- 
&rielle, littéraire et artistique ; 

De l’Administration communale de Bruges, Inventaire 
des archives de la ville de Bruges. Section première. Pre- 
mière série : Tables et Glossaire flamand, par Edw. Gail- 
liard, 1879-1882, in-4°; 

De M. Lameere, procureur général près la cour d’appel 
de Gand, le Discours qu’il a prononcé à l'audience solen- 
nelle de rentrée de celte cour, le 16 octobre; 

De la Société archéologique de Namur, la {°° livraison 
du tome XVI de ses Annales, 1885, in-8°; 

De l’Institut archéologique, à Arlon, le tome XV de ses 
Annales, in-8°; 

De la Société historique et littéraire de Tournai, le 
tome XVIII de ses Mémoires, in-8°; 

Da Cercle archéologique d'Enghien, la 1"° livraison du 
tome II de ses Annales, 1885, in-8°; 

De la Direction de la Bibliothèque publique, à Arnhem, 
fe Catalogue de cette Bibliothèque, 1885, in-8°; 

De MM. Reusens et Barbier, la 4"° livraison du tome HE, 
De série, des Analectes pour servir à l’histoire ecclésias- 
tique de la Belgique, in-8°, 1883; 

De M. Van Bastelaer, le tome II de ses Opuscules histo- 
riques sur la ville de Charleroi, 1885, in-8°. 


Remerciments et dépôt dans la Bibliothèque de l'Aca- 
démie. 


FONDS DES PUBLICATIONS. 


Le secrétaire-trésorier présente l’état de situation du 
fonds des publications de la Commission arrêté au 31 dé- 
cembre 1883. 

Cet état est approuvé. 

Il sera transmis à M. le Ministre de l'Intérieur. 
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RAPPORT ANNUEL. 


Le secrétaire donne lecture d'un projet du rapport 
annuel sur les travaux de la Commission qui doit être 
adressé à M. le Ministre de l'Intérieur en exécution de 
l’article 13 de l'arrêté royal du 28 avril 1869. 

Ce projet est adopté dans les termes suivants : 


« MONSIEUR LE MINISTRE, 


» La Commission royale d'histoire a l'honneur de venir 
vous présenter son rapportsur ses travaux pendant l'année 
1883. 

» La Commission a donné au public, dans le cours de 
cette année : 

» Les tomes II et [IT des Relations politiques des Pays- 
Bas et de l'Angleterre sous le règne de Philippe IT: édi- 
teur, M. Kervyn de Lettenhove ; | 

» Le tome II du Cartulaire des comtes de Hainaut: 
éditeur, M. Léopold Devillers, 

» Et un premier volume de Documents inédits relatifs à 
l’histoire du XVI° siècle, recueillis et mis en lumière par 
les soins de M. Kervyn de Lettenhove. 


» Le tome Il des Relations des Pays-Bas et de l’Angle- 
terre (Lvut et 707 pages) contient quatre cent quarante el 
une lettres et autres documents, en espagnol, en anglais, 
en français, du 26 août 1559 au 22 avril 1562. 

» Il yen a quatre cent treize dans le tome III (Lxiv et 
685 pages) qui vont du 98 avril 1562 au 13 mars 1564. 

» Toutes ces pièces, l’éditeur les a tirées des Archives 
du royaume à Bruxelles, du Record Office à Londres, des 
Archives impériales à Vienne. 
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» Des sommaires placés en tête de celles qui sont écrites 
en espagnol et en anglais en font connaître la substance. 
» Chaque volume s'ouvre par une introduction où 
M. Kervyn de Lettenhove signale les faits les plus saillants 
qui ressortent des documents dont le volume se compose. 


» Le tome IT du Cartulaire des comtes de Hainaut com- 
mence à l’année 1361 et finit à l’année 1394. 

» Ì| comprend les textes de deux cent quatre-vingt-dix 
chartes et des extraits ou des mentions de cent cinquante 
et une autres. | 

» Les faits qui se passèrent durant la régence du duc 
Aubert de Bavière et les six premières années de son 
règne forment particulièrement l'objet de cette série de 
titres. | 

» M. Devillers a joint à la table chronologique et analy- 
tique de son volume un relevé des sceaux des diplômes 
qui y sont imprimés. 

» Les Documents inédits relatifs à l’histoire du XVI° 
siècle (514 pages in-8°) sont au nombre d'environ cent 
dix, des années 1562 à 1584. Ils comprennent une impor- 
tante série de lettres du prince d'Orange Guillaume le 
Taciturne; il y en a aussi de don Juan d'Autriche, de 
Philippe de Marnix, seigneur du Mont-Sainte-Aldegonde, 
d’Hembyze et d'autres personnages qui jouêrent un rôle 
marquant dans les événements de cette époque. 


» M. Ch. Piot à presque terminé le tome IV dela Corres- 
pondance du cardinal de Granvelle. Ce volume pourra 
être livré au public à bref délai. 


» ÏÌ a paru nécessaire à la Commission de donner une 
Table alphabétique des matières contenues dans les sept 
volumes de Chroniques de Liége qu'elle a mis au jour, 
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l'un de Jean Stavelot, les six autres de Jean d’Outremeuse; 
M. Stanislas Bormans a bien voulu se charger de ce travail, 
auquel il joindra une introduction où seront appréciées les 
œuvres des chroniqueurs liégeois. Le tout formera un 
volume in-4° dont une grande partie est déjà imprimée. 


» M. Alph. Wauters a consacré l’année qui vient de finir, 
comme il avait fait la précédente, à rechercher et à amasser 
les matériaux destinés à former le tome VII de la Table 
chronologique des chartes et diplômes imprimés concer- 
nant l’histoire de la Belgique. Il lui a fallu, dans ce but, 
parcourir plusieurs collections dont le dépouillement 
n’avait été qu'ébauché, notamment celles qui sont dues à 
la Commission chargée de la publication des anciennes 
lois, ordonnances et coutumes de notre pays; il a eu, de 
plus, à revoir, volume par volume, les recueils des sociétés 
savantes de nos provinces, qui se sont fort multipliés 
dans ces dernières années; il a dû encore ajouter à ses 
bulletins ce qui a paru dans des volumes isolés, soit 
en Belgique, soit à l'étranger. Ces travaux préliminaires 
sont terminés aujourd'hui, et M. Wauters livrera prochai- 
nement à la presse le tome VII de la Table chronologique. 


» Comme les années précédentes, la Commission a fait 
paraître quatre livraisons de son Bulletin correspondant 
aux séances qu’en conformité de son règlement elle a 
tenues les 8 janvier, 2 avril, 2 juillet et 8 novembre. 

» Indépendamment de sa correspondance et de ses déli- 
bérations, ces comptes-rendus renferment les communica- 
tions historiques qui lui ont été faites, soit par ses mem- 
bres, soit par des personnes qui lui sont étrangères. 

» Celles-ci ont été assez nombreuses. Nous allons les 
passer successivement en revue. 
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» [. — M. Alphonse Wauters a présenté une notice sur 
le testament d'Ermesinde, comtesse de Luxembourg. 

» Ce testament de la comtesse Ermesinde, publié pour 
la première fois par le P. Bertholet dans son Histoire du 
duché de Luxembourg et reproduit dans le Cartulaire de 
abbaye de Clairefontaine du P. Goflinet, M. Wauters, en 
écrivant son introduction au tome VI de la Table chrono- 
logique des chartes et diplômes imprimés concernant l'his- 
toire de la Belgique, avait été amené à en contester 
l’authenticité. Le P. Goffinet, au contraire, a soutenu 
celle-ci dans un travail qu'ont fait connaître les Publica- 
tions de la Section historique de l'institut royal grand- 
ducal de Luxembourg. 

» L'objet de la notice de M. Wauters est de démontrer, 
mieux qu'il n'avait pu le faire dans un travail général, les 
principales raisons sur lesquelles son opinion se fonde. 


» ||. — M. Charles Piot, persévérant dans l'accomplis- 
sement de la tâche qu'il s'est imposée, a entretenu la 
Commission de trente-neuf ouvrages, publiés à l'étranger, 
qui contiennent des faits ou des documents relatifs à l’his- 
toire de Belgique : de ces ouvrages, dix-sept ont vu le jour 
en Allemagne, dix en France, sept dans les Pays-Bas, 
trois en Espagne, un en Angleterre, un en Italie. Dans des 
notes succinctes, mais substantielles, l'honorable membre 
signale ce qui s’y trouve de plus remarquable au point de 
vue des annales de la patrie. | 

» Il n’est pas besoin d’insister sur l'utilité de telles indi- 
cations pour les études qui se rapportent à notre histoire 


‘ nationale. 


» Quatre autres communications ont été faites par 
M. Piot. | 


» La première porte pour titre : Le Congrès de Franc- 
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fort sur-le-Mein et le duché de Luxembourg en 1681 
et 1682. 

» Les traités des Pyrénées, d’Aix-la-Chapelle et de 
Nimègue avaient enlevé à la Belgique des parties considé- 
rables de son territoire. L'ambition de Louis XIV n'était 
pas encore assouvie : il imagina d'instituer à Metz une 
chambre dite des réunions qui, par des arrêts rendus sans 
autres formalités, ordonna l'annexion à la couronne de 
France de quantité de villes et seigneuries situées dans le 
duché de Luxembourg, le comté de Namur, le Brabant, 
la Flandre, et les troupes françaises se mirent en mesure 
de donner exécution à ces arrêts. Dans le même temps, 
Louis XIV établissait une autre chambre pour faire valoir 
ses prétentions sur | Alsace. 

» Tous les esprits se révoltèrent contre ces usurpations. 
L'empereur et le roi d'Espagne, ne se sentant pas assez 
forts pour entrer en lutte avec la France, firent offrir à 
Versailles de négocier; il fut convenu qu’un congrès se 
réunirait à cet effet à Francfort. Les conférences s’ouvri- 
rent au mois de septembre de l’année 1681 ; le congrès 
se sépara au mois de décembre de l'année suivante, sans 
avoir abouti à aucun résultat. 

» C'est à l’histoire de ce congrès qu’est consacrée la 
notice de M. Piot; il y a joint, à titre de preuves, une série 
de pièces tirées des papiers d'État qui sont conservés aux 
Archives du royaume. 

» La deuxième communication est intitulée : L’arme- 
ment des côtes de Flandre en 1294. 

> À l’occasion de la guerre qui avait éclaté entre l’Angle- 


terre et la France, Guy de Dampierre, comte de Flandre, 


voulant mettre le littoral de ce pays en état de défense, 
eut recours, pour en couvrir les frais, à une imposition 
levée sur le clergé. M. Piot fait connaître le rôle de cette 


( 415 ) 
imposition, qui, selon lui, « offre un grand intérêt, car 
» c’est en quelque sorte une évaluation statistique des 
» possessions du haut clergé séculier et régulier de 
» Flandre vers la fin du XIII° siècle. » 

» La troisième communication concerne des enquêtes 
faites, en 1365 et 1389, sur la conduite des fonctionnaires 
du duché de Brabant. 

» Une semblable enquête avait déjà eu lieu,en 1334 et 
4335, par les ordres de Jean III, duc de Brabant; M. Piot 
en a rapporté les circonstances dans une note dont il 
donna lecture à la séance du 10 janvier 1881. 

» Sur celle de 1363, que constatent des pièces authen- 
tiques conservées aux Archives du royaume, il s’est trouvé 
hors d'état, malgré ses recherches, de fournir des détails. 

» Quant à l'enquête de 1389, il produit les commissions 
et les instructions de ceux qui en furent chargés, en ajou- 
tant qu’il n’a pas trouvé de vestiges des résultats qu’elle 
put avoir. 

» Des récits tirés d'un Obituaire de l’église collégiale de 
Saint-Martin, à Venloo, et qui se rapporte à la période 
comprise entre les années 1589 à 1640, forment la matière 
de la quatrième communication. 

» On y voit comment les calvinistes, s'étant rendus 
maîtres, le 7 mars 1579, de l'église paroissiale de Venloo, 
y brisèrent les autels, y saccagèrent et détruisirent les 
images; comment la ville fut reprise, en 1586, par les 
Espagnols, qui y remirent tout dans l’état ancien; com- 
ment, en 1632, elle tomba de nouveau au pouvoir des 
Hollandais, lesquels prirent à tâche d’y rétablir le culte 
calviniste, jusqu’à ce que, grâce à l’intervention du prince 
d'Orange, les prêtres catholiques furent réintégrés dans 
leurs droits; enfin comment, en 1639, Venloo retourna une 
dernière fois à l'Espagne. 
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» III. — Nous devons à M. Léopold Devillers une note 
sur les chartes de Gerpinnes. 

» Le bourg de Gerpinnes, qui faisait partie autrefois du 
comté de Namur et appartient aujourd’hui à la province 
de Hainaut, était fort renommé, au temps jadis, pour les 
franchises dont y jouissaient les marchands. Suivant un 
chroniqueur du pays de Namur, quand on voulait dire 
que quelqu'un était bien aise, on disait qu’il était en la 
halle de Gerpinnes. 

» Gramaye a cité, sans en donner le texte, des chartes 
de 1020 et de 1208 qui octroyaient des privilèges aux habi- 
tants de Gerpinnes. M. Devillers en met textuellement en 
lumière deux qui sont conservées, en original, dans l’im- 
portant dépôt commis à sa garde : la première, du 5 mars 
1200 (v. st.), par laquelle Baudouin, comte de Flandre et 
de Hainaut, déclare qu’il observera les privilèges octroyés 
aux hommes de Gerpinnes par son frère Philippe, comte 
de Namur, au cas que celui-ci, qui était allé en pèlerinage 
à Saint-Jacques de Compostelle, vienne à mourir en chemin; 
la seconde, de Philippe, marquis de Namur, du 5 mars 
1208 (v. st.), qui concède aux habitants de Gerpinnes les 
mêmes libertés dont les bourgeois de Namur étaient en 
possession, sous la réserve toutefois des droits du monas- 
tère de Moustier et des siens. Il les fait suivre d’un record 
des échevins de Gerpinnes sur les droits qui appartien- 
nent, dans cette localité, à l’abbesse de Moustier, ainsi 
qu’au comte de Namur, et sur les libertés et franchises des 
habitants. 


» IV. — Sous ce titre : Un épisode de la levée du dixième 
denier, 1569-1572, M. Gilliodts-Van Severen a présenté 
analyse d’un registre aux résolutions secrètes du magis- 
trat de la ville de Bruges, où l’on voit les délibérations et 
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les mouvements auxquels donna lieu, en cette ville, du 
26 octobre 1569 au 21 avril 1571, la grosse affaire du 
dixième et du vingtième denier, qui occupe uue place si 
considérable dans l’histoire de la révolution du XVI° siècle. 

» M. Gilliodts complète cette analyse par des notes 
où est continuée la narration jusqu’au mois de septem- 
bre 1572 et par une quinzaine de pièces inédites qu'il y 
a intercalées. | 


» V. — Le comte de Cobenzl, qui fut ministre plénipo- 
tentiaire de Marie-Thérèse à Bruxelles, de 1753 à 1770, 
n’était pas seulement un homme d’État éminent et un 
habile administrateur; il était aussi un ami des lettres e* 
des arts, comme l’atteste la volumineuse correspondance 
qu’il y a de lui aux Archives du royaume. 

» M. Alexandre Pinchart, l’un des chefs de notre grand 
dépôt national, a entrepris d'extraire de cette correspon- 
dance et de réunir les lettres qui peuvent fournir d’utiles 
renseignements pour l’histoire des arts et des artistes. Il 
en a présenté, dans le cours de l’année dernière, trois fas- 
cicules à la Commission, qui s'est empressée de leur donner 
place dans son Bulletin. 

» Le premier fascicule de la Correspondance artistique 
de Cobenzl comprend ses relations avec le célèbre archéo- 
logue Winckelmann, avec dom Cassiodore de Monchaud, 
grand prieur de l'abbaye de Saint-Amand, Morel Disque, 
marchand de tableaux à Calais, le chanoine de Tournai 
d'Everlange de Witry. 

» Le deuxième se compose des lettres échangées entre le 
ministre et Auguste-Druon Cardinael, peintre tournaisien, 
E. Desbordes, receveur de la loterie impériale à Aix-la- 
Chapelle, Martin-Joseph Geeraerts, peintre à Anvers, et 
J. B. Descamps, peintre dunkerquois. 
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» Dans le troisième figurent, comme correspondants de 
Cobenzi, Jacques-Nicolas Tardieu, fils du célèbre graveur; 
Pierre-François Martenasie, un des bons graveurs belges 
de ce temps; P. Jouffroy, peintre de portraits; Jean-Chris- 
tophe Teucher, graveur au burin; François Vassentrap, 
libraire à Francfort, et le landgrave de Hesse-Cassel Guil- 
laume VIIL. 

» La Commission espère que M. Pinchart poursuivra, 
jusqu’à son entier accomplissement, la tâche qu’il a entre- 
prise. 


» VI. — M. Louis Galesloot, aussi chef de section aux 
Archives du royaume, nous a donné une relation inédite de 
l'exécution du doyen Anneessens, faite sur la Grand'Place 
de Bruxelles, le 19 septembre 1719, à la suite des émotions 
populaires qui ont rendu si tristement mémorable le minis- 
tère du marquis de Prié. 

Il nous a, de plus, adressé une note sur les violences 
auxquelles se porta, en 1526, dans la terre de Houffalize, 
au duché de Luxembourg, Jean V{IT, comte de Salm-Reif- 
ferscheid, et sur le châtiment infligé à ce turbulent sei- 
gneur par le grand conseil de Malines, qui le condamna 
au bannissement et à la perte de ses biens. L'arrêt de cette 
cour souveraine, en date du 16 janvier 1528 (v. st), est 
textuellement rapporté par M. Galesloot. 


» VII. — Nous avons reçu de M. Castan, conservateur 
de la Bibliothèque de Besançon et associé de l’Académie 
royale de Belgique, une communication concernant Jean de 
Bruges, fils de Louis de Bruges, seigneur de la Gruuthuyse, 
auquel, en 1472, le roi d'Angleterre Édouard IV octroya 
le titre de comte de Winchester, avec une pension annuelle, 
pour lui et sa descendance, de 200 livres sterling. On 
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savait que Jean de Bruges n’avait guère joui de la libéra- 
lité faite à son père; que même il avait rendu à Henri VII 
les titres qui la constituaient : mais on ignorait les circon- 
stances de ce fait, dont la singularité réclamait des expli- 
cations. M. Castan les a trouvées dans une lettre de 
Henri VIT que renferme un des manuscrits du dépôt lit- 
téraire confié à ses soins et qu'il a communiquée à la 
Commission. On y voit que Jean de Bruges, en présence 
des difficultés que rencontrait à Londres le payement de 
sa pension, avait transmis au roi les patentes d'Édouard LV, 
pour justifier des droits qu'il y avait, en déclarant quil 
s'en rapportait à sa bonne foi; que ce monarque, dont 
l’avarice sordide est attestée par tous les historiens, com- 
mença par confisquer le titre, et qu'ensuite il fit au gentil- 
homme flamand une réponse courtoise, mais négative. La 


lettre de Henri VII à Jean de Bruges est datée de Calais, 
le 27 mai 1500. 


» VIII. — Enfin nous sommes redevables à M. Brassart, 
archiviste de la ville de Douai, de plusieurs lettres inédites 
relatives au voyage que l’archiduchesse Marguerite, fille 
de l'empereur Maximilien et de Marie de Bourgogne, fit 
en Espagne en 1497, pour y épouser le prince don Juan, 
fils aîné des rois catholiques, et à celui que Philippe le 
Beau, son frère, y entreprit quatre années après. 


» Vous voyez, Monsieur le Ministre, que le Bulletin peut 
fournir des matériaux aux écrivains qui s’occupent de 
l’histoire nationale. 


» Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de 
notre haute considération. » 
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PROGRAMME DES TRAVAUX POUR 1884. 


La Commission arrête ainsi qu’il suit le programme de 
ses travaux pour 1884 : 

_M. Kervyn de Lettenhove mettra sous presse le tome IV 
des Relations politiques des Pays-Bas et de l'Angleterre 
sous le règne de Philippe Il; 

M. Alphonse Wauters, le tome VIT de la Table chrono- 
logique des chartes et diplômes imprimés concernant l'his- 
toire de la Belgique; 

M. Léopold Devillers, le tome NI du Cartulaire des 
comtes de Hainaut; 

M. Ch. Piot terminera le tome IV de la Correspondance 
du cardinal de (Granvelle ; 

M. Stanislas Bormans, la Table alphabétique des Chro- 
niques de Liège de Jean de Stavelot et de Jean d’Outre- 
meuse. 

M. Piot commencera, en outre, l'impression du tome V 
de la Correspondance de Granvelle, et continuera celle du 
4° volume de l'Histoire des troubles des Pays-Bas de 
Renon de France. 


COMMUNICATIONS. 


= M. Ch. Piot donne lecture d’une note sur dix-sepl 
ouvrages, publiés à l'étranger, qui contiennent des faits 
ou des documents relatifs à l’histoire de Belgique. 

Il présente ensuile une notice portant pour titre : Une 
mission diplomatique des Pays-Bas espagnols dans le 
nord de l’Europe en 1594. 

Ces deux communications seront insérées au Bulletin. 


/ 
eenn 
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COMMUNICATIONS. 
A. 


Sur différentes publications, faites à l’étranger, qui ont 
rapport à l’histoire de Belgique. 


(Par M. Cu. Pior, membre de la Commission.) 


1. — P.-E. Fahlbeck, La royauté et le droit royal franc 
durant la première période de l'existence du royaume 
(486-614), traduit de l'allemand par J.-H. Kramer. 
Lund 1883; in-8°. 

Dans un rapport adressé à l’Académie royale sur le 
droit des Francs en Belgique, nous disions qu’à partir de 
César et de Tacite, les institutions de ce peuple avaient 
subi de nombreuses transformations. Nous ajoutions 
encore que la royauté Franque surtout avait élé singuliè- 
rement modifiée dès ce moment jusqu’à la chute de l’empire 
romain. | 

Cette manière de voir est diamétralement opposée à 
celle d'un grand nombre d’auteurs modernes. Plusieurs 
d’entre eux voient dans les rois Francs, qui se sont emparés 
des Gaules, les successeurs et les représentants immuables 
de la royauté franque. Rien n’y aurait été changé. D’autres 
écrivains émettent une opinion tout à fait contraire. A 
leur avis, depuis la conquête des Gaules, les rois francs 
seraient simplement les successeurs des empereurs romains. 

M. Fahlbeck rejette carrément l’une et l’autre de ces 
opinions. Selon lui la royauté Franque a subi des change- 
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ments notables depuis le moment où les rois étaient les 
élus du peuple jusqu'à celui où leur pouvoir devint héré- 
ditaire. 

Rien de plus naturel, rien de plus logique. Primitive- 
ment nomades, puis conquérantes, les peuplades franques 
devinrent sédentaires ; enfin, elles prirent possession d’une 
grande partie de l'empire romain. 

Tous ces changements devaient nécessairement exercer 
la plus grande influence sur la manière de vivre de ces 
peuplades, sur leurs institutions et sur leur royauté, 
l’une des bases principales de la société francque. 

En traitant de la royauté, l’auteur a dû examiner aussi 
l’organisation politique des Francs et le droit politique de 
leur royaume pendant la première période de l’existence 
du nouvel ordre des choses. 

Un pareil travail a dû nécessairement donner lieu à 
Pexamen d’un grand nombre de faits et à des dissertations 
sur toutes les opinions émises par ses prédécesseurs. C'est 
ainsi qu’il se déclare à tort, nous semble-t-il, l'adversaire 
décidé de notre compatriote M. Thonissen au sujet des 
rachimburgi. 

Les questions examinées par M. Fahlbeck sont : l'an- 
cienne société germaine; le royaume salien; le royaume 
Franc; la conquête extérieure et intérieure; le roi et le 
royaume , le royaume ou l’État ; le droit du roi au royaume; 
le roi et le gouvernement; les institutions publiques; 
administration; but de l'administration ; le roi et les sujets. 
Suit un résumé complet. Aux annexes il traite de l’existence 
d'une assemblée générale du peuple chez les Francs, à 
l’époque de la loi salique; de l’âge de cette loi; de la 
langue d'Ammien Marcellin par rapport à la dénomination 
des autorités germaniques; de l'histoire des Goths par 
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rapport à l'hérédité de la royauté chez ce peuple; du 
domesticus et de l'administration des domaines dans le 
royaume Franc; de la constitution de Clotaire. 
Cette nomenclature démontre que l’auteur a examiné 
de près la question si importante de la royauté Franque. 


IT. — Monumenta Germaniae historica, inde ab anno 
Christi quingentesimo ad annum millesimum et quin- 
gentesimum. Edidit socielas aperiendis fontibus rerum 
Germanicarum medii aevi. Deuxième fascicule du t. V des 
lois. Hanovre, 1883; in-fol. 

Ce fascicule renferme la loi ripuaire, éditée par M. Sohm, 
code important qui, comme toutes les autres lois dites 
barbares, concerne à la fois la Belgique et l’Allemagne. 

En parlant au chapitre [°" de l’histoire de la loi ripuaire, 
l’éditeur énumère d’abord les travaux des auteurs qui en 
ont traité, ensuite il passe aux différentes parties de ces 
dispositions législatives, à l'examen de leur caractère dis- 
tinctif, du wergeld, de l’aroen, des testaments des rois, des 
époques vers lesquelles tous les articles ont été codifiés. 
Au chapitre If il initie le lecteur à sa nouvelle édition, 
puis il passe à la nomenclature des titres du code et au 
texte, auquel il ajoute des variantes, qu’il discute toujours 
avec tact. 


III. — Monumenta Germaniae historica, etc. Legum 
sectio |I. Capitularia regum Francorum, ed. A. Roretius. 
Hanovre, 1883; in-4°. 

Nous y trouvons d'excellentes reproductions des capi- 
tulaires de Clovis, de Childebert I, de Clotaire I, Chilperic, 
Gontran, Childebert Il, des maires du palais, de Carloman 
et de Pépin, de Charlemagne, de Louis le Débonnaire, de 

Tome x1°, À" SÉRIE. 29 
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Clotaire el des variantes nombreuses des textes consultés 
par l'éditeur. | 

IV.— Grellet-Balguerie, Histoire de Clovis III, nouveau 
roi de France, 672 ou 675 à 677 ou 678. Authenticilé et 
date précise de la translation du corps de S' Benoît en 
France, an [°" de Clovis III. Orléans 1882 ; in-8°. 

La brochure dont nous rendons compte, peut-être un 
peu tardivement, n’est pas un travail achevé. Elle est 
publiée sous la forme d’un programme, destiné à faire con- 
naître la méthode que l’auteur se propose de suivre pour 
prouver l'existence d'un roi mérovingien du nom de 
Clovis III, passé sous silence par les historiens. Ce pro- 
gramme, publié à titre d'essai, permet dès aujourd'hui de 
juger des preuves sur lesquelles l’auteur s’appuiera lors- 
qu'il fera paraître son livre. 

Dans un travail bien remarquable, plein d’éruditiou et 
de critique, Henschenius avait deviné l’existence de ce 
monarque. De son côté, Mabillon l'avait vaguement soup- 
connée. M. Grellet-Balguerie a poursuivi l’idée de ces deux 
savants. À force de recherches il est parvenu, croyons- 
nous, à pouvoir élucider complètement la question, grâce 
à une inscription relative à S' Mommole et à d’autres 
‘preuves invoquées par l’auteur. 

A l'épilogue il soutient que les rois mérovingiens 
Pétaient par droit de naissance ou d’hérédité légitime, sys- 
tème déjà développé par Dubos dans l'intérêt du principe 
de la légitimité des rois de France. 

Sans doute les rois francs étaient pris dans une famille 
déterminée; mais les hommes libres n’avaient pas moins 
le droit, selon leurs institutions, de manifester une volonté 
à propos des prétentions d’un candidat au pouvoir royal. 
Nous n’en voulons d’autre preuve que l'élection de Clovis à 
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Cologne. C'était du reste un principe de la transition entre 
le droit d’élection à la royauté et celui de la légitimité par 
droit de naissance du roi; c'était la conséquence du chan- 
gement introduit dans la situation du roi, chef d'un peuple 
nomade, et du roi régnant sur un territoire déterminé. Du 
moment où le pouvoir royal s'étend sur un pays, il devient 
héréditaire. | 

Désormais les historiens et les chronologistes seront 
obligés, nous semble-t-il, de tenir compte de l'existence 
d’un roi mérovingien du nom de Clovis 111, de ses faits et 
gestes. M. Grellet-Balguerie le démontrera dans son livre. 


V. — Monumenta Germaniae historica inde ab anno 
Christi quingentesimo, usque ad annum millesimum et 
quingentesimum. Edidit societas aperiendis fontibus rerum 
Ger manicarum medii evi. — Scriptorum 1. XIX. Hanovre, 
1885; in-fol. 

Dans la préface, M. Waitz fait observer à juste titre que 
ce volume sert de supplément aux chroniques contenues 
dans les tomes là XII de la collection. Il y ajoute encore 
qu’il concerne en grande partie la Lotharingie et la 
Flandre. Ce qui est encore très vrai. Nous y voyons en 
effet figurer : De rebus Trevirensibus sæc. VILI-X libellus ; 
Ex Anselmi Gestorum episcoporum Leodiensium, recen- 
sione altera, édition préparée par feu M. Haller en pre- 
nant pour base un codice de la bibliothèque de l’uni- 
versité de Liège; Tomelli Historia monasterii Hasnoniensis, 
éditée par M. Holder-Egger, et suivie de : De lite abbatia- 
rum Elnonensis, et Hasnonensis ; Chronica monasterii 
Watinensis, édition de M. Holder-Egger, suivi de : Miracu- 
lum S. Donatiani; Gesta episcoporum Cameracensium 
continuata; Vita vel actus Galcheri episcopi, De d. Odone 
episcopo; de d. Burchardo episcopo, item de d. Burchardo 


ES 
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espiscopo, de Liethardo episcopo, de d. Nicholao episcopo, 
' ex gestis abbreviatis, Versio Gallica continuata; Monu- 
| menta historiæ Tornacensis; Herimanni liber de restaura- 
tione monasterii S. Martini Tornacensis, continuatio, 
Historiæ Tornacenses partim ex Herimanni libris excerptæ; 
Liber de antiquitate urbis Tornacensis ex revelatione 
Heinrici; De dignitate et antiquitate urbis Tornacensis; 
Nota de Balduino VII comite Flandrensi; Monument: 
historiæ Lobiensis; Fundatio monasterii actore Hugone; 
De fundatione et lapsu monasterii; Fundatio monasteri 
brevis; Notæ Gemblacenses, éditées par M. Holder-Egger. 
Comme dans toutes les publications faites par les édi- 
teurs des Monumenta Germaniæ, les variantes des textes, 
dont ils se sont servis, ont été indiquées avec le plus grand 
soin. 


VI. — Monumenta Germaniae, etc. Die Limburger 
Chronik des Tilemann Elhen von Wolfhagen, herausge- 
geben von Arthur Wyss (La chronique de Limbourg de 
Tileman Elhen de Wolfhagen, éditée par Arthur Wyss). 
Hanovre, 1883; in-4°. 

La chronique de Limbourg sur la Lahn a déjà été 
publiée par Aschaffenburg en 1617. Elle n’est par consé- 
quent pas inconnue au monde littéraire; mais M. Wyss a 
su rendre son édition très utile par les nombreuses notes 
qu’il y a ajoutées, et par son introduction. Cette chronique 
intéresse la Belgique par les passages qui se rapportent à 
Wenceslas et à la bataille de Bastwiller en 4371, bataille 
qui y est longuement décrite. 


VIT. — Constantin Hôhlbaum, Mittheilungen aus dem 
Stadtarchiv von Köln (Communications tirées des archives 
communales de Cologne), 3° livraison. Cologne, 1883; 
ia-8°. 


ne 
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Cette livraison renferme bon nombre d’analyses, d'actes 
et documents qui concernent la Belgique. 

Nous y avons remarqué les actes de renouvellement en 
4171, 1203 et 1211 des privilèges accordés aux marchands 
de Dinant; celui par lequel la ville de Cologne confirme, au 
XIII: siècle, la franchise de tonlieu en faveur des chapitres 
de Nivelles et d’Andenne ; la convention conclue, en 1212, 
entre Ferdinand, comte de Flandre et de Hainaut, et la 
ville de Cologne; différents actes émanés en 1236, 1241, 
1242 de Henri IV, duc de Limbourg; une bulle de 1255, 
par laquelle Grégoire IX adresse à l’abhé de S'-Jacques 
à Liège ses doléances au sujet de la décadence de l’ordre 
des Bénédictins; un acte de l'abbé de Grimberghen, de 
1255, vidant un différend au sujet du patronat de l’église 
de Werchter; un document de 1246, dans lequel la ville 
de Cologne et la duchesse de Gueldre se plaignent des 
entraves portées au commerce par les Flamands; une 
charte de Marguerite, comtesse de Flandre, constatant, en 
1249, une réconcilialion intervenue entre les villes de 
Cologne et de Gand; un acte de sûreté accordé, en 1251, par 
Henri III, duc de Brabant, en faveur des marchands de 
Cologne; différents actes de 1263, 1266, 1269, 1271 et 
1273 dans lesquels intervient Waleram IV, duc de Lim- 
bourg; un arrangement de 1259 entre les villes d'Utrecht 
et de Cologne, arrangement auquel intervient, l’année sui- 
vante, la ville d'Oldenzaal; un acte de 1263, dans lequel 
interviennent Henri, évêque de Liège, Otton IE, duc de 
Gueldre, etc, pour établir une entente entre Englebert It, 
archevêque de Cologne, et les habitants de cette ville ; un 
acte de 1269, dans lequel figure Gérard de Luxembourg, 
S’ de Durbuy; une réconciliation entre la ville de Cologne 
et Thierri de Herlar, Borluut d’Oyen, Thierri de Hees- 
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wijk; différents actes de 1271, auxquels prennent part 
plusieurs grands seigneurs de Belgique et de Hollande. 


VII. — Chroniques de Flandre et d'Artois par Louis 
Brésin. Analyse et extraits pour servir à l’histoire de nos 
provinces de 1482 à 1560, par E. Monnier. Paris, 1880 ; 
in-8°. | 

Louis Brésin, religieux de l’abbaye de Watten, né le 
10 octobre 1519 à Vaudringhen, aujourd’hui France, est 
auteur des chroniques très volumineuses, auxquelles Buze- 
lin et Ferry de Locre ont emprunté une partie de leurs 
récits. Ces chroniques racontent les événements depuis le 
commencement du monde. Elles sont divisées en trois par- 
ties, déposées dans la Bibliothèque nationale à Paris, où 
elles portent les n°“ 24,045 et 24,046. 

M. Monnier s’est borné à éditer le troisième volume 
comprenant les événements de 1485 à 1570. A partir de 
1560 l’auteur n'a laissé que des notes confuses. 

L'éditeur n’a pas cru devoir reproduire le texte entier 
de Brésin. Souvent il le remplace par des analyses. Nous 
y avons remarqué bon nombre de détails sur les ruines et 
misères causées par les belligérants dans notre pays 
de 1483 à 1570. 

À l'appendice l'éditeur reproduit différentes enquêtes 
officielles sur ces dévastations dans des localités apparte- 
nant aujourd’hui à la France. Il n’y a pas de tables alpha- 
bétiques; mais d'excellents sommaires placés en tête de 
chaque chapitre et suppléant, jusqu’à un certain point, à ce 
défaut, 


IX. — Thierri Schâfer, Hanserecesse von 1477-1530 
(Recès de la Hanse de 1477 à 1530), 1. Il. Leipzig, 1883; 
grand in-8°. | 
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Nous avons parlé précédemment du tome | de cette 
publication, si importante au point de vue de l’histoire da 
commerce et de l’industrie dans les pays septentrionaux. 
Le tome II, rédigé d’après le même plan, renferme bon 
nombre de documents concernant la Belgique et les Pays- 
Bas en général. Plusieurs de ces actes se rapportent à 
Amstérdam, Anvers, Appeldoorn, Arnemuiden, Arnhem, 
Batenbourg, Berg-op-Zoom, Beveren, Bois-le-Duc, Bra- 
bant, Brecht, Breda, Brederode, Bruges, Bruxelles, Damme, 
Delft, Deventer, Diest, Dinant, Dombourg, Duisbourg, Elst, 
Enkenhuizen, Everbode ou Averbode, Flandre, Fles- 
singue, Frise, Gand, Gorinchem, Gravelines, Groeningue, 
Gueldre, Hainaut, Harderwijk, Heesch, Herpen, Heusden, 
Hoogstraeten, Hoorn, Kampen, La Haye, L'Écluse, Leiden, 
Louvain, Maasdiep, Maastricht, Malines, Middelbourg , 
Monikeree, Nieuport, Nimègue, Outmarsum, Overijssel, 
'S Heerenberg, Stein, Termonde, Thérouanne, Texel, 
Thiel, Utrecht, Veere, Voluwe, Venloo, Vlie, Wijk-bij- 
Duurstede, Ypres, Ysselmuiden, Zaltbommel, Zélande, Zie- 
rikzee, Zutphen, Zwol. Les réunions de la Hanse à Bruges 
du 6 au 8 février 1490, celles à Anvers du 1°" mai 1491 
sont particulièrement intéressantes pour l’histoire du com- 
merce dans notre pays. 


X. — Théodore Gaedertz, Hans Memmling und dessen 
Altarschrein im Dom zu. Lübeck (Jean Memlinck et son 
tableau à volets dans l’église primaire de Lubeck). Leipzig, 
1883; in-8°. 

M. Gaedertz est déjà connu en Belgique par deux publi- 
cations sur des artistes de notre pays : la vie et les œuvres 
de Van Ostade (Adrian Van Ostade, sein Leben und seine 
Kunst), Rubens et sa fête à Anvers (Rubens und die 
Rubensfeier in Antwerpen). 
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Dans sa nouvelle publication l’auteur se plaît à recon- 
naître les services rendus anciennement aux arts par les 
peintres flamands, spécialement par les frères Van Eyek 
et par le Tournaisien Van der Wyden. Puis il passe à Mem- 
ling, sur lequel il donne des détails suffisamment connus. 

Après avoir révélé te nom du donateur du tableau et de 
sa famille, après avoir donné sur le faire de Memling des 
renseignements circonstanciés, il constate que ce chef- 
d'œuvre est parvenu à Lubeck grâce aux relations com- 
merciales établies par la Hanse entre Bruges et le Nord de 
l'Europe. En dernier lieu il donne une description très 
détaillée du tableau. 


XI. — H.-M. Schletterer, Studien zur Geschichte der 
Französichen Musik. Teil I. Geschichte der Hofcapelle der 
Franzôsichen Könige (Études sur l'histoire de la musique 
française. Tome I. Histoire de la chapelle de la cour des 
rois de France). Berlin, 1884; in-8°. 

‘ À la préface l’auteur rend un juste hommage à lin- 
fluence de la musique française et parle d’une manière géné- 
rale de celle qu'elle a exercée sur l’Europe entière, spéeia- 
lement par les opéras. Puis il traite successivement des 
périodes mérovingienne et carlovingienne, des Capets, des 
Valois, des Bourbons, de la chapelle de Napoléon 1°" et des 
Bourbons jusqu’en 1830. Aux annexes figurent des listes 
des personnes composant la chapelle pendant les règnes 
de François I°r,‚, de Louis XIV, de Napoléon I‘ et de 
Charles X. 

Le mot Études inscrit en tête de ce travail ne doit pas 
faire supposer que l’auteur se soit attaché à rendre 
compte de tout ce qui se rattache à l’histoire musicale de 
la chapelle royale. Il parle des travaux produits par les 
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compositeurs, sans faire une analyse de leurs partitions, 
sans fournir des renseignements sur les instruments qu'ils 
ont employés, sauf en ce qui concerne l'orgue. Il s’est 
surtout préoccupé du personnel de la chapelle royale. _ 

Par suite de cette circonstance, il a donné des détails 
sur des musiciens et des poètes belges tels que : Alanus 
de Insulis (1112-1205), Jean Osseghem, Cousin, Binchois, 
Busne ou Busnois, Dufay, H. de Zeelandia, Pipelare de 
Louvain, Reingot, Godebrie, Le Roi, Carlier, Van den 
Wyngaert, Baldouin, Lupi, Josquin, de la Rue, Lassus, 
Hobrecht, Richefort, Gombert, Payen, Machincourt, Cre- 
quiller, Jans, Willaert, de la Hele, etc. On y trouve aussi 
des renseignements sur la chapelle des ducs de Bourgogne. 

Beancoup de ces détails sont empruntés à Ambros, 
Geschichte des Musik, et à Thoinau, les Origines de la cha- 
pelle de musique des souverains de France. 


XII. — H. Baumgarten, Die Politik Leos X in dem Wahl- 
kampf der Jahre 1518 und 1519 (La politique de Léon X 
pendant la lutte électorale en 1518 et 1519); in-8°, 1883. 

La conduite de Léon X pendant l'élection de Charles- 
Quint au trône impérial a été appréciée de différentes 
manières. Rüsler l’avait examinée à un point de vue assez 
étroit, croyant à une certaine neutralité du souverain 
pontife, tandis que Joseph de Leva soutenait le contraire. 

À son tour, M. Baumgarten discute la question d'une 
manière toute scientifique. I examine savamment bon 
nombre de documents inédits et tout ee qui a été publié 
sur la question. Enfin il finit par reconnaître que le Pape 
n’était pas un partisan bien décidé de Charles-Quint. 
Loin de là, il apprit avec un déplaisir très marqué l'élec- 
tion du nouvel empereur. Ce point historique semble 
démontré à l'évidence par les faits que M. Baumgarten 
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rapporte et explique d’une manière très remarquable. Le 


savant professeur de Strasbourg déploie dans ce nouveau 
travail une critique très serrée, un sens historique très sûr. 


XIII. — Joannis Ludovici Vivis, Valentini, Satellitium 
animi. Denuo edidit Jacobus Wychgram. Vienne, 1885, 
in-12. 

Cette charmante plaquette, imprimée avec un goût 
exquis, nous aurait peut-être échappé, si le nom de Vivès, 
un de nos latinistes les plus élégants du XVI: siècle, ne 
nous avait engagé à la lire. Philologue distingué, il ensei- 
gnait le latin et le grec à Louvain; puis il fut appelé en 
Angleterre pour apprendre la première de ces langues à 
Marie, fille de Henri VIII, roi d'Angleterre, ensuite femme 
de Philippe Il. Il avait dédié son traité intitulé Satellitium 
animi à sa royale élève. Ce traité, déjà connu depuis le 
XVI: siècle, est précédé d’une bonne notice biographique 
de Vivès, par M. Wyckgrave. C’est à ce titre que nous 
recommandons cette publication à l'attention de nos histo. 
riens. 


XIV. — Henri Reusch, Der Index der verbotenen 
Bücher. Ein Beitrag zur Kirchen-und-Litteraturgeschichte 
(L'index des livres défendus. Mémoire servant à l’histoire 
de l’Église et de la littérature), t. L. Bonn, 1885, in-8°. 

L'auteur a eu la bonne idée de faire ressortir dans son 
introduction les motifs qui ont engagé l’Église à s’occuper 
de la défense des livres contraires aux doctrines qu’elle 
professe. Ils étaient la conséquence immédiate du droit 
d’inquisition. De là il passe aux livres défendus par l'Eglise 
ancienne, puis à ceux du moyen âge; à la défense de la 
lecture du Talmud et d’autres livres judaïques. Tous ces 
faits sont plus. ou moins connus; mais le livre de M. Reusch 
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commence à présenter un intérêt réel à partir de l’époque 
de la réforme. Dès ce moment il examine ce qui s’est passé 
sous ce rapport dans tous les pays. Naturellement, les 
Pays-Bas et la Belgique, où l’antagonisme entre le culte 
ancien et la religion nouvelle a exercé la plus grande 
influence sur les esprits, n’y sont pas oubliés. 

Le chapitre X1 (Verordnungen über Bucherwesen in den 
Niederlanden; Bücherverbote Karls V 1521-1550) offre 
un attrait particulier pour les Néerlandais comme pour les 
Belges. On y trouve des renseignements sur les placards 
concernant la matière, sur Pindex de l’université de Lou- 
vain, sur différentes éditions en flamand, en allemand et 
en francais de plusieurs de ces édits, et sur les écrits qui 
ont été publiés à ce sujet. La dissertation sur les index de 
Louvain su chapitre XII, Die Lowener indices von 1540 
und 1550), ceux imprimés à Anvers et à Liège méritent 
l’attention de nos écrivains. 

Au chapitre XXXVIIT l’auteur traite spécialement des 
dispositions législatives sur la matière, prises dans les 
provinces helges à partir de 1550 jusqu’à 1570. 

Deux autres chapitres non moins intéressants pour 
notre pays, sont le trente-deuxième et le trente-troi- 
sième, intitulés : Erasmus im Index et Erasmianer im 
Index. 

Il est curieux surtout de comparer ce qui s’est passé à 
cette époque dans notre pays et en Espagne. 

De bonnes tables, qui rendent les recherches faciles, 
accompagnent ce volume. 


XV. — Comte H. de la Ferrière, L’entrevue de Bayonne, 
dans la Revue des questions historiques. Paris, 1885, in-8° 
(liv, d'octobre). 

À peine avons-nous rendu compte des publications de 
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MM. Combes et Loiseleur à propos de la Saint-Barthélemy 
(V. Bulletin de 1883, pp. 286, 287) qu’un nouveau travail 
intitulé : L’entrevue de Bayonne, par M. le comte H. de 
la Ferrière, vient de paraître dans la Revue des questions 
historiques. Dans ce travail l’auteur examine la question 
ab ovo, en se servant d’un grand nombre de documents 
inédits et de tous ceux qui ont été publiés jusqu’à ce jour 
en Belgique et en France. Quant aux travaux imprimés en 
Allemagne sur la même question, il ne semble pas les 
avoir connus d’une manière aussi approfondie. 

À entendre bon nombre d'écrivains, l’entrevue de 
Bayonne serait l’origine de la Saint-Barthélemy. Bayonne 
aurait été la ville où tout aurait été arrangé, convenu 
et arrêté à ce sujet. Les deux cours de France et d’Es- 
pagne s’y seraient donné la main pour exécuter cet assas- 
sinat en grand. 

Le nouveau travail de M. le comte de la Ferrière prouve 
à l'évidence la préméditation de la part de la cour pour se 
se débarrasser de Coligny et des principaux chefs des 
Huguenots; mais rien de plus. L'auteur le dit très bien, 
un massacre en grand, décidé sept années à l'avance, n'est 
pas admissible; on ne procède pas ainsi dans un coup 
d'Etat. En un mot, l’auteur semble se rapprocher complè- 
tement de l'avis que nous avons émis pendant la séance 
de la Commission d'histoire du 2 juillet dernier, lorsque 
nous disions : Ni le gouvernement espagnol, ui le gouver- 
nement français ne sont les auteurs du massacre... Les 
hommes d'état de France ont laissé faire; seul le peuple 
de Paris, excité par les passions religieuses, doit être 
accusé à bon droit de ces excès. Les recherches de l’auteur, 
si consciencieuses et empreintes du caractère d’une impar- 
tialité remarquable, le démontrent à l'évidence. Jusqu'à ce 
jour aucun document connu n’a donné un démenti à notre 
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manière de voir, que nous partageons avec MM. von Ranke 
et Philipson. Nous ajoutions encore : Point de doute, sans 
la Saint-Barthélemy, c'en était fait du gouvernement 
espagnol aux Pays-Bas. M. de la Ferrière le démontre à 
Févidence lorsqu'il dit: Sans l’assassinat de Coligny et de 
ses adhérents, la France déclarait la guerre à l'Espagne; 
le comte Louis de Nassau offrait à la France l’Artois et une 
partie des Flandres; Soliman promettait le concours de sa 
flotte; le prince d'Orange, placé à la tête des troupes recru- 
tées en Allemagne,envahissait nos provinces; tout conspi- 
rait contre Philippe Il. La Saint-Barthélemy arrêta le 
mouvement, el M. Gouard pouvait dire au roi d’Espagne : 
Vous devez au roi de France vos Pays-Bas; il vous les a 
assurés. A ce titre le travail de M. le comte de la Ferrière 
nous touche de près. 


XVI. — Herman Hallwich. Henrich Mathias Thurn, 
als Zeuge im Process Wallenstein. — Ein Denkblatt zur 
dritten Säculafeier Wallenstein (Henri Mathias Thurn, en 
qualité de témoin dans le procès de Wallenstein, — 
Mémoire destiné à la fête triséculaire de Wallenstein) 
— Leipzig, 1883; in-8°. 

Prononcer le nom de Wallenstein, c’est rappeler les 
horreurs de la guerre de trente ans, immortalisée par la 
. plume de Schiller; c'est rappeler les exploits de deux 
guerriers belges, Buquois et Tilly, qui, assistés de nos 
troupes wallonnes, étaient au service de l'empereur 
d'Allemagne contre ses ennemis. Au commencement de 
sa carrière, Wallenstein servait sous les ordres de ces 
généraux belges, et apprit ainsi à connaître la valeur des 
troupes wallonnes. Il en appréciait si bien les qualités, 
qu’en faisant des levées de troupes, il recommandait 
spécialement de recruter des Wallons. 
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Les campagnes de Wallenstein en Bohème et en Alle- 
magne offrent, au point de vue de l’histoire militaire des 
Belges, des épisodes remarquables. C'est le motif qui nous 
engage à signaler le travail de M. Hallwich, publié à l'occa- 
sion du troisième centenaire de la délivrance de la ville de 
Vienne assiégée par les Turcs. 

L'auteur discute longuement la date de la naissance de 
Wallenstein, sa conduite à l'égard de l’empereur, conduite 
parfois très équivoque. Celle-ci est défendue énergique- 
ment par le comte de Thurn en 1636 dans un écrit 
spécial, imprimé à Stockholm pendant la même année, 
et portant un titre d’une longueur démesurée, selon la 
mode de l'époque. 

M. Hallwich en reproduit le texte. Ce qui n'empêche pas, 
selon certaines publications faites récemment en Allema- 
gne, et d'une authenticité incontestable, que Wallenstein a 
fini par trahir la cause qu'il servait primitivement. 


XVII. — L.-Ph.-C. Van den Bergh, Het rijks-archief 
te ’s Gravenhage (les archives du royaume à la Haye), 1883; 
in-8°. 

Rapport de M. Van den Bergh sur les accroissemenls 
des archives du royaume à la Haye et sur les travaux y 
exécutés. | 

Dans le paragraphe consacré aux accroissements nous 
avons remarqué, en ce qui concerne l'histoire de Belgique, 
des lettres de Sonnoy de 1572 et 157, des lettres de 
Henri de Bréderode de 1563 et 1565, des copies d’actes 
relatifs à la Pacification de Gand en 1576. 

Toutes les autres pièces, qui sont très nombreuses, con- 
cernent les provinces septentrionales des Pays-Bas. 
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EL. 


Une mission diplomatique des Pays-Bas espagnols dans 
le nord de l’Europe en 1594. 


(Par M. CH. Pior, membre de la Commission.) 


Pendant la longue lutte surgie, au XVI° siècle, dans les 
Provinces-Unies contre la domination de l’Espagne, les 
belligérants tâchaient de recruter partout des amis et des 
soutiens. Les cours d'Angleterre, de Danemark, d'Écosse 
et de France étaient spécialement visitées par leurs agents, 
dans le but de les exciter contre leur ennemi. Grâce aux 
efforts d’une diplomatie active, intelligente et adroite, les 


États généraux des Provinces-Unies étaient parvenus à | 


se créer de puissants protecteurs chez les souverains de 
ces pays. Ceux-ci, à peu d’exceptions près, étaient sinon 
les ennemis déclarés de l'Espagne, du moins les antago- 
nistes de cette puissance. Les insurgés surent tirer de ces 
circonstances un merveilleux parti. 

Dans les provinces méridionales des Pays-Bas, toujours 
soumises au pouvoir de Philippè IL, les gouverneurs géné- 
raux voulaient essayer en vain de tentatives semblables 
pendant le dernier quart du XVI° siècle. Sous le gouver- 
sement du duc de Parme, il fut décidé d'envoyer au duc 
de Holstein, Jacques de Ficq, conseiller de l’amirauté. Ce 
diplomate devait tâcher de s’attirer les bonnes grâces du 
Duc et l’exciter contre les Hollandais. 
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Lorsque larchiduc Ernest, frère de l’empereur Ro- 
dolphe, avait définitivement remplacé, en 1594, le duc de 
Parme et le comte de Mansfelt, en qualité de gouverneur 
général, il voulait, à son tour, contrebalancer l’influence 
des Hollandais dans les cours du Nord. Le 30 juin 1594, 
il donna des instructions à Charles, comte d’Egmont, fils 
de Lamoral, à Ferdinand Lopez de Villanova, gouverneur, 
drossart et capitaine de Kerpen, et à maître Jean de Nie- 
kerke, licencié ès lois, afin de s’attacher « les villes, pays, 
royaulmes et estats des villes maritimes, dictes de la 
Hanse teutonique, duc de Holstein, -royaulme de Dane- 
mark et duc de Brunswick ». 

A Hambourg et à Lubeck ils devaient représenter aux 
magistrats de ces villes que, dès 1587 et 1589, les ambas- 
sadeurs du roi d'Espagne leur avaient promis aide et 
secours contre la reine d'Angleterre et les marchands 
aventuriers de Londres, coupables d’avoir attenté aux 
libertés, franchises et privilèges de la Hanse. Ils étaient 
autorisés, en outre, de renouveler ces offres, à la condi- 
tion de se fournir mutuellement des navires et des équi- 
pages maritimes, à titre de secours réciproques. 

Chez le duc de Holstein ils devaient remplir la même 
mission, et lui rappeler que le roi d'Espagne avait envoyé 
à son père le conseiller Westendorp, ensuite le comte 
Frédérie de Bergh, puis Lopez et en dernier lieu Jacques 
Ficq, tous chargés de s'entendre avec le Duc au sujet de la 
navigation et du commerce. A cet effet, les agents précités 
avaient promis au Duc défunt une peusion, dont les 
échéances n’avaient pas été payées, il est vrai. Si le Duc 
régnant faisait des reproches à ce sujet aux -nonveaux 
mandataires, ils devaient attribuer cet oubli à l’impossi- 
bilité dans laquelle le gouverneur actuel des Pays-Bas se 
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” trouvait de savoir ce qui s’était passé sous ses prédéces- 


seurs. Ils devaient promettre qu'il en avertirait le roi à 
da première occasion. L'excuse n'était pas adroite, mais 
enfin c'en était une aux yeux du gouverneur général. 

Après avoir fait leur visite au duc de Holstein, les 
ambassadeurs devaient se rendre chez le roi de Danemark, 
Christian IV, encore mineur et placé sous la tutelle de 
quatre régents. Ils devaient lui rappeler les légations pré- 
cédentes envoyées par le roi d’Espagne à Frédéric Il, père 
du roi actuel. Ces démarches avaient spécialement eu pour 
but d'engager feu le roi à fermer le Sund aux Hollandais 
et de les forcer ainsi à se soumettre, par l'anéantissement 
du commerce, aux volontés de leur souverain légitime. 
Les nouveaux ambassadeurs devaient tâcher de renouer 
ces négociations et d'en obtenir un bon résultat. Précé- 
demment les agents espagnols avaient promis au Duc, il 
est vrai, de lui faire présent de beaux chevaux d'Espagne ; 
à ce sujet, ils devaient faire observer que si celte promesse 
a’avait pas encore été exécutée, elle n'était pas com- 
plètement oubliée. Le premier navire arrivant de Lis- 
bonne au Danemark devait les amener; mais par suite 
d’un contretemps fâcheux, rien n’avait été exécuté. De 
manière qu’il « fault écrire que la commodité ne s’en est 
encoires trouvée pour ce faire, ou qu’il auroit esté laissé 
pour les périlz et dangiers des chemins, à cause que la 
mer esl continuellement infestée par les corsaires, volleurs 
et escumeurs de mer, tant Anglois, Franchois, que 
rebelles ». Enfin, pour réussir complètement, les am- 
bassadeurs devaient remettre aux quatre régents des 
chaînes d’or. 

Ensuite ils devaient aller trouver Sigismond-Auguste, 
roi de Suède, et lui faire également part de propositions ten- 
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dant à réduire les Hollandais sous la puissance de Phi- 
lippe IF, et renouer les anciennes relations commerciales 
et maritimes entre ce pays et les Pays-Bas espagnols. 

Enfin, ils devaient encore rendre visite à d'autres per- 
sonnages désignés dans les instructions, dont nous repro- 
duisons le texte plus loin. 

Informés de tout ce qui se passait à Bruxelles con- 
cernant cette mission, les États des Provinces-Unies 
envovèrent immédiatement à Copenhague le seigneur de 
Warmont, qui fut chargé de s’enquérir des démarches de 
Parchiduc Ernest et de combattre leur influence. 

Pieter Bor donne, d’après la correspondance du S” de 
Warmont, des renseignements sur sa mission (1). Ces 
détails concordent assez bien avec ceux indiqués par le 


Diarium que nous imprimons à la suite de cette notice. 


Selon Bor les envoyés de l’archiduc Ernest, accompagnés 
de douze gentilshommes, furent reçus le 30 octobre 1594 
(style ancien) (2) par le jeune roi de Danemark dans son 
château. Après l’audience il y eut des visites de part et 
d’autre, des dîners ; des chaînes d’or ornées de médaillons 
furent distribuées; les compliments, les protestations de 
bienveillance ne furent pas épargnés; mais quant à la 
question principale, celle de prohiber le commerce des 
Hollandais dans le Nord, elle fut résolue négativement. 
Les Hollandais avaient pris pied dans les villes commer- 
çantes. Parfaitement bien accueillis partout par leurs core- 
ligionnaires, ils répandaient des richesses dans les ports 
qu’ils fréquentaient. Aucune puissance n’avait envie de 
les rebuter pour favoriser les pays soumis au roi d'Espagne. 





(1) Vervolgh van de Nederlantsche oorlogen, t. IV, liv. 30, fol. 80 
(2) En Danemark l'année commençait autrefois, tantôt à la Noël, tantôt 
à la Circoncision, tantôt au 12 août. 
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Personne n'ignorait que les relations entre les provinces 
méridionales des Pays-Bas, les villes hanséatiques et les 
royaumes scandinaves étaient pour ainsi dire anéanties, 
depuis le moment où les questions religieuses avaient mis 
une barrière infranchissable entre les pays catholiques et 
ceux soumis au protestantisme. Les souvenirs de ces 
anciennes relations avaient disparu eux-mêmes, dès que 
nos gouverneurs généraux avaient contrarié la marine 
marchande des puissances protestantes, dans le but de ne 
pas mettre jeurs sujets en contact avec les provinces 
catholiques des Pays-Bas. Dans une lettre de Frédéric IT, 
roi de Danemark, adressée, le 5 mai 1568, au duc d’Albe, 
ce monarque se plaint amèrement de toutes les vexations 
el contrariétés que les marins, ses sujets, subissaient de 
la part du gouvernement des Pays-Bas. 

D’autres plaintes surgirent encore en 1568, 1575, 
15892, 1594, etc., au sujet des dommages causés aux navi- 
gateurs, soit par les Danois, soit par les Anversois. Elles 
donnèrent lieu à différentes correspondances, ct à des 
réclamations qui n'eurent pas de résultat bien connu. 

Tous les faits relatifs aux négociations entamées, 
en 1594, entre le gouverneur des Pays-Bas et les puis- 
sances du Nord, sont consignés dans les pièces ci-annexées. 
Nous n’en avons pas trouvé mention dans les historiens du 
Nord de l’Europe. 

L'itinéraire (Diarium) renferme un grand nombre de 
renseignements sur des localités de Belgique, d'Alle- 
magne et de Danemark. 
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ANNEXES. 


Instruction pour vous messire Charles, conte d’Egmoni, el 
Ferdinande Lopez de Villanova, gouverneur, drossart el 
capitaine de Karpen et M° Jehan de Nierkercke, licentié 
ès loix; de ce que aurez à faire et dire respectivement ès 
villes, païs, royaulmes et estatz des villes maritimes, dictes 
de la Hanse teutonique,duc de Holstein, royaulme de Dane- 
marcque, et à vostre retour au païs du duc Henricus Julius 
de Brunswich, où vous envoyons présentement pour y faire 
le service du Roy, selon que cy-après sera purticulièrement 
reprins et déclairé. 


Premièrement que à vostre venue en chacun desdits lieux, 
après avoir obtenu vostre audiense, exhibées noz lettres cré- 
dentiales à chacun d'iceulx et présentées noz recommandations 
pertinentes en la manière accoustumée, vous exposerez à 
chacun en son égard : 

Comme si tost que nous sommes venuz en ce gouvernement 
général des païs de par dega, entre aultres choses, à quoy avons 
trouvé expédient d'encommencer, at esté que avons désiré de 
maintenir toute bonne voisinance, amitié, et intelligence avec 
les roys, princes, villes et estatz chrestiens et voisins. EL pour 
ce faire, avons volu estre informez en quelz termes l’on estoit 
avec eulx, pour parensuyvir la négociation encommencée; 
afin de perpétuer ladite amitié ct bonne intelligence, pour le 
bien, utilité et tranquilité d'ung chacun respectivement. 

Et venuz que vous serez en Hambourg et Lubceq, villes 
maritimes de la Hanse, par où vostre chemin s’addonnera pour 
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aller audit Danemarque, ou bien à vostre retour, vous direz et 
resumerez sommièrement ce que ès années 1587 et 1589 les 
ambassadeurs de S. M. ont traicté avec eulx touchant l’assis- 
tance que S. M. leur a promis faire et donner, moyennant 
qu'ilz se voulsissent eulx-mesmes ayder allencontre des tortz, 
injures ct violences que la royne d'Angleterre et les marchans 
avanturiers de Londres, leurs émulateurs, ont faict, tant à 
eulx, que à aultres villes, leurs associées, contre les libertez, 
franchises et privilèges, qui leur compètent et apparticnnent 
audit Angleterre, et qu’ilz ont bien chiërement deux à trois 
ecnt ans passé achaptez, et qui leur sont esté levez et ostez 
contre droit, raison et justice, comme de tout vous estes, 
signamment (vous Fernande de Loppes) plus amplement 
informez, et comment n'at esté possible jusques à présent en 
avoir la raison, nonobstant toutes les poursuytes par elles 
faictes tant vers S. M. I. que vers l’Empire, et nonobstant 
aussi les décretz d’iceluy St. Empire sur ce ensuyviz, dont 
n'aurez eu peu avoir exécution. 

Au contraire auroient ladite Royne et Anglois susdits con- 
tinué faire plusieurs volleries, piraties et foulles contre les 
manans et subjectz d'icelles villes par la mer, voires ès 
rivières et havres de l’empire, comme ilz sçavent très bien et 
les exemples en sont tous notoires. 

A laquelle fin vous seront aussi mis ès mains tous les pap- 
piers, escriptz et munimens à ce servans pour vous en ayder 
réspectivement en chacune ville, en passant ou repassant 
comme en aurez de besoing, et dont vous en servirez si en 
estes requiz, ou que trouvez ainsi convenir. 

Et pour conclusion leur offrirez de la part de S. M. C. et la 
nostre que, s'ilz désirent en ce regard ou aultre chose qui puist 
toucher leur bien, utilité et prouffict, le vous pourront dé- 
clairer, afin de leur faire et donner ayde, faveur et assistence, 
telle que sera en la main et pouvoir de S. dite M. soit vers 
l'empereur et ledit St. Empire, soit par le secours mutuel, 
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esquippaige de navires, que l'on pourra dresser pour pouvoir 
exercer libre navigacion et commerce des païs à aultres, et 
aultrement. 

Sans oublier de leur dire comme ces jours passez et puis 
nagaires leurs députez habitant à Couloigne ont esté de nous 
fort bien expédiez et à leur entier contentement sur quelques 
poinctz qu’ilz ont, au nom des villes hanséaticques, représenté 
pour y avoir remède, comme ne doubtons ilz auront ample- 
ment adverty respectivement lesdites villes, qui leur doibt 
donner tant plus de cœuret volunté de faire ce que S. M. leur 
remonstre et requiert. 

Ce faict, vous passerez oultre vers le duc de Holstein, l'al- 
lant trouver, la part qu'il sera, ferez comme dessus, deman- 
dant audience, présentant vosdites lettres avec noz recomman- 
 dations et salutations en la manière accoustumée, luy exposant 
la cause de vostre venue comme dessus, luy reduisant en 
_ mémoirc les voyaiges et ambassades que ont esté faietz ésdites 

annéc 87 et 89, tant vers le feu duc Adolphe, son père, que 
vers le dernier duc Philippes, son frère, par le conseiller Wes- 
tendorp, au premier vovaige, et despuis par le conte Fréde- 
ricq van den Berghe et vous de Loppez, luy reduisant en 
mémoire ce que fut advisé et se passa lors, selon voz instruc- 
tions, mémoriaulx et relations quo vous porterez par escript, 
sans oublier pareillement ce que par Jaques Ficque, aussi 
envoyé audit païs de Holstein par le feu duc de Parme durant 
son gouvernement, fut traité touchant les portz de son païs, 
instruction et esquippaige de batteaulx pour la bonne et 
mutuelle intelligence de trafficque et commerce, aultres poinctz 
lors advisez, selon que trouverez plus amplement par les 
instructions et par les escriptz sur ce faictz vous seront 
* donnez. En quoy besoingnerez le mieulx que vous sera pos- 
sible, sclon que vous voyerez les matières disposées et l’affec- 
tion du Duc moderne inclinée; que remettons à vostre discré- 
tion et bon jugement. 
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Que si ledit duc vous faisoit quelzques propos touchant 
certains arriéraiges de la pension du feu duc Adolph, son 
père, qu’il a cy devant dict à vous Fernande Lopez luy estre 
encorc deuz, ensemble touchant quelque reste de payement 
qui pourroit estre deu audit défunct, à cause du service faict 
à S. M. pardega du temps du gouvernement du feu duc d’Alve, 
et pareillement pour la pension que le Duc moderne deinan- 
doit luy estre donnée comme audit feu son père, vous Lopez 
aurez à preudre la parolle et direz comme estant comme pré- 
sentement icy, nous en auriez faict ouverture et déclaration, 
et que auparavant n’en avions rien entendu, pour estre nou- 
veau venu en cestuy gouvernement général. Par quoy vous 
aurions tous cnchargé de déclairer audit Sr Due, que ne faul- 
drions à la première fois advertir S. dite M. et escrire le plus 
favorablement qu'il nous sera possible, afin que S. M. voulsist 
résouldre sur toutes ces prétensions et demandes, telles que 
espérons que ledit Duc en aura plaine et entière satisfaction et 
contentement. 

De là passerez oultre en Danemarcq, allant trouver le jeusne 
roy Christianus quartus, la royne mère et les gouverneurs du 
royaulme, ausquelz porterez lettres de crédence, et userez au 
regard de chacun pour les présentations, salutations, déclara- 
tions des causes de vostre venue et choses dépendentes, comme 
jugerez mieulx convenir. 

Résumant et reprenant par ordre ce que aux denx voyaiges 
ès années susdites at esté faict tant vers le feu Roy son père 
Fredericus second, que vers eulx, dont aussi vous Loppez estes 
très bien mémoratif et vous seront données les pièces à ce 
servantes. 

Leur déclarant aussi respectivement comme S. M. C. a de 
tout bien et particulièrement eu relation par escript et esté 
informée, ayant trouvé le tout bon et à propos, et eu pour fort 
aggréable, désirant maintenir les traictez ct alliances bien et 
estroictement faictz entre les Roys et leurs héritiers, succes- 
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seurs et subjectz, voires pour le faict des entrecours, négocia- 
tion et traffique, comme il a esté de tous temps et ancienneté 
un grand prouffict et utilité commune de tous. 

Et pour ce que entre aultres choses que furent traictées lors, 
fut ung article de serrer aux rebelles de Hollande et aultres le 
passaige et destroict de la mer nommée le Sond, pour amme- 
ner tant plus facillement à la raison les rebelles, et que pour 
lors l’on ne sceut ce obtenir pour estre en ce temps là le Roy 
trop jeusne, si vous voyez qu’ilz y fussent maintenant mieulx 
inclinez et affectionnez, vous en pourriez toucher discrete- 
ment, comme vous sembleroit le mieulx à propos, leur remons- 
trant que ce seroit ung moyen pour faire tant plustost cesser 
ceste rebellion dudit Hollande, chose que le feu Roy de Dane- 
marcque son père avoit tant désiré, s’estant mesmes offert 
_d'estre médiateur de la réconciliation d’iceulx subjectz rebelles, 
en usant par vous, selon que trouverez les matières par de là 
estre disposées, et en quoy vous pourrez insister et dire fran- 
chement que c'est chose qu’on ne peult justement réfuser à 
S. M., et qu'aultrement l’on ne corresponderoict à sa bonne 
volunté, et ne luy donneroit l’on la satisfaction qu’il mérite, et 
qu'il attend de leur amitié et traicté de paix, ainsy que lesdits 
traictez et alliances requiérent et bien commun des Roys. 

Tout ce que dessus nous requérons au nom de S. M. C. dudit 
S" Roy de Dennemarcque pour s’en ayder à tant plus tost par- 
venir à la réduction des païs de par deca alterez et rebelles, si 
tant est que, par bons moyens et remonstrances que leur avons 
faictes, ne les puissions à ce induire. | 

Et pour aultant que tout freschement ledit seigneur Roy 
nous a escript lettres en faveur de Henricus Ranzonius, son 
vicaire général au ducé de Holstein dit Mart, son conseillier 
secret, afin de luy donner toute faveur et assistence pour estre 
payé d’une grosse somme à luy deue par la ville d'Anvers, 
vous luy direz ce qu'’avons faict en cest endroict vers lesdits 
d'Anvers, desquelz avons eu response, et en escrivôns lettres 
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tant audit S' Roy que audit Ranzonius, comme pareillement 
font ceulx d'Anvers, dont de tout vous seront données copies, 
afin de vous en servir pour instruction de ce que pourrez dire 
en ce faict. | 

Que si ledit S" Roy ou quelcun vous parloit, ou bien si vous 
voyez qu'il fut à propos de toucher, de vous mesmes, de la pro- 
messe qui fut faicte au dernier voyaige des ambassadeurs vers 
luy, qui auroyent promis que S. M. luy envoyeroit quelzques 
beaulx chevaulx d’Espaigne, vous direz, vous Loppez, que estes 
bien souvenant de ladite promesse, et que à vostre retour en 
avez faict rapport au feu duc de Parme, lors gouverneur géné- 
ral, et que le trouvant bon, il en a escript à S. dite M., laquelle 
advouant icelle promesse, avoit respondu audit feu qu'il ne 
fauldroit à faire ledit envoy, et les envoyeroit en Portugal à 
Lisbonne, pour par le >remier batteau venant en Danemarcque 
les faire embarquer. 

En sorte que fault eroire ou que la commodité ne s’en est 
encoires trouvée pour se faire, ou qu’il auroit esté laissé pour 
les périlz et dangiers des chemins, à cause que la mer est con- 
tinuellement infestée par les coursaires, volleurs et escumeurs 
de mer, tant Anglois, Franchois que rebelles. 

Mais comme nous sommes maintenant nostre venue par 
deca advertyz de tout ce-cy, vous direz que ne fauldrons 
incontinent escrire à S. dite M. et luy reduire en mémoire 
ceste promesse, à laquelle sommes asseurez qu'il ne tardera 
satisfaire au plustost que faire se pourra. 

Vous ne fauldrez de saluer de nostre part la Royne mère 
dudit Roy de Dennemarcque, avec toute la courtoysie que à 
‘Royne est deue, et luy présenterez noz lettres crédentielles, la 
remerciant des bons offices par elle toujours faictz pour conti- 
nuer les amitiés entre le Roy Monseigneur et le Roy son fils, 
selon que vous Loppez povez estre souvenant qu'elle vous 
déclaira à votre dernier voyaige. 

Et au regard desdits quatre gouverneurs de Danemareq, 
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Au retour passant par Brunswicq, se debvra saluer ef visiter 
le duc moderne Henricus Julius, luy représentant l'affection 
que feu le duc Julius, son père, ensemble le duc Henricus, 
son grand père, le duc Ericus, son parent, et les aultres Ducqs 
ont eu tant à l’endroict de l’empereur Charles, nostre père 
grand, que de S. M. royalle. Et comme icelle et nous en son 
nom désirent continuer avec luy et les siens ladite bonne 
amitié, et en ceste cause de la rebellion qui touche à tous 
princes et potentats, signamment au repos et quiétude 
publicque de l’Empire et de la Chréstienneté, se vouloir 
employer par les meilleurs moyens qu'il avisera convenir pour 
tant plustost paciffier ces affaires. 

Et pour aultant que le baron Schenck de Tautembourg s’est 
offert et s'offre encoires présentement de faire quelque levée 
de batteaulx, gens et munitions de guerre pour en servir 
S. M, dont ne sommes bien informez, sinon ce que l’on en a 
mis par escript en certain mémorial donné par escript, vous 
en sera donné copie pour vostre instruction, afin de commu- 
niquer avec luy, et plus particulièrement entendre et ses des- 
seingz, conceptz et moyens et aussy ses prétensions, pour après 
considérer et résouldre sur le tout. Et si ne le trouvez, luy 
pourrez escrire ou parler à ses agens, pour esclaicir de plus 
près ces desseings, dont de tout nous advertirez à vostre 
retour. 

Et au surplus en ce que dit est et en deppend, ferez tous les 
meilleurs offices et debvoirs, que jugerez convenables et néces- 
saires au service de S. M., suyvant la confidence que icelle et 
nous en son royal nom avons en vous; nous advisant de temps 
à aultre des occurences que estimerez dignes d’advertissement, 
afin que selon ce nous puissions régler. Fait en Anvers, soubz 
nostre main, le dernier jour de juing 1594. 
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IT. 


Briefve déclaration de ce que Jacques Ficq, conseiller de 
l’admiraullé, a négocié, l’an 1594 au mois de jullet, avec 
le conseiller Houst, par commendement de feu l’archiduc 
d’Austrice de bonne mémoire, tant pour les voyages faicts 
vers aulcuns Princes de l'Empire des parties septentrio- 
nales, comme pour l’instruclion à donner au comte d’Eg- 
mont allant en Denmarcque. 


4. 


Par plusieurs itératives rémonstanccs ledit Ficq a entre 
aultres représenté au feu ducq de Parme que, par la reduc- 
tion des rebelles à la deue obéissance de S. M., ne se pouroit 
trouver plus prompt expédient à l'effectuer, que par les trois 
infalibles poincts, assçavoir per marilimam invasionem, com- 
merciorum suspensionem et belli acrimonium, et que, pour y 
parvenir, nous seroit nécessaire d’avoir correspondance avecq 
aulcuns Princes de l’Empire circumvoisins aulx pays mariti- 
times. | 

2. 


Et ayant le remonstrant, pour cest effect de correspon- 
dance, esté envoyé vers le ducq Adolf de Holsten (pension- 
naire de S. M.) pour avoir son advis sy, par secrète assistence, 
cela se pourroit practiquer en la Mer de Nort, il ha sy bien 
négotié avecq ledit S° ducq Adolf, qu’il auroit esté content que 
l'on se servist, en tous événemens, de la part de S. M. C. de 
tous les ports ou havres de son pays, jusques au nombre de 
six, et que tout qu’il pouroit avoir en son pays, corps, biens 
et tout, seroit au service et eommandement de S.dicte M., 
comme le tout peult apparoir par le rapport verbal et pièces 
déposées ès mains de M le conseiller d’Assonville. 
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"5. 

Et ha icclluy remonstrant, après son retour dudit voyage, 
présenté requeste audit ducq de Parma, donnant à entendre, 
par icelle, qu’il scroit plus que nécessaire de renvoyer quel- 
que aultre personage qualifié vers ledit ducq de Holsten, 
pour fayre rectifier ce que ledit remonstrant avoit négolié. 
Et néantmoins il n’a peu sy bien acomplir ses bons desser- 
vices, comme |'importance du négoce le requiroit. Au contraire 
cependant, l’on auroit perdu le très important fort de Delfzil 
près de Groningen, comme aussi le villes de Zutphen, Deven- 
ter et Niemège, villes capitales au pays de Gueldres, avecq quel- 
ques aultres villes y adjacentes sur la Vellue. 


4. 


Et comme par la perte desdites places, les deulx moyens 
pour avoir l'entrée en Hollande nous seriont esté ostés, ledict 
remonstrant treuve convenir de fayre mettre en praticque le 
troisiesme moyen, assavoir commerciorum suspensionem, sans 
plus penser aulx deulx aultres, assçavoir maritimam invasio- 
nem el belli acrtmontam. 


5. 


Mais comme cela ne se pouroit bonnement effectuer, sans 
préalablement avoir aussi aultres assistence de quelques aul- 
tres princes ès pays maritimes, ledict remonstrant s'advisa des- 
pecher quelque aultre moyen et expédient pour fayre induire 
le ducq de Frantz de Saxen, aussy pensionnaire de S. M. 
afin que (faisant office de fidélité), il assistast samblablement 
par correspondance à réduire les rebelles à la rayson. 


6. 


Ce qu'il ha obtenu dudit dueq de Saxen, lequel l’acorda de 
cordialc affection, non seullement de condescendre à ladicte 
correspondânce proposée, mais aussy que, pour le service de 
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S. M., l’on se pourroit (en tous tels occasions que se pour- 
poient présenter) servir ung lieu fort en son pays de Hadelle, 
diet Aldorp, et que pour sondict service l’on pourroit faire ung 
fort pour y faire ung magasin pour y metre toute sorte de 
munition, tant de vivres, qu’autres choses nécessaires à la 
guere. 


7. 


Et affin que de la part de S. M. l’on pouroit tant mieulx 
estre asseuré dudit fort, port et havre de Aldorp, icelluy ducq 
de Saxen a esté content d'y fayre mettre, de la part de S. M., 
aultant de gens de guerre, comme pour la garde et asseurance 
d’icelluy se pouroit trouver convenir. 


8. : 


Or se trouvant ledit remonstrant assés asseuré du costé 
dudict ducq de Saxen, il trouva bon de fayre encoire ung ulté- 
rieur progrès pour avoir encoire ung aultre port à l’opposite 
dicelluy de Aldorp, pour tant plus facilement pouvoir inquié- 
ter la traficque des Hollandois sur le pays de Ost. Et trouva 
moyen d’envoier son nepveux Rinaldo Ficq vers le royaulme 
de Zweden pour traicter avec le baron Christofle Schenck, 
vassal de S. M. (fort affectioné à son royal service), afin de 
povoir traicter avecq le ducq de Finlant, oncle moderne du 
roy de Sweden, pour le povoir servir d'ung sien port dé- 
gorgeant en la Mer de Nort, pardega de l'estroict du Zont, dict 
Nileuse. Ce qu’il ha aussy obtenu. Et a csté faict rapport à 
Son Alteze l’archiducq Ernest de tout ce que auroit esté passé. 


9. 


Et ne se trouvant pour lors aultre difficulté que sur l'artil- 
lerie, ledit remonstrant se faisoit fort de pourveoir ledict fort 
de Aldorp de la quantité de trois cens pièces de bronse, afin 
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de pourveoir tous les batteaulx que on pouroit armer d'aul- 
tant d'artillerie que chacun des bateaulx pourroit avoir affayre, 
asscavoir à deulx mille livres chascune pièce, l’une parmy 
l’aultre à douze escus d’or le cent, avec toutes leurs montures. 
Ce que ayant esté par S. À accepté, n’ha touteffois sorty auleun 
effect, par aultres respects et accidents depuis survenuz. 


40. 


Or quand ad ce que l'on vouldroict sçavoir ce que on auroit 
à mettre en l'instruction à donner au comte d’Egmont allant 
en embasade en Denemarcque, déclaire ledit remonstant que 
pour plusieurs raysons il ne le trouvoit convenable. 


11. 


Et premièrement qu’il ne falloit doubter que l'on ne pour- 
roit obtenir aultre chose que belles promesses, sans aulcuns 
fructueulx effets, pour la deusisme rayson que cela pourroit 
redonder au préjudice de S. M. Catholique, signament sy l'on 
vouldroit fayre instance sur la clôture du Zont. 


12. 


Attendu que, pour avoir le passe, le Roy de Denmarcque (de 
son propre mouvement) présente au Roy Catholique toute asis- 
tence par la clôture du Zont, il luy auroit esté réfusé, toutef- 
fois pour faire preuve de l'intention dudit Roy de Denmarcque, 
Pon pourroit mettre dans l'instruction à donner au Comte 
d'Egmont et requerir sy, pour le service de S. M., l’on pouroit 
servir de ses ports au pays de Norvecgue; par où l'on pouroit 
appercevoir de son humeur et affection au service du Roy 
Catholique. 

13. 


Pour conclusion Icdit remonstant ha donné à entendre que 
ce auroit esté ung grand cas de savoir induire le Duc de Hol- 
sten de consenter qu’on peult servir des ports de son pays, et 
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encoire plus que le Duc de Saxen auroit eonsenty de povoir 
faire ung magasin en son pays, comme dict est. Touteffois 
affin que la Court puisse sçavoir ce que, par le passé, auroit 
esté négotié d’entre S. M. C. et le Roy de Denmarcque dernier 
décédé, ha le remonstrant trouvé convenir d'en fayre ycy une 
particulière ouverture. 


14. 


Asçavoir qu’en l’an 4383 Gerard Rantzaw fut, par le Roy 
de Denmarcque, despesché en Espaigne, pour fayre debvoir 
d’induire S. M. à permettre la surcharge des tonlieutz, qu’il 
levoit en la rivière du Zont sur les subjects de Hollande et 
Zélande, puisque c'estoient ses rebelles, oires que ce fust 
contre le concordat de l’an 1548 faict avecq l’empereur Charles 
Quint, et depuis ratiffié avec S. M. en l’an 1555. 


15. 


Sur quoy avoit esté respondu par S. M. qu’il ne tenoit point 
pour rebelles sesdits subjects de Hollande et Zelande, parcqu'’ilz 
se trouvoient suppeditez par aulcuns ayans usurpé le gouver- 
nement desdites provinces. 


16. 


Depuis, en lan 1586, fut par ledit Roy de Denmarcque 
envoyé en Espaigne, Willem de Winse, avecq lettres à S. M., 
qu'il debvoit délivrer en ses mains propres, ou aultrement 
raporter enseignement de S.dite M., à sa decharge. Il s'adressa 
à feu le cardinal de Granvelle, quy advertit S. M., par ung 
billet, de l’arivement dudit de Winse avecq lesdites lettres. 
S. M. luy ordonne, par sa response, d'ouvrir et veoir les 
mesmes lettres, et luy fayre rapport du continu. Il luy 
a repliequé que ledict de Winse ha charge de les présenter luy- 
mesmes à S. dicte M. ou rapporter enseignement signé de sa 
-main à sa descharge. S. M. luy respond la seconde fois sa 
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de pourveoir tous les batter gier lesdictes lettres, 
tant d'artillerie que chacun z, „aformité, enseignement 
asscavoir à deulx mille : gli de Winse. Ensuivant 
l’aultre à douze escus d’ 5 7 A veu lesdictes lettres, les- 


Ce que ayant esté par ‘ 
effect, par aultres r 


“que S. M. debvoit dissimuler 
‚a religion, et leur permettre la 
ar quoy, il offroit de procurer et 
pus subjects et rebelles, et, en cas 













Or quand ad ge par la closture de la Zont. 
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en embasade ° 
pour plusie dre courtoisement qu’il remercioit son 


, dont touteffois elle s’esbahissoit gran 
du tout contraire au concordat par luy faiet 
Etp 7 F2 Ja Hanse teutonique, et que oires il auroit 





roit o’ 5 contre ledict concordat; que ses estats de 
frac! pe le estoient sy puissans par mer, qu’ilz pas- 
" Ze Zont, malgré qu'il en eust. 
FT 18. 


sost Bucho Ayta sçait à parler de ce secret mieulx 

Z comme ayant manié les affaire dudit Cardinal; 

sledit Ficq à ce que ledit S' prévost dira de ceste 

ze, servant cestuy advertissement à ce que l'instruction 

Et dresser pour les députez destinés vers ledit Den- 

sit en tout et partout conforme aulx responces de 
dessus 


ur. 


ation d'instruction pour les ambassadeurs et commis- 
saires de S. M. alluns vers Dennemarcq. 


pt vostre instruction dressée et signée, est tombée en 
copie d’une lettre que le Roy moderne dudit Denne- 









(457 ) 


en date du 1°" de novembre 1590, 


» né copie pour vostre meilleure infor- 

vous verrez l'offre qu'il faict entreaultres 
% + „er avecq l'Empereur et aultres Princes de 
EN % x et pacification des troubles de pardecà. Sur 
… ®. Arrez prendre occasion de luy parler sur ceste 
‚… uy dire le singulier contentement qu’avons receu 


„ar là sa bonne et vertueuse inclination du tout con- 
«la nostre, qui ne désirons rien plus que le repoz en 
val de la Chrestienneté et particulièrement de ce Pays- 

s‚ dont les troubles et altérations sont de si grand préju- 
dice au St-Empire. Et pour ceste cause vous le prierez très 
instamment, de nostre part, de continuer en ceste bonne 
volunté et advancer ung si sainct œuvre en tout ce qui pourra 
dépendre de luy; qu'en cela il suyvra les traces du feu Roy son 
père, qui de son vivant s'y est monstré tant affectionné, et à 
qui il n’a tenu que le succès n’en ait esté tel qu’il conviendroit 
pour le bien de ladite Chrestienneté. 

Que nous sommes assez informez que S. M. C. luy en sça- 
voit très grand gré, et qu’elle l’euist requiz et pressé d’estre 
instrument de cest affaire, si Dieu l'eust laissé vivre plus lon- 
guement. Mais que maintenant il doibt en reprandre les erres 
pour achever ce que son feu père euist très volontiers entre- 
prins. | | 

Qu'il est bien vray que l'ennemy, enflé d'orgueil pour quel- 
quez bons succès qu’il a eu d’aulcunes de ses entreprinses, ne 
se rendra possible si traitable qu’il conviendroit à son propre 
bien ; mais en ce cas ledit Sf Roy de Dennemarcque a le moyen 
de les constraindre à la raison, en leur serrant le passaige et : 
les privant du trafficq dont ilz tirent de commauditez. 

Et comme cela ne seroit que pour peu de temps, et qu’ilz 
rejoyroyent du trafficq dé la navigation plus librement qu’ilz 
ne firent oncques aussi tost qu'’ilz seroyent d'accord avecq 
leur prince naturel et légitime, ledit Sr Roy seroit cause de ce 
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grand bien et luy en demeureroit une louange éternelle vers 
la postérité, oultre que nous en particulier luy en recognais- 
trions singulière obligation. Remectans à vous de vous eslargir 
en ceste besoigne, selon que trouverez les humeurs à ce dis- 
posez. Fait à Bruxelles le yr° d'aoust 1594. 


IV. 


La responce du Roy de Dennemarcq sur la lettre de crédence 
de S. A. contient en substance: 


Que S. M. esleue de Dennemarcq a receu la lettre de cré- 
dence de S. À. des mains du conte Charles d'Egmont, Ferdi- 
nand Lopes de Vilanova et le licencié Newkirchen, ayant esté 
envoyez par S. A, au nom de S. M, d'Espaigne, audit S° Roy, 
ausquels ensuite d’icelles lettres S. M. de Dennemarcq a donné 
audience personelle. Et ayant entendu d'iceulx les points de 
leur charge proposez en telle diligence et discrétion qu'icelle 
S. M. ne peult que les en priser grandement, elle leur en 3 
donné sa résolution de bouche et par escript, ne doubtant 
qu'ilz en feront à S. A. rapport avecq pareille diligence et 
discrétion, dont ilz ont usez en luy déclarant leur charge. 
Requérant S. A. quant et quant de vouloir donner crédit à 
iceluy leur rapport, comme elle pense S. A. fera, sans en estre 
par luy requis. Et quand S. M. de Dennemarcq aura commodité 
de faire plaisir et amitié à S. A., elle s'y employera de bon 
cœur et affection. De Copenhague le 5 de novembre 1594. 


GEORGE ROSENKRANTZ, STEENBRAHE, 
MaNDERUS, PARSBORG. 
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V. 


Translat de la résolution donnée par le Roy de Dennemarcq 
sur la proposition de ambassade y envoyée par S. 4. l’Ar- 
chiducq Ernest d’Austriche. 


Ayant la M. Royale esleue de Dennemarcq et Norweghen, 
nostre seigneur et prince, en l'audience personnelle derniè- 
rement donnée, fort bien et volontiers ouy et entendu, tant 
par la proposition faicte de bouche, que exhibée par escript, 
les points que de la part de S. M. d'Espaigne, par son trés chier 
cousyn, frère et ligné, le Sérénissime Seigneur, aussy son très 
chier cousyn l’archiducq Erneste d'Austriche, lieutenant gou- 
verneur et capitaine général d’icelle en ses Pays-Bas, la saluta- 
tion, congratulation et offres premises en bonne et ancienne 
confidence, a faict exposer par les illustres, vallereux et très 
sçavant seigneurs ambassadeurs, le seigaeur Charles conte 
d'Egemont, prince de Gavre, etc, Ferdenand Lopez de Vila- 
nova,gouverneuret drossartdu pays de Kerpen et Lumbersum, 
et Johan Neukerchen, licencié ès loix, touchant les troubles et 
guerres ayans ésté esmeues et longuement continuées èsdits 
pays, et la voye d’assopir icelles par la pacification cydevant 
proposée par S. M. esleue de Dennemarcq ou en tout euent 
aultres moyens jointement déclarez, ensemble la remonstrance 
de diverses bonnes motives faictes à S. M. esleue et finable- 
ment l’affectueuse requisition, affin d’avancer cest œuvre salu- 
taire de traicté de paix mentioné. Sur quoy S. M. esleue n'ayant 
voulu faillir à sa parolle donnée en ladite audience person- 
nelle, de mectre ladite proposition en délibération de conseil, 
et que les ambassadeurs, pour les raisons reprinses par la 
mesme proposition, ont instamment prié et requis briefve 
expédition, S. M. esleue s'y a résolue et déclairé, comme s’en- 
suit : 


ne sE 
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Pour le premier S. M. esleue de Danemarcq a esté très 
ayse d'entendre la salutation, congratulation et offre, comme 
aussy la despesche d’une tant apparante ambassade en général, 
ensemble la confidence dont leur a pleu user envers luy, en 
Juy communicant leurs affaires de la part de S. M. d'Espaingne 
et Alteze de l'Archiduc, ses très chiers cousyns, frère et lignué, 
le trouvant, comme aussy ieelle affectueuse inclination du 
tout conforme à l’ancienne confidence et amitié, dont S. M. 
esleue de Dennemarcq ne remercie seulement S.M.d’Espaingne 
et S. À. grandement, ains désire aussy que aux Seigneurs 
ambassadeurs à leur retour plaise les saluer et recommander 
en pareille affection de sa part, et quant à leur charge princi- 
pale d’exposer affectucusement et humbjJement sa résolution, 
qu'est qu'en premier lieu la commémoration et souvenance de 
la bonne voisinance, correspondance et vraye amitié qu’a esté 
entretenue et continuée constamment entre les Empereurs et 
Roys, ancestres de S. M. esleue et S. A. respectivement, sui- 
vant leur union jusques à leur trespas, luy a esté fort aggréable; 
et tout tellement que S. M. esleue est fort à gré la représen- 
tation de non seulement entretenir icelle bonne amitié et voi- 
sinance, mais aussy l’augmenter et confirmer en cas de besoing; 
ainsy se peult S. A. asseurer qu’elle employera la fleur de sa 
jeunesse, en suivant, comme en toutes aultres vertus, soigneu- 
sement les traces ct louables exemples de feu son Seigneur et 
père, que Dieu aye en sa gloire, en entretenant et continuant 
avecq tous. potentats et estats voisignes, et signament S. M. 
d’Espaingne, son très chier cousyn, frère et ligné, les unions 
et confédérations entre eulx héréditablement establies. 

Sur laquelle aimable confidence la M. de feu son Seigneur et 
père s’a enhardye de requérier S. M. d'Espaingne et ses gou- 
verneurs de ces Pays-Bas souvent, par ses lettres, en affection 
de son frère et amys touchant la pacification des troubles 
esmus et continuez assez longues années en iceulx, en décla- 
rant et offrant de mesme qu’en cas il pourroit, pour remédier 
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à tels et plusieurs aultres dangiers et maulx, estans à craindre 
nen seulement èsdits Pays-Bas, mais aussy ès aultres royaumes 
et provinces voisines, par la longue durée d'icelles guerres 
civiles, et pour restaurer paix et union en cest endroict de la 
Chrestienneté par le moyen de quelque traicté de pacification 
ou aultrement, qu’il n'y espargneroit sa paine, despens et sol- 
licitude, ains s’y volontiers employeroit d’une affection sincère 
et royale. 

À laquelle intention chrestienne se confirmant, S. M. eslue 
de Dennemarcq s'a offert pareillement, suivant sa lettre mis- 
sive, datée de Coldinghen le 4 de novembre 4590, de 
s'employer au traicté de pacification par mode et forme y 
contenus. 

Ayant doncques tout bien esté prins par S. M. d'Espaigne 
tout ceque cydevant son feu St et père et suivant S. M. eslue, 
notre Stet maistre, ont faict de bon coeur et affection, et ensem- 
ble les remonstrances et offres convenables, ayanspareillement 
communiquez tant par lettres missives que l'ambassade pour 
cest effect envoyez à la Royne Chrestienned’Angleterre, sa très 
chère cousyne, sœur et confédérée, comme parties intcressez, 
et qu’icelle daigne l'approuver comme S. M. de Dennemarcque 
entend par la déclaration de ladite ambassade ; et entendant le 
faict de telle sincérité pieuse et royale, comme de bonne affec- 
tion par LL MM. mentionnées il a csté proposé, de ceste tant 
louable résolution S. M. eslue a esté très joyeuse ; 

Désirant sur le remis présentement itérativement offert 
par S. M. d'Espaigne s'employer tant plus fraternellement, 
pour l’advencement d’icelluy œvre salutaire de pacification ; 

N’estimant besoing, pour éviter prolixité, de faire longue 
parrée des causes, ayans empesché que le besoigné de feu 
S. M de Dennemarcq employée pour le bien de l’une et de 
l'aultre partie, tant par lettres que ambassade à ceste occasion 
envoyées, n'ait sorty son affect, et pourquoy la pacification 
désirée et mise avant par S.M. de Dennemarcq (sans préjudice 
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toutefois de parties) n’a eu melieure issue, d’aultant que 
l'amiable communication ayant à ceste raison esté tenue par 
lettres et envoyez d’entre S. dite M. de Dennemarcq et feu le 
Ducq de Parme, lors gouverneur ès Pays-Bas, l’enseignent 
souffisament, à quoy on se rapporte; 

Et ores qu’en considération de toutes telles choses et cir- 
constances ne se présentent petites difficultez et cempesche- 
ments à S. M. de s'asseurer ou concevoir quelque ferme 
espérance qu'icelle assemblée, envoy et traicté salutaire 
puissent estre effectueez en brieff, estant nécessairement 
ainsy, puisque l'amiable traicté a esté cy devant remis à la 
M. L. les Electeurs, Princes et Estats du St. Empire, lesquelz 
ne se vouldront peult estre déporter d'iceluy, et que S. M. 
esleue de Dennemarcq entend, par la déclaration des S"* ambas- 
sadeurs, que S. dite M. d’Espaigne remect encoires présente- 
ment, comme auparavant, cest œvre pieulx à S. dite M. Impé- 
riale et les Estats d'empire mentionez, il appartient à S. M 
esleue de considérer et respecter comme amis et voysins, 
oultre la réputation souveraine de S. M. I., aussy l’intérest 
d’icelle et du St. Empire, en aulcunes des provinces du Pays- 
Bas, comme aussy bonne espace de temps se passcra avant 
que les Estats-Unis de Hollande, ensemble le Roi Chrestienis- 
sime de France et la très-louable Royne d'Angleterre (estant 
pareillement tombée en ceste guerre) se submetteront unani- 
mement à S. M. L. et les Estats du St. Empire sudit, et que 
le jour et lieu d'iceluy traicté de l'ung et l’aultre eosté sera 
accordé; 

Sy est-il que S. M. eslue estant aussy contente et affectueu- 
sement inclinée que, quand elle sera en temps advisée du jour 
et lieu dont convient S. M. I. soit préalablement d'accord avecq 
S. M. d'Espaigne, comme aussy les Provinces-Unies du Pays- 
Bas, et notament les maisons royales de France et Angletterre, 
la post qu’ilz se doivent trouver et les siens se tenir et estre 
en seurté, que icelle accomplira sa promesse et ne laissera 
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avec S. MI. faire tout ceque luy sera humainement possible, 
soit en envoyant ses conseillers et commissaires ou faire tout 
ce que luy sera humainement possible, soit en envoyant ses 
conseilliers et commissaires ou faire toute aultre chose requise 
pour melieure direction en avancement d'iceluy œvre pieulx 
de pacification. 

Car quand S. M. esleue pourra monstrer à S. M. d’Espaigne 
et Alteze d'Autriche tout aggréable service, amitié et advance- 
ment pour la pacification de ses Pays-Bas, elle est tout preste 
d'y employer, suivant l’ancienne bonne confidence et corres- 
pondence, son moyen et pouvoir. 

Mais de se laisser mouvoir de metre la main jointement 
contre les Provinces-Unies de Hollande et Zélande et se faire 
participant de la guerre, S. M. d'Espaigne et Alteze d’Autriche 
tiendront S. M. esleue pour excuseez ; à cause de ladite union 
perpétuelle estant principalement establie entre S. M., ses 
royaulmes, principautez et pays d'une part et les Pays-Bas de 
l’aultre, entre lesquelz aussy les bons pays de Hollande et de 
Zélande sont comprins. . 

Comme aussy sans icelle expresse réserve d'union perpé- 
tuelle, ce seroit chose estrange et non sans reprosche, quand 
par ordre de S. M. I. et advancement de S. M. esleue ung jour 
l'assemblée seroit assignée, une partie subs bonne confidence 
seroit lhors prégravée de tels préjudices et œvres de faict, 
occasion pourquoy le traicté de paix future serait plus 
empeschée qu’avancée, causant en oultre reproche fort remar- 
quable. 

Pouvant S M. d’Espaigne et Alteze d'Autriche considérer 
comment, à raison des confédérations, amitié et bonne voisi- 
nance en laquelle elle a vescu jusques aprésent avec tous les 
Princes, Estats et villes voisines et le désire soigneusement 
continuer pour le futur, S. M. de Dennemarcq pourra empes- 
cher à leurs subjects la traficque et commerces avecq les Pays- 
Bas, notamment ceulx de Hollande et Zelande, s’assurant S. M. 
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esleue, en requérant S. M. d'Espaigne quant et quant affec- 
tueusement qu'il plaise à icelle et Son Alteze d'Autriche de 
n’y avoir desplaisir, et la tenir semblablement pour excusée 
en cest endroict. 

Et n'entend S. M. esleue de Danemarcq luy rester pour le 
présent aultre chose affaire, sinon qu'en conformité de feu 
son S' et père, elle prie S. M. d’Espaigne et S. A. d’Autriche en 
bon ct royal amis et chrestien, affin qu’ils vueillent préférer 
la paix désirée à la guerre, éviter plus grande. effusion de sang 
et permectre que les Provinces-Unies de ses Pays-Bas puissent 
retourner à quelque bonne reconciliations et asseurée pacifi- 
cation avecq elle par traicté amiable, à telles conditions que 
soyent raisonables, tant pour l'autorité et réputation de S. M, 
que pour la conscience et anciens previlèges, droicts et 
franchises desdites Provinces-Unies, ès quelz ilz prétendent 
estre en plusieurs sortes par trop oppressez et préjudiciez. 
Pour l’adoucissement duquel faict, quand la pacification sera 
entreprinse à bon escient et en intention vraye, comme nostre 
Sr miséricordieux, amateur de paix, v aidera par sa grâce, 
comme il en est interpellé instamment, tant par lesdites 
Provinces-Unies qu’aultres pays voisins estans du mesme mal 
d’icelle guerre longue et pernicieuse travaillez. | 

S. M. esleue de Dennemarcq estant encoires en la fleur de 
sa jeunesse estime pour chose superflue de rementenir S. M. 
d'Espaigne, surpassant louablement en son eage tous les 
aultres Roys d'Europe, des grandz biens et proficts que la paix 
emporte pour les Princes et leurs subjects, et, quelle infinite 
de calamitez et misères au contraire la guere (par laquelle 
grande effusion de sang innocent et ruines de pays et subjects 
se commettent) ameine avecq soy, pourceque S. M. par soa 
hault et louable eage en a plus grande cxpérience qu’en cest 
endroict se peult déduire, et que en oultre l’estat d'icelles 
Provinces-Unies présent démonstrent l’effect et fruict ensuyvy 
par la violence de guerre, dont une partic des S"* gouverneurs 
en ces bons pays sont usez tant d'années. 
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À raison de quoy S. M. esleue se tient pour asseurée que 
S. M. d'Espaigne et Alteze d'Autriche, sans aulcune advertence 
de par eulx-mesmes, se souviendrant comme Princes chres- 
tiens des dommaiges, dangiers et inconvéniens que accompai- 
gnent les guerres, signament intestines se faisant entre les 
princes et leurs subjects, par lesquelles toute bonne confidence 
se pert, et la pernicieuse diffidence s’accroist non sculement ès 
mesmes pays, mais aussy aux environs et en toute Chrestienté ; 
comme certainement tous chrestiens de haulte et basse qua- 
lité se lamentent extrêmement que les deux premiers 
royaulmes, scavoir l’Espaigne et la France ayans servi du passé 
contre toute adversitez pour armement, refuge et consolation 
singulière de toute la Chrestienneté, sont pour le jourd’huy 
tant énervez et diminuez en forces et pouvoir parleurs guerres 
civiles, qu’il n’y a comparaison aulcune de l’estat moderne à 
celluy du passé, tant en France que ès Pays-Bas de S M. 
d’Espaigne susdite. 

Laquelle division, discorde et troubles civiles se présen- 
tans, par la permission divine, tant au St. Empire que en 
plusieurs aultres endroicts dela Chrestienté, donnent occasion, 
voire ouvrent portes et fénestres au tyran et ennemy perpé- 
tuel de la loy et nom chrestien, d'expérimenter ses forces 
effroyables non seulement contre ledit Empire, mais contre 
toute la Chrestienneté, dont suivant les nouvelles en ayans esté 
quelque temps en ça apportées, il a eu tel succès qu'il ne doibt 
seulement y avoir rompu l’armée chrestienne et demeuré 
maistre de la campaigne, mais prins et occupé en oultre cer- 
taines bonnes fortesses garnies, ayant esté illecques inpren- 
nables propugnables de la Chrestienneté et assubjecty presque 
tout le royaulme de Hongerie, s’ayant pour ce proposé 
d'extendre sa puissanee tirannique ès Allemaignes et aultres 
pays chrestiens. 

Dont est à craindre que, sy par nostre Seigneur et assistence 
unanime de tous les princes et estats chrestiens son intention 
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tirannique par une contre armée puissante et durable n’est 
remédiée en temps, que le Turcq, à limitation de ses ancêtres 
tirans, s'estant emparez durant semblable sécurité et division 
entre les potentats et peuples chrestiens du très florissant 
Empire Oriental, qu’en appréhendant l'oceasion présente il 
soignera et employera sa puissance pour essayer sy semblable 
avanture luy vouldra succéder, affin de l’assubjectir aussy 
bien à son joug tirannique et servitude perpétuelle; ce qu’il 
ne plaise à nostre Dieu tout puissant lui permectre. 

Et combien que la M. esleuc ne meet aulcunement en doubte 
que S. M. d'Espaigne et Alteze d'Autriche ne soyent asseure- 
ment advesties d'icelluy dangereux estat moderne de la Chres- 
tienneté, et seront sur leur guet et comme Roy tout Chrestien 
renommé prudent et experimenté, peseront la chose, dont la 
ruine ou prospérité de nom chretien depend, sy ne s’a-t-elle 
sceu ny peu passer, suivant l’ancienne confidence et corres- 
pondance sur ce fondée, d'en tenir la présente communica- 
tion avec elle, à ceste seule fin, qu'ilz connoissent et résolvent 
à part eulx (sans regarder aulcun motif dont elles pourroyent 
estre imbues contre ses subjects), qu'il appartient aulx poten- 
tats chrestiens de renom d'employer plustost et à plus grand 
profict leurs moyens, armées et puissances royales contre tel 
tiran et ennemy perpétuel du nom et religion chrestienne, que 
contre ses subjects et vassaux propres. 

Qu'est la bonne résolution et départ que S. M. esleue de | 
Dennemarcq a ordonné et donnée sur les points proposez | 
par les très honnorez Seigneurs de ceste ambassade, les 
requérant bénignement qu’ilz vueillent prendre la peine 
pour faire à leursdites M. et A. rapports de ceste déclara- 
tion issue de cœur et affection vrayement bonne, avec telle 
industrie, bienséance et discretion, dont en cest endroict ilz 
ont usé en exposant les points de leur charge; estant S. M. 
esleue bien affectionnée de gratifier à leurs seigneuries et 
bonne grâce réciproquement. | 
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Despèché à Coppenhaguen, chasteau de S. M eslue, diman- 
che, jour de Tous Saints, estant le troisiesme de novembre 
an 4594, soubz le cachet secret d'icelle et signature des con- 

. saulx députez pour le régime. 
George Rozenkrantz, Steinbrahe, Monderux, Parsborg. 


VL 
Proposilio. 


Serenissimo, Potentissimo Principi Christiano quarto, Daniæ 
Norwegiæ, etc., regi, Holsatiæ, Sleswiciæ, ete. Duci, Comiti 
Oldenburgensi, etc.; per legatos Regiæ Catholicæ Majestatis 
a Serenissimo Principe Ernesto, Archiduce Austriæ, Burgun- 
diæ, etc, Duce Belgicarum provinciarum primo præfecto, 
nomine dictee Suse Majestatis missos, 40 decembris anno 1594, 
stili reformati, facta. 

Cum Serenissimo Principi Ernesto, archiduci Austriæ, Bel- 
gium ingredienti, et ejus curam suscipienti, nihil prius vel 
charius fuerit, quam indagare et sedulò percunctari, quomodo 
et qualiter Regia C. M. et sui olim Belgii pro reges afficeren- 
tur, quo fœdere et amicilia vicinis Christiauis Regibus, Princi- 
pibus et Provinciis conjuncti essent etl fuissent, tanquam pri- 
mam regulam ad fœlicis sua assumendæ administrationis 
metam et scopum fixam habuit et posuit, si cum omnibus et 
singulis et singulariter cum Serrenissimo Potentissimo Principe 
et Domino Christiano 4°, Daniæ, Norwegiæ etc. Rege, foedus 
et amicitiam inter Coronas Daniæ, ex una, et familiæ Burgun- 
dicæ, ex altera partibus, reges et duces suos respective hinc 
inde majores bene salubriterque erectam et confirmatam, 
non tantum arctissime continuaret, verum augeret et firmio- 
rem redderet, ea fultus certissima spe et pollicitatione, quad 
Serenissimus Daniæ, etc., Rex eandem quoque esset amplexu- 
rus et omnibus conatibus conservaturus. 
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Cujus etiam nullum unquam dubium fuit ut nee est, præser- 
tim ubi innotuit zelosa illa et Regia Serenissimi, Potentissimi 
: Principis, piæ et insignis memoriæ, Frederici 2, Daniæ, Norwe- 
giæ, etc, regis, sententia et resolutio, qua frequenter seductas 
et errantes Belgicas provincias, suo vero et legitimo Domino, 
vel ratione reducere, vel facto restituere per se obtulit; quam 
quoque Serenissimum Christianum 4, Daniæ, etc. Regem, 
libenter imitari velle, multis argumentis apparet, et suis lite- 
ris ipsis calendis Novembris anni 1590 nuper effluxi, Regi Catho- 
lico scriptis, satis persuasum est, quibus inter alias veteris 
ainicitiæ conservandæ stipulationes et pacta, suam Imperato- 
riæ Majestati aliorumque aliquot Principum, Electorum Imperii 
interventioni adjungendam regio more operam et auxilium 
obtulit, certo sibi persuadens posse se æquabili aliqua ratione 
. deceptos Belgas subditos, suo naturali et legitimo principi res- 
tituere et reducere. | 
_ Que res ut Regi Catholico, item Principi Hispaniæ et Archi- 
duci multum placuit, sic certissimam causam et firmissimam 
materiam habitura est et preestitura, quibus antiqua bene 
fundata illa amicitia, et inviolatum semper fœdus, quod inter 
Daniæ Regna et familiam Burgundicam feliciter ante multos 
annos erectum et arcte ad immortale hinc inde decus et subdi- 
torum salutem, nec non contemnendam utilitatem, conserva- 
tum est perpetuo subsistat, feliciter vigeat, sacrum sanctumque 
semper servetur et habeatur. 

Quibus consideratis et christiano planeque pio affectu motus, 
Belgii deploratissimum statum commiseratus, ut reipublicæ 
Christianæ scandalum velaret, ut damna intolerabilia ex bello 
Belgico nata et data sedaret, ut rebellem populum suo legi- 
timo Principi reconciliaret, difficillimo hiemis tempore longin- 
quo itinere provincias Belgicas Archidux Ernestus accessit, 
earum curam et tutelam suscepit et amplexatus est. 

Negotium tamen arduum et magnæ molis, licet pium et 
religiasum, ne soli suo ingenio et viribus fideret, satius et con- 
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sultius existimavit, vicinorum bonorum amicorum et confæde- 
ratorum Regum et Principum concilia, et preesertim Regis 
Daniæ, quod liberaliter et regio proprioque motu, se vel suam 
operam et interventionem obtulisset , manus auxiliatrices 
admittere, petere et implorare, quas non solum Imperatoriæ 
Majestatis aliorumque imperii Electorum, Principum (quibus 
Catholica Majestas tanquam arbitratoribus et bonis viris, se 
suamque causam, quo ut Deo, perspectisque bonis viris proba- 
tam, sic toti mundo notam et quavis calumnia liberam reddat 
et exponat, detulit et commisit, defert et committit) interven- 
tioni conjungendas petiit; verum etiam egregium illum pater- 
num suum erga Belgium affectum, ipsis seductis et rcbellibus 
Belgis, benevolis suis literis ct diversis alits testimoniis idem 
Archidux aperuit et declaravit. Precatur igitur Regiam Daniæ 
. Majestatem testatam bonam voluntatem continuet, oblatam 
operam instituat, et omnibus melioribus Regia Catholica 
Majestate dignioribus et utilioribus, suis vero seductis subditis 
salubrioribus, certam quietem et optatam reconciliatonem, 
sinceram et firman pacem procurantibus, mediis et rationibus 
exequetur bellis, turbisque finem imponat. Quo supradicta 
Regia Catholica Majestas armis et bello nimis multis annis in 
Belgio gravissime gesto et gerendo, plane renunciare et remit- 
tere libenter velit, et ad Reipublicæ Christianæ votum vicino- 
rumque Principum et provinciarum desiderium et satisfactio- 
nem tantorum scandalorum et damnorum aversionem honeste 
possit et valeat. 

Si vero sæpedicti rebelles, contra omnem spem et opinio- 
nem, ut excoecati, infcelicis et obstinati agnitam inobedien- 
tiam et contestatam rebellionem Deo et hominibus odiosum 
malum continuaverint, si nullis quamvis eequioribus et rationi 
consentaneis argumentis et conditionibus cesserint; si jus et 
æquum, item Imperatoris, Regum et Principum, virorum auc- 
toritatem ct interventionem non admiserint, sed spreverint 
(quod tamen Deus optimus maximus avertat, vel clementer 
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immutet), talem tristem in casum obtestatur quoque idem 
Archidux Regiam Daniæ etc. Majestatem regii sui muneris et 
officii esse credat, consilio et rebus Regiam Catholicam Majes- 
tatem ut veterem Coronam Daniæ et constantissimum multis 
oneribus amicum juvare, promptissima quoque remedia, que 
largissima et ad rem quasi nata natura ipsa, et Deus sibi sub- 
jecit, et liberaliter concessit commodare et mutuari, quo vel 
eo saltem modo spolium, provincias, terras, urbes, et suum 
populum Rex Catholicus recuperare possit etejus in possessio- 
nem tandem redintegrari. 

Quo faciendo Majestas Daniæ, non solum regium ct christia- 
oum se exhibuerit, nec tantum foederi et pactis paternis res- 
ponderit, verum etiam tantam illam ab ipso Deo, Regibus et 
Principibus, invitam tanquam naturalem (in materia status) 
obligationem,qua omnes preesertim Christiani Principes mutuo 
et relative sibi denunciuntur, et unus alteri vim et injuriam 
depellere et auxilium opemque ferre pro juris et æquitatis 
defensione divinitus tenetur et obligatur compleverit; item 
turpissimam inobedientiæ maculam ex tristissima Reipublicee 
Christiane facie deleverit et absterserit ; rem pessimi exempli 
et pejoris consequentiæ omnibus Regibus et Principibus 
metuendam et execrabilem contriverit, oppresserit et velaverit; 
denique puniverit et vindicaverit vilipendentiam, risum et 
infamen injuriam Imperiali et Regiis Majestatibus, Principibus, 
Electoribus cœterisque Dominis et bonis viris, se suas curas in 
bonuin et fcelicitatem Belgarum offerentibus et impendentibus 
factam et injustam, si bonas et pias admonitiones eorum 
sæpedicti rebelles non admiserint, si æquis conditionibus 
non acquieverint, si obstinate rebellionem continuaverint. 

. Demum Regia Catholica Majestas Hispaniæ princeps filius, et 
Serenissimus Archidux, ut jure ex merito sic libenter Serenis- 
simo Regi Daniæ se et sua singula et omnia non tantum in 
casibus similibus (quos Clementissimus Deus regno Danie et 
‘ejus bonis subditis semper avertat) verum in aliis quibus- 
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cumque contingentibus, promptissimos et paratissimos refe- 
runt et offerunt, rogantes, ut non solum in iisdem vere fidere, 
sed et prima data vel accepta occasione fidem datam explorare 
et tentare placeat et velit. 


VIL. 


La lettre escripte par S. A. l’évesque de Halberstadt, duc de 
Braunswick et Lunebourg et de Wolfenbuttel, du 5 novem- 
bre 1594, contient : 


Qu'il a receu la lettre de crédence que sadite Altesse lui at 
escrite au nom de S. M. et a fait ouyr le conte d'Egmont, le 
gouverneur de Kerpen et Jehan Nieuwkerck par les députés 
qu'il i at commis, puisque en personne il ne les a peu parler, 
à cause d'aultres ses affaires. Ce qu’il prie S. A. S. ne prendre 
à mauvaise part, ne doubtant que la response qu’il leur a fait 
doner sera par eulx rapportée à sadite Alt., disant oultre tout 
ce soit prest à faire toute amitié et de vouloir tenir bon 
voisinaige, et espérant le mesme de S. M. C., à laquelle il dit 
estre prest rendre services, etc. 


VIII. 


La lettre escrile à S. A. par le duc Adolf de Holstein, arche- 
vesque de Bremen et Lubeck, du xviij® novembre 1594, 
contient : 


Qu'il s’est esjouy de la venue du conte d'Egmont, le gou- 
verneur de Kerpen et Jehan Nieuwkerck, et que, à la récep- 
tion des lettres de crédence, il a entendu la bonne disposition 
de S. À., et que volentiers et en personne il a entendu la 
charge des députés. Ayant sur le premier article respondu que 
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S. M. a tousiours porté bonne affection à feu les S** Adolf et 
‚Philippe ambedeux héritiers de Norwegen, Ducx de Holstein, 
ses père et frère, lesquels allencontre de ce ont pareillement 
rendu à Sadite M. humbles services jusques au jour de leur 
trespas. Que partant luy convient faire le mesme et maintenir 
Panchiene correspondance d'entre les maisons de Bourgogne 
et Holstein; et ne voulant de son costel manquer à se démons- 
trer et faire ceque convient pour l'entretien de ladite àmitié; 
‘sur quoy S. M. et sadite Al. se pouviont asseurer ; et que de 
‘naguières passé en estant requis l’auroit ainsi déclaré à 
S. M. IL, ne doubtant que allencontre de ce sadite M. et Son Alt. 
le recognoistront pour leur fidel amis, et avecq occasion le 
* démonstreront, en disant au surplus comme S. A. se présente 
‘de procurer vers S. M. le payement de bonne somme des de- 
niers que luy vient de S. M. à cause des services faits à icelle 
‘par feu son seigneur et père, et s’il veult estre retenu ou avoir 
"pension de Sadite M. comme sondit père at chu la Juy faire 
donner. Qu'il remerchie S. A. affectueusement de sa présen- 
tion , par où il dit veoir la bonne envie qu’elle a à son ad- 
venchement, etc.; mais d’aultant que piécha il at envoié en 
‘Espaigne pour solliciter son paiement, et que dedans peu de 
mois il est attendant cellui qu’il i at envoié; que partant il 
laisse l'affaire dudit paiement jusques alors, et adviserat à 
S. A. ceque si aura fait; espérant si lors il ne recouvre icelluy 
paiement, que S. À. ferat tout debvoir pour lui faire donner 
satisfaction; et si sadite M. trouve bon lui donner l’avanche de 
Ja pension , qu'il fera tout debvoir pour ensuivre le contenu 
_en icelle, et estant sans ce affectionné 4 faire service à S. M. C. 
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IX. 


Diarium seu verbale legationis Daniæ institutæ et peractæ 
per Carolum comitem Egmondanum, Ferdinandum Lopez 
de Vila Nova et Joannem Nierkerke anno 1594. 


Nona septembris anni 1594 profectus est Niekerkius in 
Castrum Hamettæ (1) ut iter legationis Daniæ cum illustrissimo 
Domino Carolo, comite Egmondano, institueret. Deus concedat 
fœlicem profectionem ad sui nominis gloriam et Reipublicæ 
Christianæ salutem. 

45° Septembris, post prandium, illustrissimus Dominus 
comes et Niekerkius profecti sunt Hameta, eodemque die 
Cambronam abbatiam Hannoniee (2) attigere. 

16* Ejusdem transiverunt Montes Hannoniæ, et ingressi 
sunt vesperum oppidum Binchs (3). 

17* Septembris oppido Fleuru (4) Namurcano transgresso 
(quod priusquam ingrederentur, ostenderunt se aliquot equites 
excurrentes et incurrentes sylvam tendentem, fluvium Sambree 
versus; quos cum explorati essent propinquius repererunt 
vagabondos esse), attigerunt eodem dic Namurcum. 

 Eodem vespere ubi fama publica magnitudinem periculi 
quo sese quotidie in terra Luxemburgensi preecipue sub 
prædone Lanchario (5) offerret, qui dictam provinciam modo 


(1) La Hamaide, province de Hainaut, 

(2) L'abbaye de Cambron en Hainaut, 

(5) Binche, province de Hainaut. 

(4) Fleurus, province de Namur. 

(3) Voici ce qu'on lit dans Browerus, Annales Trevirenses, t. IL, p. 428, 
ad annum 1595, 1596, au sujet de Langhar, si connu par ses déprédations 
dans le Luxembourg : 

« Itinera circum Trevirim nulla tuta; et via militaris quae Witliacum 
ducit, a subsessoribus tenebatur, quibus dux rapinis et spoliis jam dudum 
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100 jam 200 et 300 equitibus infestam indies redderet testa- 
retur coacti fuere ad securitatem legationis quinquaginta 
milites pedites, quod equites nulli essent a gubernatore castri 
ibidem, per litteras (eo quod nox alloquium prohiberet) qui 
comitarentur dum periculum maneret, petere. 

18* Ejusdem, priusquam Martiam (4) attingerent, in vicinia 
pagi Honne (2) toto cursu turmam equitum subsequi con- 
spexere, quam cum expectare cogerentur, ordine composito 
tanquam conflicturi, eo quod per currus et mularum impedi- 
menta, celerius progredi difficile, præcipue quod Dominus 
Comes se pre viarum angustia arrestatum cum curru agnos- 
_ceret, et sine magna molestia exire non potuerit, hostis agnita 
resoluta expectandi constantia, substitit, et pergentes nox alta 
deduxit Martiam. 

19* Ejusdem serio moniti ab hospite periculorum singulo- 
rum itinerum, industriæ Lancharii vigilantiæque, dictos 
50 milites Bastoniam (3) usque reconduxerunt; et cum nollent 
procedere ulterius nisi inaucto salario, illis condescedere coact 
fuere. 





nobilis Cornelius Hartius, cui a promissa coma Langharii nomen inter 
prædatores celebre obtigerat. Is, quia autoratus olim a Marchiose 
(Eduardo Badensi), sedem in montanis haud procul Mosella oppido atque 
arce Castelluni adeptus erat, quamprimum inquilinus, mox ut hostis 
insedit. Ergo solutus et velut in pecato, camporum vicina prædabundus 
insultabat. Sed qui neque Deo fidem, neque hominibus servaret, 208 
diutis Marchioni illusit, etc. » 

Son fort est emporté, ses gens congédiés. 

« Dimissis ergo gregariis, tres primipili nexi, et ultimæ poœnæ reser- 
vati, Langharius et cum eo duo genere nobili, Potkamerus et Steen- 
landtius. » 

On instruit leur procès; ils sont condamnés à mort. 

« Quare qui milites honesta in bello mori poterant, sub carnificis manu 
prædones turpiter expirarunt. » 

(4) Marche en Famène 

(2) Hogne province de Namur, canton de Rochefort. 

(3) Bastogne, province de Luxembourg. 


( 475 ) 

20* Septembris Bastonia novum civium ibidem numerum, 
eo quod nullus præsidiarius nullus esset, et Namursenses pro- 
gredi ulterius nollent, care satis conduxerunt, qui in Pratz (À) 
pagum per abrupta collium, rupium et viarum deduxerunt. 
In pago Pratz inventus miles et inermis injuratus colonelli 
Moniehausen, qui cum primo introitu difficulter advenientes 
admitteret, et locus undequaque apertus, summis præcibus 
delecta domo rustica, Dominus Comes distribui suos, constitui 
excubias, muniri currubus et aliis instrumentis rusticis omnes 
et singulos ad dictam domum aditus, et vias, et dato verbo 
signali domui se fidens et per noctem visitari frequenter 
” vigilias fecit. 

21* Ejusdem, relicto Pratz, transivere Moersam pagum(2),ubi 
moniti sibi caverent, eo quod pridie 400 equites tribus milia- 
ribus inde visi. Quo intellecto, Dominus Comes, descenso curru, 
agmine instructo, ascendit equum et preemissis preecursoribus 
et exploratoribus peditibus et equitibus, immensas sylvas, 
rupes el valles, videlicet Gronewdalt (5), Merser-Walt, Rolan- 
der Langart et Rolander-Walt per invia saxorum integro die, 
continuo labore et maxima hominum et equorum difficultate, 
ne in planiciem equitibus hostilibus preedandi offerrentur, 
superarunt et Wasserbildam (4) pervenerunt. 

22* Wasserbilda relicta, lassis equis et hominibus, Treviros 
ascenderunt. Treviris binis diebus ut equorum et proprios artus 
parumper restituerent hæserunt, scripsereque suæ Serenitati 
occuren!:ia. 

23* Ablegatus fuit nuneius Trevirensis carpenam, qui Fer- 
dinando Lopez de Villa Nova locum et diem econventionis 
assignaret. 





(1) Pratz, Grand-Duché de Luxembourg. 

(2) Meersdorff, Grand-Duché. 

(5) Grunwalt, forêt dans le Grand-Duché de Luxembourg. 
(4) Wasserbilich, ibid. 
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24° Constituto consilio, ad majorem securitatem naves con 
duxerunt, et descenso Mosellæ fluvio, adversis ventis, in pagam 
Lieven (4) appulerunt. 

25° Septembris iisdem adversis ventis in pagum vel oppi- 
dulum Cellæ (2) ad horam noctis decimam descensum est. 
Ibidem egre admissi, tum quod ignoti essent legati, cum quod 
Marquisius de Baden (3) in certos aliquos Trevirenses offi- 
ciales et nobiles hostilia exercuisset nobilium domos expilasset, 
civium tamen turba tandem armata et.in ordinem constituta, 
recepti et tota nocta vigilliis armätis domus et hospicia cincta 
fuere. 

26* Ejusdem in Carden (4) pago iisdem ventis contrariis 
recepti, non sine magno hostium timore pernoctavere. 

. 27° Confluentiam (5) sub vesperum ingressi, et cum vix in 
hospicium descendissent, famulus Domini Ferdinandi Lopez de 
Villa Nova eques aderat ; quo instante Dominus Comes Archi- 
piscopi electoris Trevirensis aulæ prefecto, ut suum ibidem 
adventum Domino Principi Electori annunciaret, præmissa bene- 
vola et solemni salutatione significavit, rogaretque 15 equites 
suos, qui Lopezium Andernaco Confluentiam deducerent petiit, 
ferebatur enim expectari a prædonibus. Elector autem omnes 
suos se domum dimisisse allegans, exeusavit Lopezium amicum 
amanni Andernacensis singularem, facile ab eodem securum 
conductum obtinere posse, excepil. 

28* Summo mane, remisso famulo Lopezii, mox ab Electore 
colonellus Melchior ab Eltz, Evart vonder Landecronen, aliique 
nobiles aulici ut Dominum Comitem salutarent et cum Niekerkio 
ad prandium invitarent emissi. In prandio cum Electore fuit 
et decanus metropolitanæ Trevirensis ecclesiæ, chori episcopus, 








(4) Sic. 

(2) Zell, arrondissement de Coblence. 
(3) Edouard, margrave de Baden. 

(4) Carden, arrondissement de Coblence. 
($) Coblence. 
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item Crats, Evart vonder Landscronen, dominus colonellus Eltz 

et alii diversi nobiles viri, tam ecclesiastici, quam seculares , 
toto fere prandio nihil aliud quam de malo ordine in Belgio 

servato, mala ibidem militari disciplina, de injuriis in Imperio' 
passis, de victoria Navarræi et Hollandorum facilitate dis- : 
cursum. Item addebatur rem procerum Imperii eo redactum et 

in dissidia versam, ut agnoscerentur qui plus Turcæ, quam 

suo liperatori faverent, qui vincente Turca in sinu gauderent, 

et e contra victoriam obtinentibus Cristianis dolerent. 

Sumpto prandio, Lopezius advenit vespere legati ab Electore 
ad cœnam vocati. In cœna fere eadem qui in prandio repetita, 
qua finita consilium sumendi itineris abs Domino Electore et 
salvus conductus rogatus. . 

29° Septembris conductis navibus Renum supra castrum 
Hermestein(1) legati trajecerunt, habuerunt que unum equitem 
Domini Electoris quem Eispenniger appellant conductorem, 
qui satis tempestive in Montabour (2) oppidum, quia ulterius 
loeus hospicii non erat, legatos deduxit. 

Priusquam legati Confluenciam desererent, Dominus Elector 
Trevirensis colonellum Melchiorem ab Eltz, ammanum in Monta- 
bour, qui precaretur nomine Electoris legatis salutem et foelix 
iter emisit. Idem colonellus obtulit magno cum effectu Regiæ 
Majestati et Sur Serenitati suum servicium et obsequium. Habet 
autem et possidet satis commodum locum eonseribendi militem, 
incommodandi hosti et multa hostilia impediendi. 

Eodem Montaboræ celebrabant nundinæ annales tractatique 
fuere legati expensis Domini Electoris, idque invito hospite, 
qui a maturius proficiseentibus legatis sumptuum pecuniam 
exegerat, quam officialis castri luce facta restitui jussit et legatis 
duobus pene miliaribus ebsentibus remisit. 

30° Septembris transiverunt comitatum, diversosque pagos. 


(1) Probablement Hamerstein. 
(2) Montabaur, cercle de Wiesbaden. 
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Nassovicos et Westerwaldicos, reperieruntque magnam rus- 
ticorum copiam in aperto campo in ordine constitutam, quæ 
cum attonitos rederet legatos, quæsita causa, intellexerunt 
Cemitem Joannem Nassoviæ singulis mensibus lustrationem 
omnium suorum rusticorum facere, et in armis contraetandis 
et usurpandis acriter exercere. Denide prætergressi Mere- 
borch, castrum comitis Wiltborch Nassovici ruinam minitans, 
deinde oppidum Loenborch (1) et pagum Loen, jurisdictionis 
Comitis de Solms, ubi militum legio quam a Comite Eberhardo 
de Solms que estate elapsa contra Groningensem civitatem 
educta conscripta fuerat. 

Eodem Wetzelariam civitatem imperialem attigere, quo 
licet ante nuncii præmissi, qui hospicia procurarent, fuissent 
vix tamen hospicio recepti, eo quod singulorum ædes nobilibus 
comitatus Nassoviæ assignatæ, quorum magna pars jam adve- 
nerat, expectarentque cum ipso Comite Joanne Nassovico, eæteri 
qui res cum suspicionem legatis sinistram satis moveret, inter- 
rogantibus et percunctantibus responsum fuit, quæstionem 
esse inter Dominum Comitem Joannem, ex una, et suos nobiles 
subditos, ex altera partibus, quod dicta nobilitas requirenti 
comiti Joanni eandem quam inter suos rusticos usurpasset 
subjectionem, armorum usum, parata servicia, monstruam 
lustrationem equorum virorumque passim paratum certumque 
numerum, se jure opponeret libertatem, liberos se imperii 
nobiles allegaret, quam ibiden eodem tempore hine inde essent 
examinaturi et ad decisionem amicabilem si fieri posset deduc- 
turi. | | 

Ibidem major Judæis quam Christianis catholicis (ut et 
passim per comitatum Solmensem) libertas vivendi videtur, 
eum omnes Catholici explosi et invisi sint. Judæi vero magno 
numero ibidem habitent, synagogas possideant et publice sin- 
gulis diebus sua sacra et ceremonias (etiam spectantibus 
legatis) celebrent. 





(1) Löhnberg. 
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Sub cœnam magistratus loci intellecta legatorum qualitate, 
vänum senatorium propinavit. 

Prima octobris anni 1594 relicta Wetzclaria, ingressi Has- 
siam, transiverunt Giessen, fortissimum vel munitissimum 
oppidulum, Hassiæ propugnaculum, cujus postæ insculpti erant 
hi versus numerales, continentes anni numerum captivitatis 
lantgravii Philippi, tempore invictissimi Imperatoris Caroli V“ 
Clementissimi Domini nostri factæ, item eversionis et reædifi- 
cationis murornm, scilicet : 


Captus erat princeps non Marte, sed arte Philippus, 
Cum bene munitum destraeretur opus, 
Nominis hoe patrii Ludovicus amore refecit 
Anno bis septem, lustra sequente novo, 
Principe dignus honos, patriæ sarcire ruinas, 
À quibus Hassiacos Christe tuere polos, 


Deinde pagos Mentzelar (4), Elstorf (2), Wilttesbergh (3), 
Amelsbourch et perventum est Kirchaim oppidulum, ubi vix 
hospicio recepti, quod pridie omnia per Landgravii Mauritii 
comitatum depasta fuissent, qui ibidem cum uxore, filia Comitis 
de Solms, pernoctasset 

2* Octobris resumpto breviori et invio, relicto ordinario 
itinere, quod ad dextram Dreesam versus tendebat Fritzela- 
riam, op pidulum archiepiscopatus Maguntinensis, ascenderunt. 

Ibidem cum esset catholicæ religionis exercitium, ut et Augus- 
tanæ petiverunt a decano in alterum diem, sibi dicere sacrum 
missæ officium. 

3* Ejusdem, dum sacro interessent, diversi generis incolee, 
nobiles civesque plures, quasi scænam vel ludum petulanter 
intuentes accurrerunt, riserunt ct legatos admirati sunt. 





(1) Muntzlar. 
(2) Allndorff. 
(3) Wiltelsberg. 
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Ibidem intellectum est Lantgravium Hassiæ armare suos et 
cives et agricolas, cujus causam aliqui affirmabant quod idem 
Lantgravius et Henricus Julius dux Brunsviscensis inter se 
de et super jurisdictione finium regundorum et terminan- 
dorum dissideant et disputent. 

3" Octobris venerunt Casseliam, oppidum primarium, quod 
sédes est aulæ Landgravii Mauritii, filii Guilhelmi defuneti; 
ibidem vix hospicium repertum, propter nobilium et merca- 
torum præsentium frequentiam. Sub vesperum ante cenam 
gubernator civitatis, cui nomen est Steurwerck von Lieben- 
stein, misit 8 amphoras vini et duas servisiæ easque expensis 
Lantgravii. 

4* Octobris Casselia relicta, Mundam, oppidum ducatus 
Brunsvicensis adjacens fluvio Visargi, deventum est. Unde 
expressum nuncium cum literis ad Henricum Ranzonium, 
gubernatorcm generalem, nomine Regis Daniæ ducatuum Hol- 
satiee, Sleswiciæ, Stirmariæ et Ditmarsiæ, eo quod diceretur 
Regem fere dietam cismarinam absolvisse miserunt, quod scis- 
citaretur locum et tempus conveniendi Dominum Regem. 

5* Mundæ, ut equos lassos reficerent, per unum diem 
heeserunt. | 

6* Munda, Northem, oppidum Brunvicensis ducatus, per- 
ventum est, et 7° Landspring, oppidulum valde sterile. 

8° Fransiverunt Soltz oppidum, ubi salinæ erectæ, et Hilden- 
semium attigerunt, cujus magistratus vinum cum solemnitate 
presentavit. Ibidem inventi Patres Societatis Jesu, quos quasi 
latitantes visitavere. 

92 gbi audito sacra dictorum Patrum in ecclesia cathedrali, 
eo quod portæ ad horam decimam clause tenerentur, quia 
celebrabatur festum sancti Michaëlis stilo vetere, habereturque 
tanquam quartum summorum festorum anni, quod in locum 
festivitatis Assumptionis Divee Virginis abolitæ Luterani sub- 
stituerunt, oppidum Hannover tantum accesserunt. 
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40° Ejusdem in pagum cui nomen est Wendensem (1), ducatus 
Lunenburgensis, ventum ibidemque hospicium satis hones- 
tum penes vogtium fuit. 

41° In pagum Monster dicti dicatus; 

42°. In oppidulum Wensen (2) op der Lau, cujus usufruc- 
tus est viduæ dueis Lunenburgensis defuncti, cui septem 
sunt filii et filiæ, quæ Frederici 2! Daniæ regis soror est. 

13* Trajecto Albi (5) fluvio, regione Tolspiker, ingressi 
Hamburgum, ct hospitati in ædibus generi doctoris Muller, 
syndici Hamburgensis. 

Eadem audientiam in alterum diem petivere, et in horam 
nonam matutinam codem vespere impetrata est. 

14 Ejusdem hora nona a duobus,consularibus et uno secre- 
tario ad audientiam deducti, omnes plateas adeo plenas 
stipalasque civibus et incolis repererunt ut vix spacium 
Imadenwog superesset. 
* In magistratus plenum concessum admissi, porrecta dextra 
salutatis singulis et secessione communi accepta, exorsus est 
Niekerkius dicere et mandata instructionis explicare, incepitque 
a salutatione Sue Serenitatis a causis missionis, a desiderio 
continuandæ et augendæ cum fœderatis amicitiæ descendens 
ad injuriam Hanseaticis ab Anglis inflictam (quam partitus 
in 3 capita, scilicet privilegiorum in Anglia ademptionem 
eorumdem piraticam in mari, et tercio in monopolia Staden- 
sium) porrexit apud inumerationem infructuosæ Hanseaticorum 
oppositionis. Deinde opem et auxilium Cæsareæ et Catholicæ 
Majestatum et S. S. favorém et intercessionem obtulit. Demum 
Hanseaticæ societatis deputatis novissiinis in curia optimam 
S. S. factam tractationem et demissionem et eorumdem brevi 
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(1) Winsem sur l’Aller. 
(2) Winsem sur la Luhe. 
(3) L'Elbe. 
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tempore dictæ alicujus teutonicæ socictatis, civitatum insti- 
tuendæ et procurandæ oblationem commemorans , conclusit 
petendo, ut eidem deputatorum petitioni satisfacerent, et an- 
tiquam familiæ Burgundicæ in Hanseaticos continuam affec- 
tionem præ oculis haberent, et eidem responderent. 

Quibus omnibus nonsine operta commotione auditis, secessu 
facto Illustrissimo Comite Egmondano, Ferdinando Lopezio et 
Niekerkio solis relictis, plus minus spacium unius horee, a dieto 
magistrato deliberatum est. Deliberatione facta, reversus 
magistratus doctore Mollero dicente graciæ primum Suæ 
Majestati et Suæ Serenitati solemnis pro cura et affectu erga 
Hanseaticos, deinde legatis dietæ. Denique repetitis ad lon- 
gum propositionis et orationis Niekerkii singulis punctis omnia 
et singula vera esse, et dolere se quod nulla illis sint media 
recuperandi ablata, testati sunt, conventum diete polliciti, 
rogaveruntque Hambourgenses legati Lubecenses ad similem 
resolutionem inducerent, offerentes se Lubecensibus ut capiti 
Hanseaticæ civitatis scripturos et ad similem resolutionem 
et voluntatem incitaturos. Item conquesti quod oræ maritimæ 
sub os Tagi fluvii Lisbonensis contra prædones Anglos liberæ 
non servarentur, quod multæ Hanseaticorum naves ubi ibidem 
jam immunes se putassent, brevi adhuc interceptæ fuissent, 
rogare propterea legatos Regiam Majestatem inducant et suo 
nomine precentur, suo stalanfado vel classis marinæ prefectis 
mandet, melius in posterum advigilent. Qui legati se facturos 
stipulati valedicto, domum rediere. Hæc dum agerentur, et 
dictus Niekerkius et doctor Mullerus respective dicerent quoties 
dictus magistratus Regiam Majestatem nominari audiret, erec- 
tus quisque reverentiam capite genibus et corpore exbibuit. 

Ad prandium legati vocarunt doctorem Mollerume, syndicum, 
qui varia referens inter cetcra refusionem filiæ Daniæ pro 
Comite Mauritio Nassovico petitæ, deputatis Hollandis factam 
asseruit. | oo 

In prandium XX stopas vini tam Renani quam Hispanici, 
item musicos publicos magistratus legatis misit. 
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45° Ejusdem consularis vir Eberhardus Esigh Niekerkium 

invisit et secreta quadam rem Suæ Majestatis concernentia 
fideliter aperuit, petiitque a Niekerkio sibi diem assignari, 
quo legatis Lubecam occurere possit, velle se ibidem com- 
parere et plura in rem regis aperire eodem die ad jenta- 
culum vocavere legati Mollerum, scripsitque Niekerkius Bru- 
xellam. 
‘__Eodem Hamburgo profecti eta capitaneo Jeveren et quinque 
cquitibus publicis extra muros deducti, vesperi in pago 
Vagadiæ, Pinnebergee, Uterste, jurisdictionis Comitis Schawen- 
burgici, in domo vogtii hospitati fuere legati, et a famulo 
Henrici Ranzonii 14 hujus legatis Hamburgum obviam misse 
deducti. 

16 Ejusdem Itzohoam oppidum, jurisdictionis Regis Daniee, 
imminens fluvio Stooræ ab eodem famulo comitati. 

47 Octobris ab ipso Henrico Ranzonio Cimbriæ produce 
evocati, el castrum suum patrimoniale Bredeburgum insigne 
. et munitissimum quatuor equestribus curribus deducti, qui 
cum legatis omnia et singula notatu digniora qualia perplurima 
erant monstrasset, ad bibliothecam suam deflexit, quæ multis 
nominibus legatis admirabilis videbatur; deinde dona honoraria 
diversorum Imperatorum, Cardinalium, Principum, Electo- 
rum Ducumque Imperii, Principum Italiæ, Ducis Florentiæ et 
Mantuæ singularia munera sibi missa (quibus sola Suse Majes- 
tatis et gubernatorum Belgii deesse videbantur) exhibuit 
demum secessu facto consultum et ex causis illustrissimo 
Domino Comitì et Ferdinando Lopezio visum, summarie causas 
quare ad Regem Daniæ ablegati essent eidem Ranzonio expli- 
care et suam sententiam consiliumque expiscariet. 

Quibus propotitis primum se ignorare literas ad Regiam 
Catholicam Majestatem 1° novembris, anni 4590, Collinge a 
Rege Daniæ scriptas, deinde satis bonam spem bone resolu- 
tionis suam operam omnem et favorem ubi res ad se venerit, 
quod putaret se ipsum vel unum filiorum aut generorum, 
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si ad dietam aliquam pacis res Belgi conveniant coablegandum; 
item literas ad primos et maxime affeclos regiis partibus Danie 
procerus favorabiles se legatis daturum, filium Bredonem 
Ranzon Regis Daniæ in ipsa Dania consiliarium et insulæ 
Langelandiæ præfectum moniturum ut legatos personaliter 
accedat, omni opera juvat, consulat et adsit promisit domum 
cum quibus legati liberius agere, consulere et conferre pos- 
sint, designavit. 

Deinde proprium incommodum, quo ab Antwerpientibus 
afficeretur, conquestus se invitissimum alias tentare deberc 
vias asserebat, rogare legatos quam posset officiosissime, insta- 
rent caverentque ne necessitas illum ad talem resolutionem 
et execusionem protuderet, quod magna sua benevolentia- 
moti eidem promittere quantum in se esset debuere. 

In coena humaniter valde tractati legati, ubi autem agnovit 
Ranzonius legatos ebrietatem fugere, pepercit, invitaverat 
enim generos suos Balthazarum ab Anevelt et M. Pletz, cum 
aliquot aliis Holsatiæ proceribus, ut sibi in tractatione lega- 
torum auxilio essent. | 

18 Octobris idem Ranzonius reduxit legatos Itzohoam et 
comitatus duobus curribus equestribus et octo rusticis qua- 
drigis, qui sarcinas ferrent equos malosque legatorum exone- 
rarent deduxitque sub vesperum in pagum Jeverstede, palu- 
dibus circumdatum. 

19 Transiverunt oppidum et castrum regium Rynsborch, 
quod fluvius Eydera præterfluit, qui labitur in Mare Occiden- 
tale, patiturque fluxum et refluxum, ubi Ranzonius legatis in 
castro jentaculum a gubernatore loci preparari et instrui jus- 
serat, quod modeste excusarunt. Deinde sub vesperum Slees- 
wicum oppidum ducatus Slesvicensis, quod brachio Oceani 
orientalis adjacct, cui regina Margarita nata ex regibus Siciliæ, 
vidua Regis Daniæ, per belli consilia portus usum navibus, 
lapidibus, saxisque demersis infructiferum reddidit, ubi a 
familia et nobilibus Dueis Joannis Adolphi recepti et vespere 
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bene modesteque tractati, rogantesque legati ad audientiam 
in alterum diem mane in ipso Ducis Holsatiee castro, cui nomen 
Gottorpia (1) est, olimque sedes fuit Gotorum, invitati. 

20** Ejusdem, duobus curribus in dictum castrum deducti, 
statim ad audientiam admissi, ubi salutatio in. forma facta, 
cum Niekerkius capita suæ instructionis Ducem contingentia, 
dixisset, secessu brevi facto responsum a cancellario Jonatha 
Golzioef, Pomerano, post multas congratulationes partim 
Suam Majestatem et Serenitatem, partim legatorum adventum 
concernentes fuit, firmam et continuam Ducis Holsatiæ erga 
familiam Burgondicam esse et semper fuisse affectionem, 
futuramque imitationem suorumque in illo affectu majorum 
sequelam, deinde petita est copia capitum instructionis ipsum 
Ducem Holsatiæ concernentium, ut consilio ampliori con- 
vocato plenius et absolutius possit deliberari et responder! Suæ 
_ Serenitati per literas. 

Quo audito, digredi jussi ad cubiculum quod incensis focis, 
diversis mensis saccari aliisque confectis oppiporis speciebus 
„onustis instructum erat, deinde ad prandium deducti, ubi 
‚poculis et vino plus satis provocati, sed legati omnes excusa- 
Liones rationi conformes, quibus potationem nimiam evitarent 
attulere, qui vix eos tulatee sunt, adeo ut instructis famulis, 
furtim pocula aliis se inebriantibus subducere coacti fuere. 
Intererat prandio Henricus Ranzonius, Cymbricee gubernator, 
item duo fratres Henricus et Theodorus Bloom et Bertrandus 
Bowisch, senex, nobilis familiæ in Holsatia, catholicus, doctus 
quem loco jucundissimi consiliarii ibidem habent, qui tamen 
omnes et singulos aperte hæreseos et aliorum viciorum nomine 
‚bene liberrime apposite taxat, optime de religione catholiea 
diseurrit, et inter alios solus sapere in religionis negotio 
videtur. 

Prandium in ipsum vesperum fuit protractum, legati 





=‘ (1) Alt-Gottorf; dans le Schleswig-Holstein. 


| ( 486 ) 
multis precibus dimissionem petivere, qua recusata clausis 
seratis porta et ponte levato, quasi violenter detenti fuere. 

Vix a prandio surrexerant ad cœnam deducti, cui iidem 
intererant et cum ijs Dominus cancellarius Gotzloef et doctor 
Copersleger iisdemque ibidem insultibus potatum est. Legati 
autem incepto more pocula suffurari (satius enim in iis 
fraudem machinari quam valitudini propriæ et negociis sibi 
commissis deesse existimabant) suisque famulis furtim depe- 
nenda tradebant; quod cum dextere fieret ut non animadver- 
sum nova mox propinata, adeo ut prius obruerentur actores, 
legatique illæsi permanerent, duce ante alios levato, et va- 
ledictione facta, legati in eodem castro hospitali cubitum 
ivere. OO 
. 21**Ejusdem summo mane abitum parantes jentaculum stra- 
tum et paratum reperivere, sed intercedente Ranzionio abire 
permissi, Slesvicum ïisdem curribus in hospicium deducti; 
quo legatos Henricus Ranzonius comitatus et currum suum 
descendens, ubi legatos ad cubilia sua deduxisset solemniter 
dimissionem petiit, valedixit, operam suam omnem tam in 
legationis preesentis, quam futuris regiis negoctiis cordialiter 
obtulit, comitatum suum Hafniam usque nisi valetudine sentoet 
hiemalis preesentis temporis atrocia, prohiberetur ; continuatu- 
rum asseruit secretarius etiam suus suam correspondentiam 
et animadversionem sub pensionis tamen annuæ spe, pre- 
sentavit, quam legati graciis actis solemnibus acceptarunt, et 
suis Dominis referendum et annunciandum responderunt, et 
promiserunt, eodemque die Flensburgum ventum est. 

22“ Opperadam, oppidum Hanzeaticum jurisdictionis Dueis 
Holsatiæ, cui præest Cajus Ranzon, gener Henrici, adjacens 
brachio Oceani Baltici, insigniter ventis vehementibus con- 
tinuis octo diebus, ut vix pedes officio fungi poterint exagitati 
appulerunt. 

23" Octobris, ventum est Hadersleviam, cui Gerardus 
Ranzonius, Henrici filius, profectus est, qui ubi legatorum 
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adventum intellexit, quindecim equitibus egregie Holsatico 
more instructis et ornatis, obviam processit, in hospicium 
deduxit et ad cœnam suam invitavit. Ubi caute et modeste 
excepti varios inter cæœnandum hausere sermones. Intererat 
enim cœnæ dictus Cajus Ranzon, vir, ut ex aspectu et con- 
versatione apparebat, plane rotundus et apertus, qui discur- 
rendo de diviciis suis inter alia aperiebat plures se terras 
pessidere tam in Holsatia, quam in Ditmarsia, quæ Oceani 
oceidentali incumbunt, et ad os Albis varios portus faciant, se 
etiam armasse naves et prostitores nauclerosque alere, qui 
eommercia passim per Europam suv et aliorum nobilium 
nomine exerceant. Nullos vero portus in Holsatia esse, et 
si qui sunt, incerlos semper, multaque pericula intrantibus 
præbere, eo quod si portus aliquis inventus sit, ejus usus vix 
medio anno esse possit, propter nimiam arenæ alluvionem que 
portus singulos singulis quasi trimestribus mutet, et incertos 
reddat, adeo ut piscatores singulis quasi vicibus novos portus 
quzerere et signare debeant,quod cum incertum sit et vix quis 
ejus curam singularem gerat plane dubiosum et periculosum 
est. 

Vigesima quarta Collingam profecti, gubernatore loci egroto 
per ministrum salutati et insignibus piscibus donati. 

25* Octobris, relicta Collinga, transiverunt brachium maris 
Middelvardzonde dictum, et appulere insulam Fioniam (3) 
communiter Fienem dictam, ibidem hospitati in oppido 
Middelvard. 

26* Fecerunt iter sex miliarium germanicorum unico tractu, 
eo quod diccretur ventus propicius ad transitum maris Baltici, 
et ventum est Odenzeam, unum ex melioribus oppidis regni 
Danie. “ 

27* Ejusdem ventum est Nienburgum, oppidulum mari 
Baltico, ubi equi pene omnes relicti. 

28* octobris, flanti semi austro et semi sephiro commise- 
runt se mari Baltico, et mediis ventis alto mari magnis 
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fluctibus Corsrum portum Zelandiæ, appulsum est, adductis 
tantum duobus curribus cum eorum equis. 

Eodem miserunt duos nuncios, unum Hafniam (7), alterum 
Warenburgum, ubi Rex in venatione occupabatur, cum literis 
ad gubernatores regni, quibus suum adventum significarent 
ct locum ubi Rex conveniendus et alloquendus esset, designari 
petiverunt. 

29° octobris 14 curriculis qui Regis nomine prestabantur 
Slageliam ventum est, cui adjacet coenobium Andereho nomins- 
tum, quod rex Fredericus mutavit in castrum, et prohibuit 
in castrum et prohibuit in posterum, sub pœna præstandi 
bovis appellari coenobium, sed mutari nomen eccenobii in 
nomen castri mandavit. 

30* octobris 14 conductis curribus, descensum est Reinste- 
dam, olim abbatiam, in cujus templo satis humili septem Reges 
et reginæ Daniæ sepulti, et inter alias una filia Hispaniæ olim 
Regis, altera Partugaliæ et 5° regis Bohemiæ filia. 

31° Roscildam oppidum adjacens brachio maris, ubi olim 
sedes episcopalis fuit ventum, et jam est sepultura Regum 
Daniæ, ibique sepulti plures reges veteres, aliqui canonisati, 
ut sanctus Canutus et alii, et ex junioribus Christianus tertius 
et Fredericus secundus, qui magnificis monumentis condit, 
Ibidem reperti nuncii Hafniam et Warenburgum Corsur 
missi, adfuit illis expressus tabellarius, eques regius, qui 
literas a dictis consiliariis regni, scilicet a Steenbrahe et 
Witfeldio Hafniee scriptas, legatis adferebat, quibus se lega- 
torum adventum regi in venatione se exercenti annunciasset, 
et dum rex locum et tempus audientiæ dandæ assignasset, 
hospicium Hafniæ preeparatum significabunt, rogantes ut 
statim Hafniam peterent. 

Eodem remiserunt legati eundem expressum cum literis, 
quibus responderunt quod illorum literis se conformes reddie- 
turi essent. 

Prima novembris anni 4594 appulerunt llafniam et deducti 
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in domum viduæ Marci Hessen, olim senatorii ordinis dictæ 
civitatis, tarde, eo quod propter curruum defectum serius 
Rodschildiam proficerentur. 

2% Ejusdem legati salutati nomine gubernatoris, cui nomen 
de St. Clair, qui olim fuerat nobilis cameree et postmodum 
domus præfectus Regis Scotiæ, et educatus, ut dicebat, a pies 
memoriæ Duce Guisio cum altero viro nobili et doctore 
Theophili, quibus gracias habitis, rogati ut socii prandii essent; 
quibus assenserunt, et discursum est de variis ibique nemo 
ad extraordinariam protectionem invitatus, minus coactus. 

5° Novembris dictus St. Clair, Schotum, ad prandium invi- 
tarunt qui, ut satis gnarus rerum varia pro materiæ oblatione 
attulit et discurrit. Ante coenam referebatur regni consiliarios 
scilicet Steenbrahe, dictum Wilfeldium, et Breidonem Ranzon 
ex venatione reversos esse, quos tamen legatis advenientibus 
in civitate presentes fuisse, sed mox curribus egressos constabat, 
et ut opinio est ad regem evolasse, et super legatorum ad- 
ventum consuluisse. Quorum post reditum nomine dictorum 
consiliariorum ad legatos missi sunt dictus St. Clair et Chris- 
tianus Bernecan, qui multorum regnorum nationum terres 
marisque versatissimus et Latinæ, Germaniæ, Gallicæ, Italicæ 
linguarum expeditissimus et Hispaniæ medioeriter doctus, 
qui legatos salutaverunt et eis salutationem in alterum diem 
hora octava annunciarent; quos legati ad cœnam invitarunt et 
retinuerunt, ubi passim multa notatu digna ab eodem Bernecan 
allata fuere et inter alia suæ Turcicæ peregrinationis memora- 
bilia, quod Regina Angliæ Constantinopili legatum continuum 
solemniter alat, qui ibi splendidissime se gerat, omnes advenas 
quoscumque Christianos humaniter excipiat, et adeo bene 
audit, et Regine Anglie Turcici imperatoris amicitiam et 
favorem lucrifecerit, ut omnes non tantum Angli eo nomine 
in regnis Turcicis grati sint, verum etiam omnes qui linguam 
Anglicam aliquo modo calleant, si Turcarum fines et regna vel 
casu, vel voluntarie, vel pyratarum interceptione accedant, 
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licet salvum conductum nullum habeant, a servitute liberi sint, 
et libere passim possint terras et maria pervagari. 

k* Ejusdem eodem modo a dictis St. Clair et Bernecan in 
prandio et cœna tractati, colloquiisque et narrationibus diver- 
sarum sibi occurrentium olim in Asia, Africa, Arabia, Egipto 
et passim rerum tempus deceptum est. 

b* Novembris ex venatione et familia Regis, scilicet domus 
præfectus, dapiferi, pincernæ, argenti custodes, coqui et id ge- 
aus hominum missum, qui omnibus et singulis in hospicio 
legatorum precssent, ab hoc die ad finem dum Hafnia rece- 
derent legati regio more regiis aureis et argenteis sols vasi- 
bus et regiis ministris et epulis tractati sunt et a Rege D. 
St Clair legatis domus prefectus quod placeret et legatorum 
in moribus se apprime accomodare posset designatus est. 
Item quotidie ex curia Regis omnia ter, quaterve plura quam 
neccssaria essent esui et potui destinata, emissa, item hospicii 
ostia et refectorii area armatis regiis custodibus munita. 

6* Ejusdem eodem quisque functi officio Dominus St Clair 
cum novos hospiles ex regia exmissos, poculorum majorem 
usum et evacuationem more danico urgere intellexit, novum 
illis ordinem nova mandata fecit et honeste, caute et tempe- 
rater legatos tracturi fecit. 

Eodem post prandium missis literis Breido, Henrici Ran- 
zonii major natu filius, consiliarius regis Dani, gubernator 
insulee Langelandiæ, evocavit Niekerkium, qui cum a patre 
monitus et jussus legatos instruere verbis et opere juvare, 
suam operam satis cordialiter obtulit, satisque bonam spem 
(post multa interloquia) bonæ regiæ resolutionis dedit et pro- 
misit. 

7* Novembris anni 459% iisdem solemnitatibus tractati 
D. Breido Ranson, cum marischalio et regiæ familiæ præfecto, 
sponte ad prandium venere, et hilariter, madeste, sobrie et 
candide conversati. Ante coenam dictus Ranzonius legatis adven- 
tum Regis die sequenti futurum annunciari jussit. 
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Eodem legatis in cœna socii fuere D. St Clair et Berne- 
can, qui multa notata digna retulit et attulit, inter cetera, 
quod dum Constantinopoli ageret, adfuisset legato Reginæ 
Angliæ, ad quem eodem tempore sub noctem quandam literæ 
ferebantur, quæ quomodo et qualiter classis Regis Catholiei 
ab Anglis et Hollandis, anno 1588, fuisset dissipata et inanis 
reddita, certiorem redderent; quas dictus legatus lætabun- 
dior incontinentiorque evulgaret et citius publicas faceret, hora 
quarta matutina domatim omnes et singulas Bassas adcisse, 
dictasque literas. communicasse, et in illa visitatione undecim 
‘et amplius horas insumpsisse et se visitationis socium fuisse. 
Item tantam amicitiam inter Reginam Angliæ et Turcam 
esse, quod ubi capitaneus piratarum Anglorum Draco insulam 
S" Dominici expilasset et inter ceteros captivos servos Turcas 
partim üstos, partim nasibus et auribus truncatos eduxisset 
eodem servos et manicipia Christianorum Reginam instructa 
navi Constantinopolim misisse, inperatori Turcæliberos obtu- 
lisse et reddidisse, quorum nomine Constantinopoli magnum 
et publicum gaudium fuissc et quosdam eorum manicipio- 
rum magnis titulis et honoribus præfectos et capitaneos 
effectos esse. 

Item aiebat idem Bernecau Janiseros magis facere Hispa- 
porum amicitiam quam Anglorum et ipsos Hispanos magis 
quam Anglos amare, dicant enim Janiseri et publice in fami- 
lisri colloquio vulgent Hispanorum amicitiam sibi lucrosam 
esse, Anglorum minime, quippe quod Hispani nullam cum 
Turcis amicitiam habeant, nisi pecuniis comparatam et emp- 
tam, Anglis vero tanta passim per imperium-sit securitas, ut 
nulli pecunium dare cogantur. 

Item objicienti Niekerkio quod fama constans esset Reginam 
Angliæ causam dedisse huic præsenti bello Turcico, quo ma- 
jora christianitati parantur pericula quam credi possit. Item 
respondit legatum Reginæ (credere se) non solicitasse Impe- 
ratorem Turcicum ut Christianis terrestre, sed navale inferret 
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et saltem eo nomine Rex Catholicus a bello Belgis, Francis, 
et Anglis illato et inferendo abstineret. 
8° Ejusdem in prandio iisdem solemnitatibus tractati post 
prandium Rex Christianus 4** Frederichsburgo Hafniam 
advenit, cæœnam legati excusarunt nt super instructionis deduc- 
tione et proportionis conclusione deliberarunt et statuerunt. 

Interea secretarius aliquis canselliæ elabi se passus est 
deputatos Hollandorum cum Rege Daniæ de novando et au- 
gendo foedere, de mediis belli contra Regem Catholicum. Item 
multa de Regis Daniæ favore tractasse, quæ omnia Regem 
ad visibilem vel notabilem coleram movissent. Regem vero 
Hollandos taxasse et graviter incusasse quod occasionem sua 
rebellione ruine totius Christianitatis motuum et diversorum 
bellorum dederint consultius esse ut media cogitarent quibus 
cum Rege in gratiam redire possint, 

Eodem Rex legatis per Berncau et Saint Clair bonum diem 
annunciavit, moram suam excusavit et patientiam aulico more 
commendavit, et diem audientiee subsequentem proposuit. Rex 
ubi appulit legatorum adventum, adeo gratum habuisse fere- 
batur ut singularia et non solita lætitiæ signa ediderit, salta- 
verit et regni consiliarios ad ebrietatem hilarius libere impu- 
lerit 

9* Novembris Rex, hora nona, præmissis primis provincia- 
rum gubernatoribus, magnoque stipatu virorum nobilium, 
tres egregios equos Holosencis tegumentis stratis auro, argen- 
toque latissime depictis et tinctis, tectos et insigni plumarum 
massa vertici superiori imposita ornatis, quibus legati in 
Curiam ducerentur emisit ; legati variis oppositionibus ascen- 
sum equorum excusarunt. Iter inter pallacium et hospicium 
breve allegarunt, tandem nimia legatorum constantia victi 
instantes pedibus pallacium adire passi sunt. Quod cum ingre- 
derentur agmine militum armatorum in ordinem positorum 
legatis transitum facientium, prætergresso, buccinarum egre- 
gia melodia excepti, et in regium conclave unico tractu admissi; 
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ubi Regi septem regni et aliis primis consiliariis stipato, reve- 
rentiam exhibuissent, secessu aliorum nobilium, qui magno 
aumero Regem salutandum, ut viderent, accurrerant. Nieker- 
kius germanica lingua mandata instructionis exposuit, quæ 
dum Rex articulum audiret et sedulus intenderet, visus est 
legatis ad singulis quasque periodos ad singula quasi verba 
benevolentiee et acceptationis signa preebere et edere, adeo ut 
ipso inspectu oculorum et vultus continentia æquitatem pro- 
positionis fateri ratam, gratamque favere et habere et quasi 
jam determinare videretur. | 

Conclusione orationis facta, Niekerkius propositionem ean- 
dem latino ideomate conceptam et legatorum arresto instruc- 
tioni eonfirmem habitam, ut facilius propositionis æquitas et 
necessitudo pateret, regi et consiliariis exhibuit et resolutio- 
nem petitioni conformen rogavit. Item addidit brevibus verbis 
et rem et negocium Petri Opmeer, quod erat 56 lastorum 
siliginis fisco Regis Daniæ subjacentis; et ne longa ejus rei 
mentio nauseam præstaret, rem deductione latina cui Gallicam 
remonstranciam sue serent ab Opmerio exhibitam addidit et 
ejus resolutionem petiit. 

Quo facto, Rex in globum ductis consilariis, qui pene omnes 
canicie venerandi, et omnes equestris ordinis numero septem, 
scilicet Haco Ulger Ulstain, Georgius Rosencrantz, Falkendorf, 
Steenbrae, Bredo Ranzon, Arnoldus Wytfelt, Casparus Basilicq, 
ubi parumper collocuti mox ad legatos se convertit et solem- 
nibus congratulationibus sanitati Regiæ Majestatis, Suæ Sere- 
nitatis et legatorum adventui factis, foedus et amicitiam familiæ 
Burgundicæ sancte et fideliter observatum et observandum 
per Casparum Basilicq, referendarium diserte et multis verbo- 
rum parasangis asseruit et stipulatus est, petens tempus et 
terminum quo propositionem sibi factam in legitimam delibe- 
rationem deducere et resolutionem æquæ petitioni respon- 
dentem firmiorem reddere et ut decet arrestare possit. 

Quibus acceptis, legati Niekerkio ex tempore et stante pede 


( 494 ) 


mandarunt (instructio enim Lopezio illud munus assignarat) 
moram non missorum equorum Hispanicorum licet ante quin- 
quennium solemniter Regis et Ducis Parmensis nomine a gene- 
roso Comite Frederico de Berghe, Ferdinando Lopez de Villa- 
nova et doctore Georgio Westendorpio publice præsentatorum 
et promissorum, hactenus commissam exeusaret (quod dictus 
Lopezius verecundia eulpæ commissæ preemeditatam excusa- 
tionem nullo verbo obstupefactus exprimere potuerit) et 
melioribus et honestioribus coloribus palliaret, et Suze Sereni- 
tatis promissionem et ratificationem reiteraret. Quod cum qua 
posset modestia fieret, Rex in verecundiam faciei mutato 
colore et oculorum distractu singulos suos aspiciebat, ut legatis 
dubium ‘sit num Regi vel num legatis major verecundiæ 
motus fuerit, item num illa alteratio ex indignatione an ex 
verecundia processerit, cujus excusatione finita Rex rursus in 
globum ductis consiliariis post hrevem consultationem respon- 
deri jussit parum esse si hactenus equi stipulati non fuerint 
missi, gratias lamen Regem habere legatis, quod eorum memo- 
riam habuerint et habeant, ubi venerint gratos futuros. Quibus 
auditis legati reverentia et salutatione abeundi facta recesse- 
runt, eademque pompo ante cessione comitatu sequela et 
equorum ductu domum in hospicium deducti, quos tubarum, 
buccinarumque concors musica prosecuta est. 

Domum reversi, legati comitantibus aulicis, nobilibus hono- 
ris præstiti causa gracias egerunt, et ex aliis Steen Maltzen, 
gubernatorem prime regni Daniæ munitionis castri, cui nomen 
Cronenborch est, quo sinus ille maris celeberimus, qui Sont 
appelatur, coërceri potest, item Jacobum Tralle, gubernatorem 
castri secundi primarii, quod Frederichsborch dicitur, item 
Christianum Bernecau, Sybertum Trobbee, primum cancellie 
moderatorem, et Andream Saint Clair, Scotum, ad prandium 
invitarunt, qui omnes prime mense legatis assiderunt, quos 
plures nobiles secuti, qui secundam mensam nobilium circun- 
dederunt, tempore prandii varie et comiter de variis hinc 
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inde collocutum, nulla vis potandi usa, quisque pro lubitu et 
voluptate sumpsit. 

Post prandium a Rege ad legatos missi dicti Bernecan et 
‚ Saint Clair, qui legatos regio nomine ad prandium alterius 
diei invitarent. Interea Rex cum suis consiliariis conferre, et 
omnes et singulos in prandio istius diei tractasse, et vini sie 
satis propinasse, et multa alia non solita leeti animi signa 
exhibuisse ferebatur, quod in omnen bone expeditionis et 
ad votum resolutionis collocavere. 

Ante cœnam D. Lopezius et Niekerkius accepta a Comite 
Egmondano, in cujus custodia erat meliore torque aureo, 
Georgium Rosencrantzium, primum regni conciliarium regen- 
tem, horam post quintam adierunt, eo quod aliquaties quesi- 
tus ex regiis epulis citius non reversus domum penes quem 
cum Bredonem Ranzonium conferentem reperirent, discursu 
longo facto et ambo simul manerent. Niekerkius a Lopezio 
monitus Regiæ Catholicæ Majestatis et suæ Serenitatis affec- 
tumerga Rosencrartrium aperuit,quod illi nota esset fides, zelus 
et affectio, qua semper erga partes suas ductus, quæ bona 
officia semper in conservatione foederis et amicitiæ continuatæ 
inter coronam Daniæ et familiam Burgundicam, præstitisset, 
præstaret et facere posset, quod S. M. et S. talem suo tem- 
pore in suam personam suorumque hæredum gratitudinem 
exhiberent pænitentiæ nullus locus futurus sit, cujus in fidem 
et testimonium legatis commissum esse memoriæ refricandæ 
et firmandæ causa, torquem aureum effigie regia munitum 
offere, rogare quoque prestita officia continuet, ct se partium 
Suse Majestatis strenuum assertorem semper continuaret, 
quem preemissa aliqua reverenciali recusatione et modesta 
excusatione, dicendo quæ fecerat se libenter fecisse ct obliga- 
tum fuisse, præstiturum quoque in posterum quod in se esset 
officium quo sepe nominata amicitia et foedus inter coronam 
Daniæ et familiam Burgundicam inviolabile servetur, tandem 
recepit et gracias pro more solemnis egit. 
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Decima novembris, hora sexta matutina, idem Lopezius et 
Niekerkius adierunt consiliarium regni Steen Brahe (eo quod 
Rex omnes ante septimam ad consilium convocaverat) et pro- 
positione simili quo dicto Rozencrantzio a Niekerkio facta, 
meritorum merendorumque eadem mentione repetita torques 
aureus minorum unus oblatus, cum exhortatione ut prestita 
officia continuaret, qui sine omni excusatione et quasi libenter 
acceptus, addendo quod Regiæ Catholicæ Majestati hactenus 
aulla officia præstitisset eo quod consilio regni ante advocatus 
non fuisset in posterum, tamen se præstiturum officium 
boni viri et promoturum foederis et amicitiæ bonum effectum, 
sperare etiam se quod Rex Daniæ propositionis a legatis 
factæ taliter responsurus esset, ut materia satisfactionis futura 
sit et danda, et licentia abeundi præstita eodem tractu, iidem 
Haconem Ulstam, magnum Regis marischalcum, olim primum 
domus preefectum, visitavere, quem hesterni diei erapula adhuc 
gravem somno lectoque sepultum reperire; famuli tamen 
cum legatorum preesentiam et alloquendi desiderium intelli- 
gerent præter jussum vel legatorum petitionem dominum 


excitarunt, quos ubi intellexit adesse, rogari ut expectarent, 


domum ingrederentur et pluvias fugerent jussit. Quem ubi 


convenissent Niekerkius eadem quasi qui Rozencrantzio pro- 


posita fuerant repetiit, quibus dictus Ulstam tam candide 
militariter et resolute respondit, ut videretur antiquus ille 
regis Frederici candor, et erga Suam Majestatem resolutio 
renasci, et in rem honorem, utilitatemque familiæ Burgun- 
dicæ, quam aliquando fuisse opinii est, resurgere brevibus 
enim injuriam regi factam, et a suis subditis commissum malum 
detestabatur, Regi Danie ut animum paratum et paternum 
affectum, sic experientiam rerum usumque negociorum quo 
desiderium in effectum deducere posset optabat, promittendo 
quod omnia, que per se stabunt ut modernus Rex patris ad 
mores et zelum dirigatur conaturus, deinde ad bellum Turci- 
cum dilabetatur, Principum Imperii dissensum, dissolutionem 


en ee 
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et male præstita officia culpabat, et dolore prosequebatur, 
addebatque se opinari, quod si piæ memoriæ Fredericus 
seeundus Danorum Rex supervixisset, propria sua regali per- 
sona, instructo exercitu, Daniam propriis sumptibus exire 
voluisse et Imperatoriæ Majestati succurisse Deinde se pridie 
literas ex Suedia rccipisse ferebat, quibus sibi rem ibidem non 
gatis sanam vel compositam existere scribebatur, causam 
addens quod Sigismundus Sueciæ Rex et Poloniæ, ubi regno 
nuper excesserat patruo suo Carolo, Ducc Finlandiæ, quatuor 
viros nobiles, qui consilio et gubernandi modo dicto Duci 
addessent adjunxerat, quos tractu temporis idem Dux Carolus 
adimittere nollet; sed solus suo arbitrio regere, adeo ut illis 
abjectis spretis et carceri inclusis arcem Stockholmiam occu- 
paverit, et ibidem sibi jurari et fidelitatem ut gubernatori 
generali promitti fecerit, cum multis dictum Carolum taxan- 
tibus argumentis, quod malum adeo magnum esse aiebat, ut 
timendum sit ne multa civilia ibidem arma moveantur, præ- 
cipue si Rex Suecicæ uni vel alteri parti se jungat, regnum 
Sueciæ angustias et difficultates passurum, posse enim cum 
valde Suecis incommodare, si Livoniam a Suetis separet vel 
infestam reddat. Item constituere se ferebat Daniæ sibi eom- 
missos fines munire, preesidia arcibus et munitionibus præ- 
ficere et imponere. 

Quibus finitis, torque altero aureo minore oblato et grato 
animo acceptato, graciis actis, officiisque fideliter oblatis, pro- 
mitit se Regem erga familiam Burgundicam bene sincereque 
semper instructurum et omnia quæ humanitus poterit et quæ 
licebunt procuraturum. 

Domum reversi repererunt cancelliæ scribam aliquem, qui 
nomine dictæ cancelliæ propositionis factæ translationem ìn 
linguam germanicam rogabat consuetudinis enim esse negocia 
Burgundica germaniæ tractare, et germanice scripta inter 
archiva cancelliæ collocare, Niekerkius rogato consensu lega- 
torum et obtento ejus copiam fecit. 
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Ad medium decimæ aulici regiique nobiles, qui præcedenti 
die legatos ad regiam audienciam deduxerunt magno et fre- 
quenti numero lisdem equis, iisdem stratis, plumis phale- 
risque exornatis adderant, qui legatos ad regium prandium 
evocarent et deducerent. Legati cum instancius pluviarum et 
lutosarum platearum allegatione ut dictos equos ascenderent 
rogarentur, modeste excusarunt, et equorum usum abnue- 
runt propinquitatem curiæ allegantes, et tandem pedibus ire 
permissi. 

Pallacium eodem modo quo pridie militibus, et plateæ civibus 
spectantibus stipatæ, musicali buccina excepti et unico tracta 
in refertorium deducti, ubi postquam paulisper hæsissent et 
expectassent legati, Rex advenit, hilari sane et compositissimo 
vultu, porrectaque dextra singulis legatorum quemque ad 
manuum lotionem invitabat, et Comitem Egmondanum primo 
loco mensæ jam stratee assidere et dextrum suum latus clau- 
dere, quem Lopezium et eundem Niekerkium sequi jussit, 
sessionem sortiti, dextram quoque Niekerkio Christophoris. 
Falkenborf, olim regni gubernatorum unus, et jam quia in 
partes reginæ matris secesserat, officio defunctus gubernandi. 
Thesauris tamen regiis præfectus claudebat, quem Bredo Ran- 
zonius et eum cancellarius regni Arnnoldus Witfelt eundemque 
Casparus Basilicus referendarius Regis sequebuntur. E regi- 
mine Niekerkio sedebat Gaieo Ulstam, quem Steenbrahe seque- 
batur, prandium augustum et regale fuit insigni optima vocal 
et instrumentali musica egregia consonantia, celebratum, vina 
non ad vim, sed ad gustum ad cujusque appetitum et necessi- 
tatem propinata. Mirum est qua modestia, qua gravitate, mere 
regia, morum oculorumque constantia, corporis compositione 
plane naturali et minime fucata, Rex preesederit, ut ejus aspec- 
tus magis quam quiequam aliud licet omnia abundanter et ad 
regium fastum satis superque ibidem essent, recreaverit, occu- 
paverit et in admirationem traxerit, adeo ut hæsitent legati 
que et quanta a tali Rege et Principe promittere et polliceri 
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debeant, tantus enim animi candor, morum facilitas, anim 
benevolentia, et comitus, eidemque adjuncta regia generositas 
et magnanimitatis signa, ceeterarum regiarum virtutum emi- 
nebant species, ut si ea ex corporis lineamentis, ex habitu ex 
oculorum ductu, morum concinnitate, vocis verborumque 
cum proposito et sententia concordia in viro principe constitui 
possint, notata sint, et illa omnia mere naturalia dona, vix vel 
nulla artificialia, quæ adverti potuerint, ut si Deus illi Catho- 
liciæ veree Religionis lumen addidisset, citius copiam et potes- 
tatem designandi et enumerandi, quam dotium notandum et 
notabilem materiam prescindere visus fuerit. Raro eoque mo- 
destissimo et plane blando utebatur sermone, aliquoties Comi- 
tem Egmondanum ad colloquium invitans prandio completo 
manibus lotis et sedibus levatis, Rex ad primarium vel magnum 
mariscalcum conversus et exiguum collocutus, sibi cyphum 
deauratum, quod parum amplius quam mediæ amphoræ Bra- 
bantiæ mensuram continere videretur, ad verticem usque vino 
plenum sibi tradi mandavit, et junctis sibi Haccone Ulstam et 
Steenbrahe legatis in symbolum Regiæ Cæsareæ Majestatis 
optatæ ct devote sanitatis propinavit, quem parvulus cyphus 
deauratus, aliquo intervallo interjecto, qui sanitati Principis 
Hispaniarum et alius qui valetudini Suæ Serenitatis devove- 
batur, secutus est. Interea varii hìne inde sermones sereban- 
tur. Rex Comitem Egmondanum seepius allocutus itineris fas- 
tidia et longitudinem condolere se aiebat. Item de ætate et 
corporis quantitate Principis Hispaniæ percunctabatur, quæ- 
rebatque singulariter et cum leporis et animi affectus signis, 
sedulus, si verum esset quod ferrent Hispaniarum Principcm 
ejusdem secun: ætatis, uno anno et eodem mense natum Ad 
Lopezium etiam Rex vertebatur, condolens itineris longitu- 
dinem et difficultatem. Item aiebat male se habere quod legatos 
melius tractandi facultatem terra non præberct; interea consi- 
liarii cum Nierkerkio occupabantur, et postea cum Lopezio 
conferebant, qui inter cetera in et super negocio propositionis 
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a legatis Regi factæ, ab Hollandis difficultatem movendam 
timere el asserebant, asserebantque verisimiliter opponendas 
exceptiones, easque sumendas a religionum varitate et diverso 
conflictu, quibus Regia Catholica Majestas nolit aurem dare. 
Item a diffidentia a privilegiorum magnitudine et securitate 
hine inde, quibus omnibus ne particulariter respondere tene- 
tur, ne item instructionis suæ terminos in colloquio excederet, 
unico quasi emplastro respondit Niekerkius suum non esse, et 
se non posse de eo quicquam statuere vel decidere, sed hoe 
credere et fidere, quod si contingat Regem Catholicum vel 
Regios in colloquium et reconciliationis conventum cum rebel- 
libus descendere et disputari de religionis indulgentia, diffiden- 
tiæ abolitione, securitatis mediis et punctis privilegiorum, plus 
sibi rebellibus quam Regem Daniæ suis subditis concessurum. 
Quæ responsio cum telam ulterioris instaciæ amputasse iis in 
terminis videretur, dicti consiliarii ad exempla vertebantur, 
allegabant enim et opponebant pacificationum Gandavensis, 
Coloniensis Bourburgensis similiumque inanem effectum et 
finem. Itern frigidam in materia eadem legatis olim Regis Fre- 
derici Secundi per Cardinalem Graavellanum factam respon- 
sionem, quæ omnia dictus Niekerkius unico quoque ictu pres- 
cidit, dicens licet nesciat quod et quomodo in negociatione 
Coloniensi, Gandavensi et aliis gesta et intellecta idem esse si 
ibidem quædam admissa quæ tractatus bonum effectum impe- 
divissent, posse ea jam caveri et restitui sine crimine, cum in 
materia status vel subjecto regiminis, posteri aliquando libere 
possint a majoribus dissentire, et rebus sic exigentibus nova 
tempora novare et mutare consiliorum decreta, ut de eo quo- 
que dici possit quod in scolis vulgatur, scilicet distinguenda 
esse tempora et concordare posse scripturas. Quæ replica adeo 
illis placere videbatur, ut nulla super illa materia alia disputa- 
tio moveretur. Hæc dum fierent, tempus elapsum et vesper 
iminuit, legastique licentia a Rege rogata modeste stipulatis 
dextris dimissi et pallacium descendentes duo currus ut eos 
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exciperent et domum deveherent expectabant, quorum ascen- 
sum legati ut prius equorum iisdem argumentis excusarunt 
et magno agmine domum deducti. 

Eodem ubi legati accepissent alterum primarium regni 
regeutem consiliarium eui nomen Mandorp Pasborch, ex 
Gothia revenisse, mox miserunt qui percunctaretur si inte- 
grum foret legatorum solutionem et visitationem expectare et 
domi operari, qui remunciavit, rogare se legatos excusarent 
illum vesperum moramque dum Regi prius locutus fuisset. 

Domum reversi, dictus D. S. Clair inter alia multa sinceri- 
tatis bonæ affectionis et virtutum singularium testimonia, Lope- 
zium accessit, et soli aperuit se rogare, consulere, suadere et 
omnibus melioribus modis rogare, si Regis Catholicee res charee, 
si Regis Daniæ amicitia accepta, si honor familiee Burgundiæ 
cuiquam cordi sit, procurarent promissos equos Hispanicos 
prima quacumque occasione mitti etiamsi dictus Lopezius eo 
solo nomine in Hispaniam proficisci deberet tum quod Rex se 
leesum et risui expositum et amicitiam tantum verbalem esse 
si differantur equi, putaturus sit, eum maxime desideret et 
toto quinquennio elapso millies et amplius eorum mentionem 
fecerit. | 

Undecima post prandium dictus Mandorp Pasbergh per doe- 
torem Scomaker nunciavit legatis integrum sibi esse et para- 
tum se vel legatos visitare, vel si res requirat secretaque sit se 
domi expectaturum. Quo intellecto, legati mox meliori altero 
‘torque aureo accepto, eundem adivere, et eadem argumenta, 
quæ Rozeneranzio et aliis duobus attulerunt, Niekerkius repe- 
tit et dictum torquem obtulit, quem ubi recepisset, protesta- 
tus est se hactenus vel nihil vel parum Regi Catholico commodi 
præstitisse, conaturum tamen in posterum ut possit amicitian 
illam augere et confirmare inter respective Reges et Dominos. 

42* novembris Rex relicta Hafnia, Frederichburgum profec- 
tus, eodem postquam Rex abiisset sub vesperum, finito consilio 
Niekerkius Rosencrantzium legatorum nomine adiit, et pere 
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cunctatus est num super propositione facta quod resolutum 
esset, desiderare legatos domum reverti, tempus hiemis pre- 
mere. Qui respondit jam resolutum esse, et secretarios in 
deseribendo occupari. Quo audito, Niekerckius ulterius per- 
eunctari substitit, licentia. petita et graciis actis domum redt. 

43" Ejusdem legati visitati a minore Regis marischalco et a 
Casparo Basilicq, referendario, et ab iisdem varie in prandio 
diseursum, et intellectum resolutionem tendere ad remissionem 
ad Imperialem Majestatem cæterosque proceres Imperii, vide- 
batur quoque Regem vel consiliarios maluisse sibi soli rem 
Belgicam dirigendam oblatum fuisse, non enim satis bene de 
Imperii procerum dissidio et dissensu sentitum est. 

Eodem subordonatum est inter Regem et consiliarios alter- 
catum fuisse, quod aliqui in materia legationis viderentur minus 
quam anno 1590 4* novembris Collinge conclusum et oblatum 
fuisse sentire. Quibus cum aliqua colera, quare illi tunc tem- 
poris aliter consuluissent rogasse et quæsivisse dicebatur. 

44 Ejusdem per Bernean et S. Clair nunciatum est subse- 
quenti die resolutioncm dandain, eodem nunciatum fuit Hol- 
landos Regi, præter equas et equos cathafractum vel argen- 
team loricam magni precii et valoris dedisse, aulicis, consiliariis 
eeterisque sibi addictis ultra quinquaginta magnos aureos 
nummos, quibus evictio civitatis St-Gertrudæ Bergis cum 
superba inscriptione distribuisse. Illaque omnia Regem bene 
habuisse et accepisse intellectum. Deputati in varia passim 
hospicia et preecipuas civium domos se distribuerunt, ut eo 
pertinentius singulorum animos tentarent et expiscarentur, 
Hollandis preesentibus, et triumphum in navibus bellicis agen- 
tibus. Nicolaus Caas, primus regius concilliarius, vitam cum 
morte communitasse dicebatur. 

Decima quinta novembris regni Daniæ regentes consiliarii, 
scilicet Georgius Rosencrantz, Mandorp Pasbergh, Steen Brahe 
cum Gasparo Basilicq olim ad Imperatorem legato, circa horam 
novam matutinam legatos inviserunt, qui primum regia Regi 
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et Suæ Serenitati oblatæ benevolentiæ continuatione officiisque 
imprecata sanitate regnandi et gubernandi prosperitate, foedus 
antiguum se gratum ratumque habere protestati et Regis nomine 
stipulati. Deinde Regem singulari benvolentia erga legatos ex 
ct propter eorum modestiam et integritatem in se et nos 
usam, affectum fuisse, et co nomine Suæ Serenitati seripsisse, 
et opersm commendasse testati, deinde resolutionen conclu: 
sam offerre, etad Petri Opmerii prætensionem responsum esse. 
Item Henrici Ranzonii causam contra Antwerpienses, quam 
maximo zeloet favore commendari, eoque nomine Suæ Sereni- 
tati et Antwerpiensibus seriptu messe, rogare ne ad necessaria 
et extrema remedia descendendum sit; denique quærelos ali- 
quorum Daniæ subditorum eum libello supplici obtulere, regio 
nomine rogantes, ut eis satisfiat ex æquo. Legati paulutum se 
sabducentes per Niekerkium singula propositionis ab iisdem 
factee capita, paucis repetiverunt, et primum Regi, deinde suis 
consiliariis et primatibus summas et quas potuerunt egerunt 
gracias, tam pro resolutione data, quam pro tractatione; 
deinde operam suam, et in causa Ranzonii intercessionem, 
cæterosque quantum per se liceret obtullerunt. Consiliarii 
post multa ubi domum redeundi licenciam petivissent, et 
felix iter et salvum domum deductum cum operæ suæ obla- 
tione imprecati sunt, legati visa resolutione in seriptis sibi 
reddita non satis sibi satisfactum existimantes, quod regnorum 
Galliæ et Angliæ, item religionis diffidentiæ cæterarumque a 
rebellibus movendarum exceptionum mentio facta fuisset, 
quod iisdem partialiores quam par esset legatis viderentur. 
Consilio habito, conclusum fuit ut Niekerkius illum errorem 
modeste alicui:consiliariorum vel referendario insinuaret et 
moveret, exaudiretque quid responderent. Niekerkius manda- 
tum exequens, culpam concepte resolutionis adeo ad rem 
apposite notavit, ut diversi clare confiterentur non debuisse 
illas exceptiones a se moveri, sed excausari positas. Quod 
melioris advertentie causa motæ essent, ut Regia Catholica 
Tome x1°, 4° SÉRIE. 54 
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Majestas et Archidux ex iis agnoscere et prævidere possit que 
et qualis ex quibusve causis difficultas, pacem vel compositio- 
nem meditantibus occurrere velit, ut eidem obviam iri possit, 
de cetero rogandum esse Deum. 

Eodem ad cœnam venit Casparus Basilieq, Bernean, doctor 
Cragius et St-Clair. Inter cetera dictus Bornecan tacite confes- 
sus est Angliæ Reginam per legatum suum Horatio Palavicini 
ante sex annos sollicitasse Turcam, ut bellum Christianis 
inferret, non tamen terrestre, sed navale. Interea animadver- 
sum est magnam inter ipsos Dauos hinc inde suspicionem esse, 
adeo ut vix unus altero absente, legatos sine mandato conve- 
nerit et inter se dissidere, et etiam male cattro (sic) fidere vide- 
antur. Item omnes valde in rem privatam inclinare, alterum 
alteri invidere. Quibus consideratis, legati muneribus adeo se 
exhauserunt, ne in calumnias aliis injustas inciderent, ut expo- 
sita omni regia pecunia quadringentos non solum florenos 
ex suo ibidem adjunxerint, sed etiam cistis, pileis, collis suis, 
gemmas, monilia, medalias et redimicula aurea magni sane 
precii detraxerint, et honoris conservandi causa nobilibus 
regiis distribuerint, adeo enim populus ille muneribus inesca- 
tus est, ut sibi vix unquam licet quis totum se exhauserit, 
satisfactum videatur. 

Decima sexta novembris valedictis omnibus auspice Christo 
Hafnin relicta, et eodem die ducibus duobus, ministris regiis 
Roschildam ventum est. 

. 47° Relicta Roschilda, Reynsteidam ; 

18* Ejusdem unico tractu transiere Slageliam et descende- 
runt Cussoram. 

19°, 20° 21° ac 22° Novembris, propter continuas tempesta- 
tes ct ventos contrarios legati cum maximo fastidio ante plenum 
mare ibidem subsistere et hærere coacti. 

22° Contrariis semis zephiro et semi euro ventis se navibus 
eo quod mare modestius et tranquillius apparerct, crediderunt 
et in sumpto integro die variis amputatis anfractibus Niebur- 
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gum sub vesperum leeti, quod grave periculum transivissent 
(altissimis enim fluctibus oborta tempestate quam canis mari- 
nus navi obvius hiantibus faucibus maximus denunciabat) 

. pervenerunt relictis duabus navibus, quibus equi et currus 
evehebantur, quarum una ventis retardata totam noctem 
tempestate in altissimum mare, ruptis velis et autemna rejecta, 
vagabunda errabat, quæ primum sequenti die sub meridiem 
semi desperata multis laboribus exiguis diversis obviam emis- 
sis navibus ct scaphis reducta est. 

23° Sub meridiem, relicto Nieburgio, uno tractu Odenzeam 
post solis occasum perventum est. 

24* Odenzea ante solis ortum præmissis sarcinis quæ rusti- 
corum curribus mandato regio conducebantur, unico tractu 
Middenarsondam profecti Odenzeæ, Bredo Ranzonius, Henrici: 
primogenitus filius, legatos instructis epulis ut exciperet ali- 
quot diebus exspectasse, et ex provincia sua eo devenisse 
ferebatur; sed cum legatorum adventus propter dictam tem- 
pestatem in longiorem moram traheretur, ad regia negotia 
avoeatus ante legatorum adventum abire coactus fuerat. 

25* Novembris. Relicta Middelaerzonda, oppido insulæ Fio- 
niee, transiverunt alterum sinum maris, qui ex orientali Baltico 

mediterranco in occidentale et septentrionale defluit, dum in 
ejus transfretatione occuparentur plures canes marini se 
ostenderunt, signum novæ tempestatis, quæ subsequente ves- 
pere vehemens subsecuta est, et deventum Colingam, cujus 
gubernator præmissis diversi generis multis piscibus (erat enim 
dies veneris) cum legatis cænaturus salutatum in hospicium 
accessit. Dum cœna varia hinc inde mota proposita, Hollan- 
dis rebellionis maximam culpam attribuebat Suse Majestatis 
et Sue Serenitatis resolutionem et oblationem optimam prædi- 
cabat. Procerum imperii dissidia, exiguam Imperatoriæ Majes- 
tati contra Turcas factam opem et auxilium accusabat. Deinde 
ad Gotiam vel Jutlandiee situm conversus, ibidem nullos portus 
nullum per mare accessum præberi asserebat, omnia plena 
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esse aggeribus et areneis banquis, quæ nullas naves admittant 
eorumque timore nullos unquam pyratas ad Jutlandiæ fines 
appulisse. Idcoque Jutlandiam et promontorium Cimbrioæ 
Gersonesus, cui nomen est Schaegen, dum oeculis emitiri possit 
fugere. Nam si in ejus conspectum vel semi aquilone euro et 
zephiro se committerent, actum esse de eorum salute. Quod 
experti rustici fines illius maris accolentes latere clam, vigila- 
reque ut naufragos excipiant, trucident merces et ejecta furen- 
tur et auferant intendere solent. 

26* Ejusdem, legati Hadersleviam appulerunt, quibus duos 
suos domesticos Gerhardus, Henriet Ranzonii filius, obviam 
misit, et ad cœnam invitavit, ubi epulis egregie exactis mensa 
levata, uxor ejusdem Gerardi eum sex damosellis nobilibus et 
‘aliis suis pedissequis prodiit, et salutatione facta Holsatico 
more, ad duodecimam horam noctis choreæ ductæ sunt. 

27* Novembris. Appenrodam ventum est et pernoctatum ct 
28° Flensburgum, 29* Slesvicum, ubi dueis Holsatiæ nobilibus 
diebus binis expectati et una nocte expensis dicti ducis egregie 
tractati, literisque responsoriis redditis et acceptis legati pro- 
fecti sunt et altera die quæ fuit. 

30° leverstedam attingerunt. 

1° Decembris anni 1594 Jeversteda Nieumonster pagum 
magnum ventum est, et secunda ejusdem Segebergam, quam 
priusquam legati ingrederentur Henricus Ranzonius miliare 
germanicum obviam misit, qui legatos precaretur ad se in 
suam domum diverterent et paterentur se ejusdem diei ves- 
pere ab eodem tractari et nocte secum manere. Legati quamvis 
superioribus dicbus, ut supra positum est, in sua castra Breden- 
berga hervice tractati fuissent, ne boni viri pene nimiam huma- 
nitatem offenderent præcibus dieti famuli consentivere, vix 
spatium mediæ horæ legati processerant ipsus Henricus Ran- 





(1) Kolding, sur la côte orientale du Jutland. 
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zonius, cum Gerardo filio (qui curribus dispositis legatos 
Haderslevia secutus fuerat) stipatus viginti famulis equitibus 
et duobus curribus equestribus obviam processit et in suum 
hospicium deduxit, cuique sua cubilia focis cæterisque neces- 
sariis instructa assignavit, et ad coenam-paratam deduxit. Ante- 
quam ad mensam iretur, varil mixti sermones inter alios 
resolutionem legatis a Rege Daniæ datam repetebat, suam 
operam suorumque filiorum offerebat, ordinem cxecutionis 
dictæ resolutionis instituendæ ut meliorem allegabat, demum 
promisit se effecturum ut Rex Daniæ Imperatoriam Majestatem 
certiorem reddat propositionis Suæ Majestatis et Serenitatis 
nomine factæ ‘et responsionis redditæ, ut eo facilius et citius 
negocium agi incipiat, demum pollicitus cordialiter valde et 
candide securiam moniturum et consultaturum omnium et 
singulorum occurrentium. Deinde ad rem suam descendit 
et injuriam quam ab Antwerpiensibus paterctur explicavit 
demonstravitque media et vias quæ sibi sunt et esse possunt 
sui juris repressaliorum via vindicandi. Addidit quoque causas 
quare hactenus supersederit, scilicet ne ipse vel sui occasio- 
nem, vel sinistræ opinionis, vel diffidentiee inter familiam 
Burgundicam et coronam Daniæ præstarent. Item ne si ipse 
authoritate (qua penes Regem et consilium Danicum multum 
potest, est enim gubernator generalis Cymbricee, Garsonesus 
Ducatuum Holsatiee Sleswiciæ, Stirmariæ et Ditmarsiæ et 
primus consiliarius) aperiat portam qua nobiles Holsati plu- 
rimi qui Antwerpiensibus magnas quoque summas credide- 
runt, regem importunis instanciis cogant, ut iisdem tanquam 
suis subditis jus repressalivrum, ut suo officiali concedat et 
permittat, quæ res et Antverpiensibus valde difficilis futura 
cum eorum creditum 100,000 dalerorum summam excedere 
dicatur. Denique aiebat jam se Antwerpiensium naves aliquas 
in tuto scire et habere posse licet sub alieni nominis titulo 
negocientur, cum plures Dantiscum, aliæ Lubecam, aliæ Rigas 
vela dederint, qui non poterunt reverti, nisi in suum jus venian t 


( 508 ) 


et multa similia. Rogare se legatos ut suo nomine Suam Sere- 
nitatem orent, Antwerpienses horum fideliter moneant, non 
posse nec velle se Antwerpiensium pretensis calumniis aures 
præbere, vel se ulli processui in Belgio subjicere, sed effectu- 
rum ut Antwerpienses ipsum sequantur. Legati non tantum 
moti suis argumentis, sua etiam passim benevolentiæ exhibi- 
tione, sed etiam mandato Regis Daniæ abeuntibus injuncto, se 
Sue Serenitati et civitati Antwerpiensi libenter omnia et sin- 
gula relaturos et renunciaturos oecurentia stipulati fuere. Quo 
finito ad cœnam itum est. Dum ccenaretur Benedictus ab Ane- 
velt, gener Henrici Ranzonii, qui Regis Daniæ legatus in pro- 
xima dieta Ratisbonensi fuerat, a socero suo domino Henrico 
Ranzonio spacio octo miliarum germanicorum ut legatos salu- 
taret advocatus advenit, qui non minus sua officia obtulit et 
preesentavit. | 

3* decembris. Idem Ranzonius, leet legati maturius su- 
rexissent, jam paratus jentaculo oblato expectabat, causam 
suam iterato recommendavit legatis, rogavitque omnibus melio- 
ribus modis claborarent, ne ad repressaliorum usum descen- 
dendum sit, se licet filius Gerardus mandati fines excessisset 
et plusquam jussus erat Antwerpiensi magistratui obtulisset, se 
tamen commiseratum iri calamitati dictee civitatis, si aliquæ 
rationabiles conditiones adjungantur, facile ad filii præsenta- 
tionem Antwerpiensibus factam condescensurum, et quo 
miliorem occasionem et materiam promissa complendi legati 
haberent copias litterorum Regis Daniæ ad Suam Serenitatem 
et Autwerpiense magistratum, item ad mercatores generali- 
ter scriptarum obtulit quas legati Niekerkio tradendas manda- 
runt et injunxerunt, ut earum notitiam servaret, mentionem 
in forma faceret et Ranzonio fideliter rescriberet, sufluere 
enim cause preegnantes et servicium Regiæ Majestatis conver- 
nentes, quæ moverent legatos taliter responderent, et curam 
illam Niekerkio imponerent. Hoe ubi gesta, Ranzonii valedic- 
tum est, bonus ille senex nee illo contentus, currum suum 
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equestrem concedens, et quindecim suis famulis equitibus 
legatos bonum spacium itineris comitatus est, et benedictione 
erucis signo data tandem valedixit. Castrum Segebergæ cum 
legati transirent diversi ictus et mugitus tormentorum bellico- 
rum editi, qui etiam plures cum Segebergum præcedente die 
ingrederentur emissi fuere. Eodem die uno tractu Lubecam 
difficilimo quatuor miliarum itinere perrectum est, Lubecam 
sub vesperum ingredientes magistratum convocatum et con- 
junctum intellexerunt, cui suum adventum legati annuncian- 
tes audientiam publicam in subsequentem diem petivere, 
magistratus gaudere se, quod legati salvi advenissent, et rogare 
at literæ, si quas haberent credentiales, sibi mitterent, ut iis 
lectis super audientia in alterum diem danda deliberare possent 
Legati literis fiduciariis missis audientiam in sequentem , quæ 
fuit dominica prima adventus, sub medium decima obtinuere. 

4* decembris. Henrici Ranzonii famulum Johannem 
Voglium, quem dictus Ranzonius legatis Hamburgum usque 
obviam miserat, et jusserat in Daniam usque comitari, dedu- 
cere vias demonstrare, hospicia procurare, currus vehendis 
sarcinis, Hambrugo, Hafniam usque quod cst 62 leucarum 
iter, et deinde Hafnia Lubecam usque quod totidem est milia- 
rium germanicorum iter, mandato publico regio cogere et diu 
noctuque paratos facere, quo munere diligentissime functus 
fuerat eundem literis graciarum actionis ad dictum Ranzonium 
datis honeste honorario dato, remiserunt. 

Sub horam decimam tres viri consulares ordinis reipublicæ 
Lubecensis ad legalos emissi, qui senatus nomine eos saluta- 
rent, et in curiam deducerent. In domum civicam deducti a 
magistratus delecto numero, qui fuit novem virorum cum 
consule, legati excepti et dextris oblatis salutati seccssione- 
que designata, doctor Calixtus Schyn, reipublicæ syndicus 
orationcula præmissa legatis copiam mandata Suæ Serenitatis 
explicandi fecit, annuentibus legatis Niekerkius ideomate 
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germanico mandata et instructionis capita Lubecenses concer- 
nen'ia, quod eadem ante sex septimanas Hamburgensibus pro- 
posita fuissent eodem ordine paucis immutatis voluntatem 
Sue Majestatis et Sue Serenitatis Inte exposuit, promissam 
dietam teutonicam qua super omnibus et singulis concludi 
poscit, institui institit. Magistratus successione facta breve spa- 
cium deliberavit Reversus ad legatos orante doctore Calixto. 
primum Suæ Majestati et Suæ Serenitati deinde legatis gratise 
acte, presentatio Regis magno affectu, et extensis quasi bra- 
chiis acceptata ect amplexata, Anglorum injuria, quam jam 
multis annis ab Anglis pyratis et monopolaribus perpessi 
detestata et majorem esse, quarn a legatis agnosci possit 
confessa et attestata. Item magistratum primo quoque die 
totum et cætera reipublicæ ad magna negocia admittenda 
membra convocaturum propositionem a legatis factam com- 
mendaturum et resoluturum, resolutionisque sumptæ Suam 
Serenitatem per expressum nuncium juratum certiorem red- 
diturum publice et solemniter promisit, et stipulatus est, 
responsione acceptata legati salutatis omnibus et singulis datis 
dextris domum solemniter ab iisdem deducta redierunt, et 
abeuntes doctorem Calixtum ut prandio interessent rogarunt. 
Domum reversi, dimissis deductoribus, legati consultarunt que 
colloquium materies, quæ rei et propositioni factæ conformis 
et promotoria esse, ct cum dicto Calixto conferri possit, delibe- 
rarunt Calixtum advenientem humaniter exceperunt, et inter 
alia ut ad rem venirent percunctati sunt num non intelle- 
xisset quid legati in curia regis Daniee proposuissent, simulavit 
Calixtus se non scire, quod mirum, cum res adeo reipublicæ 
Christianæ salutaris et adeo publica, quam jam per totum orbem 
plane vulgatam putarent a tanto viro ignorari videretur, et 
exigua mentione facta statim totam materiam intelligere ct 
scire visus. Tunc Niekerkius ex mandato legatorum societati 
hanseaticæ plurimum interesse hanc rem scire et ex eadem 
utilitatem suam facere quod commode et compendiose facere 
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poterunt, si super propositione a legatis facta brevissimo tem- 
pora resolvant, si mox hanseaticam dietam conseribant, si in 
dicta dieta conscripta injurias a Belgis rebellibus, ab Anglis 
pyratis et monopolaribus. Item a bello belgico illatas ponderent, 
consequentiam annotent, rationes et argumenta quibus socias 
civitates belgicis jurisdictionibus et rabellioni annexas ad quas 
concordiæ conditiones cum suo rege ineandas cogerent, et cæ- 
teras rebelles civitates Hollandicas et Zelandicas inducerent. 
Deinde si Deus permittat rem belgicam in sinceram commu- 
nicationem semel deduci, cum verisimiliter Hollandi inter 
alias exceptiontes quas movebant confæderationem suam Angli- 
cam allegabunt et consequenter Angliam a suo tractatu sepa- 
rari nolint, eum in casum non præter rem fore si hanseatici 
interveniant et sua privilegia.in Anglia passim ablata sibi quo- 
que integra restitui requirant injurias publicas et privatas ab 
Anglis, Belgis ct bello rebellium passas enumerent et conque- 
rantur, pacemque veram et firmam suum quoque interesse 
urgeant et persuadeant. Hæc et similia conversationis causa et 
ut doctorem Calixturn invitarent calorem et calcar adderent, 
miseri non extra rem visum fuit. Quibus Calixtus gaudere se 
quod talia a legatis intellexisset scire et effecturum ut senatus 
Lubecensis primo quoque die Sue Serenitati conclusionem 
suam et resolutionem ad longum latum, largumque rescribat 
et optimæ proesentationi respondeat et illam amplectetur ex 
occasione oblata et offerenda rem suam faciat, putare se 
magistratum tantum certas aliquas civitates hanseaticas, ut 
sibi videbatur conscripturum, quæ ab omnibus et singulis vel 
a toto teutonico collegio plena auctoritate data propter gene- 
ralis conventus difficultates et sumptus evitandos in similibus 
casibus auctæ et provisa essent, et cum iisdem conclusurum 
quid super propositione Suæ Majestatis facta definiendum. 
Item quæ argumenta contra rebelles ct contra Anglos tempore 
conventus pacificationes, si Deus rem in eum deducat, statum 
ab Hanseanticis urgenda et movenda forent, quorum omnium 
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et singulorum se legatos moniturum promittebat. Deinde refe- 
rebat se in dieta Ratisbonerisi præsentem audivisse concludi 
et nominari authorisatos qui imperii nomine res Belgicas et 
pacem Belgicam inter Regiam Majestatem et rebelles subditos 
orarent et tractarent, sperare se rem ad aliquem bonum 
effectum deducendam cui legati intellexisse se in itinerc, in 
supradicta dieta a quibusdam imperii proceribus difficultatem 
motam non omnes ila candide de rebus Bclgicis sensisse, mul- 
tos quid res Belgicæ ad imperium spectarent allegasse, et non 
curandas estimasse, timere propterea legatos ne nimia frigidi- 
tate proceres imperii rem Belgicam amplectentur, respondit 
Calixtus a paucis similiter vel frigidius super Belgici negocii 
propositione notatum, sed ab iis tantum quorum sedes procul 
a Belgii vicinis abessent, qui incommoda belli Belgici non 
nisi per imaginationem sentirent, victos tamen esse pluralitate 
votum et assensisse designasseque principes et civitate:, qui 
super negociis Belgicis deliberarent, quibus si jam regis Daniæ 
eonjunctio accedat, sperare se rem aliquam reipublicæ Chris- 
tianiæ salutarem posse constitui et effici. 

5* Decembris Lubec iter quatuor leucarum satis difficile 
et nivium Mollem, oppidum ducis Franusci Saxoniæ et Lou- 
nenburgii proprium civitati vero Lubecensi appignoratum in 
medio magni laci consistens, confectum est. 

6* Decembris. Relicto Mollem unico tractu transmisso 
fluvio Albi Attilleburgum iter quatuor leucarum germanica- 
rum appulsum est. 

7* Ejusdem Luneburgum transito fluvio gravissima tem- 
‘ pestatum ventorum niviumque grassantium difficultate ven- 
tum est Flensbugo Niekerkius scripserat cuidam ex magistratu 
Hamburgensi, cum quo Hamburgi quædam rem et servicium 
Suæ Majestatis concernentia contulerat et materiam rumi- 
nandiet deliberandi reliquerat, qui a Niekerkiv petebat Ham- 
burgum ut cum legati ex Dania reverterentur, et inare Balti- 
cum transivissent per litteras- moneret diem quo Lubeeæ vel 
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Luneburgi esse possent procuraturum se ibidem, ut ad diem 
adsit et occurrentia conferre possit. Idem ille Luneburgi com- 
paruit illo tristissimo die paulo postquam legati appulissent, 
et multa cum Niekerkio rem Suæ Majestatis tam in pace quam 
in bello concernentia discurrit et aperuit, se suaque servicia 
quatenus honeste sibi licitum, et salvo suo juramento possit 
Suæ Majestati obtulit, commoditates multas et diversas Regii 
servicii promovendi obtulit et denominavit. Inter cetera 
quoque Hamburgenses non satis bene erga Anglos et e contra 
affici, adeo ut superioribus mensibus de novo Angli in Ham- 
burgenses naves sevierint, causam allegans quod quidam 
Anglus superioribus annis vetulam Hamburgensem sed pecu- 
niosam non uxorem sed pecuniam duxisset, quee vetula cum 
non ita diu satis cessisset, et dictus Anglus ejus hæredi date 
gavisus inter cetera censum vel villam aliquam dictee vetulæ 
ambiret in quam cum proximiores cognati dictee vetulæ et 
creditores aliquot realem actionem pretenderent, et alter 
viduus scilicet se opponeret post multam questionis ventil- 
lationem hinc inde juridice factam, dicta villa dictis cognatis 
et creditoribus juridica sententia adjudicata fuit. Qua dictus 
Anglus viduus adeo motus et leesus sibi visus et Reginæ 
Angliæ taliter blanditus, ut commissionem impetraverit naves 
Hamburgenses invadendi, quam exequens diversas magnas 
summas pluribus Hamburgensium navibus emunit, quo nomi 
Hamburgenses maxime leesi varie moventur plura alia idem 
consularis nimis longa ut cartæ committantur. 

8* Decembris, relicto Lunenburgo, ubi magistratus vinum 
et musicam solemniter preesentaverunt, Ulsen, oppidum Lunen- 
burgensis diocesis pulsum et bene dispositum rigidissimo gelu, 
et aere ventum est. 

9* Decembris, Hannekebuttel, pagum Luneburgensem qua- 
tuor magnis milliaribus germanicis Ulsemio distantem, inten- 
tissimo frigore deventum est. {tem decimo ejusdem iter qua- 
tuor miliarum Giffhorn, oppidum Lunedburgensis ducatus, cui 
munitissimum et pulchrum castrum adjacet. 
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11" Decembris. Brunswieum descensum, ubi magistratus 
honorifice legatos vino donavit, quo priusquam veniretur 
occurrit nuncius Lunenburgo ad consilium ducis Brunswicen- 
sis, cum literis annunciantibus legatorum adventum missus, 
qui literis consilit et cancellarii Jugeman legatos in Wolfen- 
buttel invitavit. 

12* ejusdem, priusquam Wolfenbuttel ingrederentur, trans- 
ivere locum justiciæ ab Henrico Julio erectum, qui propter 
executorum multitudinem, aridæ silvæ similior videtur eo 
quod plus minus ibidem 300 fureis patibulis et rotis inacti 
propendeant, videaturque crudelissima carnificina, ubi pro- 
pinquius accederetur nuneiatum fuit. Ducem moxcum unieo 
curru et tribus famulis ad venationem exiisse, et ipsum cas- 
trum Ducis legatis hospicium assignatum, ubi expensis D. 
Ducis tractati. Post coenam legati in subsequentem diem 
rogarunt Ottonem ab Heim, nobilem, Casparum von Brede, 
olim protribunum Ducis Erici Brunswicensis in obsidione 
Trajecti ad Mosam, et doctorem Varenbuttel, consiliarium ca- 
meræ Ducis, ut procurarent audientiam. 

‘13° Decembris. Dux prima luce cum unico curru magna 
rusticorum manu concitala venatum cxivit. 

Circa nonum ad legatos missi dictus Casparus de Brede, 
D. doctor Varenbutel et secretarius cameræ Ducis, qui Ducis 
nomine legatos salutatos rogarunt mandata Suæ Majestatis ct 
Suæ Serenitatis explicarent, velle se Duci omnia et singula 
referre. Legati in cubiculum secessere, mirati cur Dux perso- 
nalem audientiam non præberet, deliberarunt quid proposituri 
num ex re et honore Regis esset, nec ne audientiam persona- 
lem Ducis iterate petere rogareque supradictos deputatos, ut 
illam Regiæ Majestatis et Suæ Serenitatis nomine secundo 
peterent. Cum vero consideratum fuit dictum ducem Bruns- 
wicensem male passim audire quod singularis sit et param 
civilis cerebri et fantasie cum cetera omnia legatis honorifie 
offerentur, dicereturque nullis legatis copiam in ipso castro 
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hospitandi quam solis Danis, qui concludendi matrimonii 
causa cum filia regis Daniæ eo venerant, et jam regiis præsen- 
tibus fuisse, ceteros quoscumque vel in civitate castroconnexa, 
cui nomen est Henrichstat vel in Damvestung suburbio 
castri hospitatos. Legali rem non magni momenti esse, quam 
proposituri essent et sallem amicitiæ continuandæ generales 
terminos concluserunt, parum referre si mandata Suæ Majes- 
tatis deputatis supradictis explicarent, moti ctiam aliis causis 
Niekerkio injunetum est capita instructionis ducem Brunswic- 
sensem concernentia explicaret Niekerkius deputatis in 
cubile advocatis salutatione in forma præmissa tradidit literas 
fiduciarias, causamque salutationis et desiderium quo Sua 
Serenitas postquam Belgium ingressa esset, votum quo erga 
omnes Christianos vicinos Belgi principes amice vivendi 
afficeretur, voluntatem qua antiqua servare foedera et augere 
proponcret. Necessitudinem que inter Burgundicam et 
Brunswicensem familiam multos ante annos enumeratis prin- 
eipibus, et causis fuisset explicavit, camdem continuandam 
obtulit et præsentavit deputati graciis actis singula suo 
Principi se relaturos stipulati, et legatos ad prandium invi- 
tarunt. Prandio sumpto, Princeps ex venatione rediit, currus 
onustos apris, lupis, vulpibus, capreolis et leporibus aduxit, 
culinam ingressus, omnia quasi ipsi procurarc mandare, et 
eocis ut singula bene componerent jubere, constituere secum 
legatis coenare. Vix culina egressus, misit qui se mutasse senten- 
tiam nolle secum legatis cwnare dictis suis cocis annunciaret, 
sub vesperum legati ad coenam reversi et laute satis tractati, 
quos diversi nobiles accesserunt, ct diversis sumptis poculis 
erecti salutarunt et obrucre conabantur. Interea Dux mutato 
habitu et famuli alicujus vestibus assumptis, ostium cabiculi 
ubi cœnaret occupavit, cœnantes legatos toto fere cœnæ 
tempore lustravit et intuitus, cujus cum legati tempore 
cœnæ moneretur alacriores et hilariores se preebuere. Post 
cenam varie passim discursum est et cum diversis collo- 
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cutum, nec defuerunt, qui vino hilarius sumpto, venenum 
sui male instructi pectoris plus satis contra causam regiam 
aperirent, et se sat mala instrumenta sui principis osten- 
derent, conquestus etiam aliquis diversam et nimiam gla- 
diatorum histrionum, salutatorum et Anglorum focem ali, adeo 
ut aliquando inde malum finem timeret. Brunswici idem 
quoque unus ex ordine magistratus querebatur accusabatque 
diversos nominatim, qui ducem contra civitatem incitarent 
et accenderent, adeo ut ipsa civitas Brunswicensis non minus 
quam ob hostibus portis et muris imminentibus a D. Duce 
sibi timeat, vigilias nocturnas diurnasque duplicet, fossas con- 
gelatas quotidie perfringat, et transitum prohibeat. 

14° Decembris. Postquam legati iteneri se preparsssent, 
venere dicti Casparus Brede et doctor Varenbuttel, respon- 
dentes nomine Ducis scire et agnoscere Henricum Julium, 
postulatum episcopum Halberstadensem, Ducem Brunswicen- 
sem et Luneburgensem, obligationem singularem, -qua familia 
Brunswicsensis erga Burgundicam teneretur; quam arcte 
divinæ memoriæ Carolus V°* imperator illam devinxisset, quæ 
beneficia prestitissel, conaturum quo affectio illa et amicitia 
continuetur. Leetari ducem Regiam Majestatem et Suam Se- 
renitatem bene valere et omnia bene et ex animi sententia 
succedere, et traditis ad Suam Serenitatem literis licentiam 
abeundi legatis aperuere et ad jentaculum invitavere, a quo sese 
excusarunt ct a tribus Einspennieris dedueti in tardam noctem, 
in castrum Lother, quod diocesis Hildens Hemiensis episco- 
patus est, et ab Henrico et Erico ducibus Brunswicensibus avo 
hujus moderni et ultimi Erici patre, vi episcopatui ablatum 
est, ibidem legati expensis Ducis tractati. 

45° Decembris anno 1594. Nortsem, oppidum ejusdem duca- 
tus, ab iisdem deducti. 

46° Ejusdem Mundam ventum. 

17* Decembris iidem Einspennigeri legatos ad terminos 
ducatus Brunswicensis et ad fines Hassiæ deduxerunt et, licen- 
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tia petita, bene honorati pecunia dimissi. Priusquam Casseliam 
veniretur, Langravius Mauritius in ipso itere venando occu- 
pabatur sub vesperem legati ad gubernatorem civitatis mise- 
runt ut a Lantgravio legatoruin nomine salvum conductum 
per suam diocesim peteret, cui responsum fuit necessarium 
non esse, nihil periculi in Hassia hactenus fuisse, et consuetu- 
dinem non esse Lantgraviis in suis provinciis sal, um conduc- 
tum dare, desiderare lantgravium scire si aliud nihil secum 
conferendum habeat. Tali responso recepto, legati consultum 
duxerunt Niekerkium ad Lantgravii officialem vel D. guber- 
natorem mittere, eique declarare quod Sua Serenitas non sci- 
visset quam viam legati essent vel fuissent ingressuri, ideoque 
nihil mandati specialis ad Lantgravios dedisse, et cum singula- 
riter mandatum habeant a singulis principibus quorum pro- 
vincias transgressuri essent salvum conductum petere, et mon- 
stratis literis patentibus instancius rogare, quibus actis literæ 
patentes a gubernatore Lantgravio exhibendæ reservatæ. Sub 
vesperum idem gubernator suum secrctarium emisit, qui lega- 
tis nunciaret lantgravium jam in cubile recessisse, in sequen- 
tem diem responsum relaturum. 

18* Ejusdem diluculo primo D. gubernator legatis Lantgra- 
vium Mauritium consensisse ut tres Einspengeri eos ad fines 
suæ jurisdictionis deducerent, attulit. Hic passim depredationes 
ab Hollandis rebellibus militibus in archiepiscopatu Trevirensi, 
in archiepiscopatu Moguntiensi, in finibus Hassiæ, comitatibus 
Seyen et Wid, item in archiepiscopatu Coloniensi commissæ 
auditæ. Eodem legati Fritzleriam in ipsa Hassia situm ausi epis- 
copatus Moguntinensis oppidum pervenerunt. Inde legati binos 
scilicet secretarium germanicum D. comitis Egmondani et nun- 
ciam capituli Fritzelariensis juratum Marburgum intempesta 
nocte cum literis quibus a Ludovico Lantgravio per suam juris- 
dictionem salvum conductum peterent, miserunt. 

49° Decembris Fritzlariæ sacro audito, legati Dreesam acces- 
serunt. | 
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20° Ejusdem, diei emissi ad lantgravium Ludovicum profi- 
ciscentibus legatis obviam facti, nunciarunt Ludovicum domi 
non fuisse, sed in venatiane occupari. Verum suos consillia- 
rros respondisse pro securitate itineris vix miliari cum medio 
progressum D. Einspengeri jurisdictionem sui Lantgravii in 
pago Speckwinckel finiri et licentiam redeundi petere se 
dixere, et instanciam fecere, quibus bene pecunia honoratis 
dimissis, legati sue salvoconducto divino progressi Kircham 
venere. Ubi legatis relatum quod in comitatu Nassovico cum 
comes Johannes pro more delectum suorum rusticorum facere, 
et tormenta sua bellica ex armario suo lustrare vellet, for- 
tuito quidam rusticus instrumentum aliquod ferreum, quod 
igai admotum fuerat in pulverem aliquem tormentarium solo 
stratum ludendi causa pedibus immerserat. Cujus caloris vehe- 
mentia accensus pulvis acerum ipsum comprehendit et 
totum armarium evertit, sex visos armatos noceavit, duodecim 
adstantes graviter et quasi moribundos leesit, quam rem vicini 
loco mali ominis interpretantur. 

21° Ejusdem Giseliam oppidum munitum Hassiæ, quod Ludo- 
vico Lantgravio paret ventum est, ubi idem de infortunio 
armarii comitis Nassovici relatum et additum vieinis.Princi- 
pibus-et Comitibus, desplicere, quod sui filii adeo Marti Stu- 
deant, ut nihil quam bellum spirare videantur, et nihil iis 
deesse quam in quem arma exercere possint. Ibidem refere- 
batur militem Hollandorum tribus miliacibus, inde ante octi- 
duum castra metatum pagum Eemburgh, qui partim archie- 
piscopo Trevirensi, partim Lantgravio parel. Et cum eodem tres 
alios meræ Trevirensis jurisdictionis exussisse, item Lantgra- 
vium virum equitem in eorum castra misisse, qui illos rogaret 
et inducaret modestius cum rusticis agerent, et patientius habe- 
rent, quem bene fustigatum et equo privatum pedestrem remi- 
serunt. 

22° Fritburgum, civitatem imperialem, ventum est. 

25* Decembris Francofurtum, ubi cum timerent legati ne 
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sibi stryerentur insidiæ, convenere Lopezius et Niekerkius 
consiliaris ordinis ibidem virum Hieronimum Van Stallen- 
borch, in Hispaniis olim educatum, cum quo super iteneris 
securitate consultatum, qui Maguntiam terrestre iter eo quod 
Menus fluvius congelatus esset, suasit, et fidelem nuneium 
conductorem obtulit; quem cum Nickerkius altero die primo 
mane secunda convenisset, idem præsentavit se suamque ope- 
"nm ut optime erga rem regis meritam et effectam. 

24* Ejusdem. Relicto Francquefurto e regione Maguntiæ 
Renus plenus glacie ut vix aqua conspiceretur, magno cir- 
eumductu trajectus est, currus tamen D. Comitis cum quatuor 
equis illo die trajicere prohibitus. 

25* Decembris. Maguntiæ legati celebrarunt festum Nativi- 
tatis Domini. Sub vesperum reverendissimus Octavius, episco- 
pus Tricuriensis, Summi Pontificis a latere legatus suum audi- 
torem auditore ad D. Comitem, qui illi salutemitineris precare- 
tur emisit, monerctque se ab archiespiscopo Trevirensi moni- 
tum hostem Hollandum, qui superiori mense per tractum 
Luxemburgensem in Franciam deductus per Palatinatum, Tre- 
virensem et Maguntinensem archiespiscopatus reditum parare 
caverent, ne illorum ineurrant. 

26* Ejusdem Lopesius D. Comitem deservit et inter Con- 
fluentiam instituit cum proposito ubi rebus et presidio Carpensi 
ordinem aliquem fecerit, Namurci occurrere. Eodem D. Comes 
cum Niekerkio legatum apostolieum salutavere, ubi parvo tem- 
pore diversi moti discursus restitutionem rerum labentium 
concernentes. Eodem Maguntia relicta Crutzenach ventum est. 

27* Decembris Sanctæ Gemundum descensum est. 

28* Ejusdem Merbach, pagum archiepiscopatus Trevirensis 
difficillimo itenere, fridigissimo tempore, appulsum. 

292 Treviros superatis asperimis rupibus, montibus et val- 
libus, ubi unus curruum bis cum maximo hominum et equo- 
rum periculo aversus fuerat sero. Postquam magistratus per 
horam portas civitatis apertas servaverant et expectaverant, 

Tome xi"°, 4e SÉRIE. 35 


( 520 ) 
ingressi magno timore, eo quod præfectus pagi Morbach suos 
colanos moverat sub vesperum milites Hollandicos ibidem ex 
Francia reversuros, perculsi. 

50* Decembris. Rogatis a magistratu Trevirensi triginta qua- 
tuor civibus armatis Macheram oppidulum ducatus Luxem- 
burgensis ventum est. Ultima decembris Luxemburgum sanis 
salvisque omnibus gracia superorum decensum est. Ubi D. 
Comes cum Niekerkio ab Illustrissimo Comite Mansfeldio, 
Luxemburgensium preefecto, in hospicium recepti. 

Prima januarii anni 1595 adductis inde preesidiariis aliquot 
militibus Arlonam ingressi. 

g Ejusdem mutato conductu Bastoniam. 

.8" Marsam. 

4* Namurcum. 

5° Ejusdem cum Lopesto ibidem reperto Waveriam. 

6* Januarii graciis divinis Bruxella ingressi et reversi. 


(Signé) J. NyEKERCEE. 
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